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AVERTISSEMENT. 


Les  éditeurs  de  cet  ouvrage  n'ont  pas  cru  devoir 
faire  un  choix  dans  l6s  discours  prononcés  par 
nos  premiers  orateurs  politiques;  ils  ont  fait,  au 
contraire ,  tous  leurs  efforts  a6n  de  pouvoir  offrir 
au  public  la  collection  la  plus  complète  de  ces 
discours  :  la  partie  qu'on  eût  pensé  pouvoir  écar- 
ter sans  inconvénient  de  cette  collection  aurait 
peut-être  été  regrettée  par  quelque  lecteur,  et  l'o- 
piniou  qui  aurait  dicté  la  compositioo  du  choix 
eût  bien  pu,  dans  certaines  circonstances,  n'être 
pas  celle  du  public.  Ils  se  sont  donc  déterminés  à 
publier  tous  les  discours  prononcés  ou  qui  de- 
vaient être  prononcés  à  la  tribune  par  chacnn  des 
orateurs;  Us  ont  cru  auBSÎ  ne  devoir  pas  intervertir 
l'ordre  chronologique  des  séances  des  diverses  as- 
aeqibtées  :  les  matières  sont  disposées  diaprés  cet 
ordre ,  qui  est  le  plus  naturel.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  possible  de  lier  les  discours  entre  eux  par  des 
sommaires  faits  avec  soin,  et  qui  indiquent  à  la 
fois  lés  questions  soumises  à  la  discussion,  et  les 
circonstances  qui  les  avaient  fait  naître. 

Cette  collection  desfieuvres  oratoires  de  Mirabeau 
est  la  plus  complète  qui  ait  paru  jusqu'à  ce  jour. 
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ij  AVERTISSEMENT. 

Elle  se  compose  non-seulement  des  diacours  insé- 
rés dans  les  divers  journaux,  mais  encore  d'autres 
discours  qui,  n'ayant  pas  été  prononcés  à  la  tri- 
bune, ne  furent  imprimés  que  par  les  soins  de 
l'auteur. 

Ce  premier  volume  est  enrichi  d'un  Parallèle 
de  Mirabeau  et  du  cardinal  de  Ketz ,  par  M.  le 
comte  Boissy'd' Anglas ,  que  la  gratitude  de  ce 
pair  de  France  a  mis  à  la  disposition  des  éditeurs. 
A  la  suite  des  discours  de  Mirabeau  se  trouvera 
l'oraison  funèbre  que  Cérutti  prononça  à  ses  fu- 
nérailles. 

Quelques  membres  de  l'assemblée  nationale; 
anciens  collègues  des  orateurs  dont  on  publie  les 
discours,  ayant  bien  voulu  communiquer  aussi 
quelques  pièces  d'un  grand  intérêt,  elles  seront 
mises  à  leur  place.  On  accueillera  avec  reconnais- 
sance toutes  celles  qui  auront  rapport  aux  ora- 
teurs dont  les  discours  sont  annoncés  par  les  pro- 
spectus. 
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LETTRES  DE  MIRABEAU  A  II 


3,  juin  .; 


Jb  ne  TOUS  écris  qu'uD  mot ,  mon  cher  Vitri ,  pour  que 
TOUS  ne  soyez  pas  inquiet  de  moi  :  ma  pauvre  nièce  est 
aux  portes  du  tombeau  ;  une  fièvre  maligne  l'a  réduite  en 
dnq  jours  &  celle  extrémité  ;  je  ne  comprenais  pas  où  une 
jeune  personne  qui,  par  une  si  belle -caruation,  annonce 
un  sang  si  pur,  qui  est  douce,  tempérante,  et  ne  connaît 
aucune  passion ,  a  pu  prendre  le  germe  d'une  si  terrible 
maladie.  A  ce  compte ,  nous  autres  prodigueurs  de  vie , 
nous  devrions  mourir  tous  les  huit  jours.  La  paurre  mère, 
qui  est  grosse ,  est  narrée  de  douleur  ;  nous  aimons  tous 
cette  enfant,  qui  est  charmante;  jugez  de  notre  désola- 
tion; je  ne  me  couche  plus,  et  ma  santé  aurait  besoin 
de  calme,  que  ce  triste  érënement  ne  promet  guère.  Ima- 
ginez si  nous  la  perdons  ce  que  c'est  que  d'être  à  la  cam- 
pagne en  tête  à  tête  de  sa  douleur ,  isolés  de  toute  dis- 
traction; enfin ,  telle  est  ma  destinée  ;  j'ai  souvent  pensé 
que  la  mort  était  la  plus  belle  invention  de  la  nature  ;  mais 
c'est  quand  elle  frappe  nous,  et  non  pas  les  nôtres.  Adieu, 
mon  ami,  aimez-moi  comme  je  vous  aime,  et  conservez 
préciétisement  votre  enfant. 

MIRABEAU  fils. 

J'écris  à je  ha.....  je  chéris  votre  femme. 

Va,  mon  cher  ami,  rue  de  Grammont  et  rue  des  Pe- 
tit*-Champs  ;  tu  y  trouveras  de  mes  nouvelles.  Je  t'aime 
et  te  remercie  de  toutes  les  forces  de  mon  âme. 

GABRIEL. 

ifitTril  1781. 
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SOR 

MIRABEAU. 


Cjabbiel-honobiè  Riquelli,  cwnle  de  Mirabeau,  né  le 
9  mars  j  749  •  dans  le  château  de  Mirabeau ,  sur  les  bords 
de  la  Durance ,  à  six  lïeues  d'Aix  ot  &  trois  lieues  de  Per- 
tuis ,  était  fils  de  Victor  Riquetti ,  marquis  de  Mirabeau , 
et  de  Marie-Genenève  de  Vassau,  mariés  eu  I743.  Ses 
ancêtres  s'étaut  enfuis  de  Florence,  agitée  par  des  dis- 
seosioat  civiles.  Jurent  recueillis  en  Provence  dans  le 
commencement  du  treizième  siècle.  Ils  acquirent  dans 
cette  province  des  propriétés  considérables,  y  contrac- 
tèrent des  alliances  avec  les  familles  les  plus  distinguées, 
et  surent,  à  diverses  époques,  se  montrer  utiles  b  leur 
nouvelle  patrie  dans  les  charges  dont  ils  furent  revêtus. 
Le  marquis  de  Mirabeau  (*) .  père  de  l'orateur,  a  mérité 
pendant  «a  vie  une  grande  célébrité.  Il  était  un  des  che& 
de  la  secte  des  économistes,  et  peut-être  celui  qui  se 
montra  le  plus  fiioatique  i  en  soutenir  les  théories.  Ses 
écrits  avaient  emprunté  quelques  principes  h  la  philoso- 
phie du  dix-huitième  siècle  ;  maia  ces  principes  n'eurent 
aucune  influence  sur  sa  conduite  ;  il  prenait  le  titre  de 
Cami  des  hommes,  et  il  sut  profiter  de  ses  liaisons  avec 
les  ministres  pour  Ijrnmnîser  sa  fiiraille  :  1  Que  plu- 
*tôt  Télat  périsse  ,  que  si  la  main  sacrée  du  souverain  si- 
ignait  la  plus  petite  injustice.  >  Voilà  ce. qu'il  écri.vait; 

[")  Auteur  de  t'Ami  dt*  Hontmtt  et  de  (a  Tiiorit  de  t'Impâi, 
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iv  NOTICE 

et  cepeodaDt  tl  obtenait  contre  aon  épouse  et  ses  enfans 
gobuiiite-sept  lettres  de  cachet.  Cet  homme,  dont  les  prÎD- 
cipes  conIrasIaieDt  si  sioguliëremeot  avec  les  actions, 
précijHta,  par  trop  de  séVéïïlé,  son  fils,  jeune  homme 
ardent,  né  arec  des  passions  brûlantes,  etqui  s'indignait 
contre  l'oppression,  dans  des  désordres  vers  lesquels  il 
était  d'ailleurs  naturellement  porté  par  le  fougue  de  son 
tempérament.  Car  on  peut  dire  avec  vérité  que  tes  faits 
les  plus  graves  qu'on  a  reprochés  à  la  jeunesse  du  comte 
de  Mirabeau  furent  le  résultat  des  circonstances,  qu'il  ne 
dépmdit  pas  de  lui  d'écarter,  et  que  la  rigueur  de  ion  fin 
avaitfaitnaltre.  Mail  cequî  appartenait  essentieliemenlàcet 
homme  célèbre,  s!  cruellement  calomnié,  c'est  son  amour 
constant  pour  rhnmanilé ,  c'est  sa  haine  pour  toute  sorte 
d'adulation  et  de  tyrannie  :  encore  peut-£tre  l'éner^e  de 
ces  sentimens  généreux  était-elle  due  en  partie  h  la  vio- 
lence des  procédés  dont  il  fiit  si  long-temps  la  victime. 

L'édncatioB  du  jeune  comte  de  Mirabeau  avait  été  con- 
fiée i  un  homme  d'esprit,  qui  cultiva  arec  stùn  ses  pre- 
mières année*.  Dès  son  enfance ,  on  put  découvrir  en  lui 
le  germe  de  ces  passion»  violentes  qui  agitèrent  sa  vie 
tout  entière,  et  de  ce  talent  extraordinaire  qui  s'est  dé- 
reloppé  avec  tmt  d'éclat.  Quelques  faits  particuliers  sem- 
bleraient indiquer  qu'au  lieu  de  s'enorgueillir  des  beu- 
leuses  dispositions  de  son  £ls,  le  marquis  de  Mirabeau, 
jaloux  de  la  supériorité  qu'il  croyait  avoir  sur  son  siècle , 
aurait  ru  avec  peine  croître  k  ses  côtés  db  talent  qui  alar- 
mait sa  vanité,  et  le  préparer  dans  l'avenir  une  réputation 
qui  pouvait  édipeer  la  tienne.  Il  essaya  néamnoins  de 
donner  à  son  fils  quelque  goût  pocr  ses  théories  sur  l'éco- 
oonîe  politique.  U  dut  sans  doute  être  aigri  par  le  dédain 
que  moatrs  dos  tous  les  temps,  pour  ces  théories,  cet  es- 
prit indépendant  qui  ne  devait  suirre  que  ses  propres  lob. 

Mirabeau  fut  destiné  par  son  père  h  la  profession  des 
anntM,  et  lui-même  il  tourna  d'abord  ses  mes  de  ce  côté. 


ntzedbï  Google 


SUR  HIRA-BEAU.  v 

Quoique  soo  esprit,  avide  de  toate*  sortei  de  connaîs- 
sances,  ae  fttt  appliqué  &  tous  les  genres  i  cinq  aanées  de 
ta  fie  furent  consacrées  aux  études  militaires.  »Jo  puis 
«montrer,  écrirait^  du  donjon  de  Vinceones,  des  extraits 

■  de  trois  cents  auteurs  militwres,et  des  mémoires  de  mn 
>sur  toutes  les  parties  du  métier,  depuis  les  plu*  ^nds 

■  objets  de  la  ^erre  jusqu'au  détail  de  l'artillerie ,  du  gé- 
■uie,  des  vÎTras  même.  ■ 

11  était  âgé  de  dix-sept  ans  lorsqu'il  sortit  de  l'Ëcole- 
Hilitaire;  il  fut  faiC  oiBcîer,  et  jeté  dans  le  monde  sans 
guide,  sans  expérience,  livré  à  ses  passions.  Qudques 
dettes ,  une  intrigue  d'amour  qui  fit  crsjndre  &  son  père 
une  union  nul  assortie ,  furent  les  premièie»  causes  des 
persécutions  dont  il  ne  cessa  depuis  d'être  l'objet.  Une 
lettre  de  citcbet  fut  obtenue  contre  lui ,  et  il  lut  enfermé 
dans  le  fort  de  l'Ile  de  Ré.  Il  était  alors  dans  l'fige  où,  l'on 
seot  TÏTement  tout  le  prix  de  la  liberté,  et,  plus  qu'aucun  * 
autre,  il  était  jaloux  de  la  sienne.  L'acte  qui  l'en  privait 
révolta  son  âme  :  et  ses  sentïmeos,  irrités  par  la  captivité , 
s'exbalèrant  dans  son  Ei$ai  mtr  te  DeipotimM,  ouvrage 
qui  révélait  déjà  un  grand  talent ,  mais  oli  Von  Ironve  de 
l'édition  sans  ordre .  et  pent^tre  aussi  sans  gofU.  Au 
reste,  dans  un  âge  plus  avancé,  il  l'a  jugé  lui-même  avec 
beaucoup  de  sévérité, en  disant  qu'il  se  repentait  d'avoir 
mutilé  un  à  beau  sujet. 

Ce  fut  pendant  cette  détention  que  M.  le  tnarqois  de  Mi- 
rabeau conçut  le  projet  d'envoyer  son  fils  aux  colonies 
bollandaises.  C'est  ainsi  qu'il  voulait  punir  quelques  im- 
prudences, et  que  celui  qui  affichait  la  philosophie  dans 
tes  écrits  croyait  nécessaire  d'épargner  à  sa  fânulle  ce 
qu'il  appelait  la  honte  d'un  mariage  mal  assorti.  11  Mut 
les  instances  les  plus  vives  pour  lui  dire  abandonner  ce 
projet,  dont  l'exécutîoD  d'ailleurs  l'aurait peulrêtre  perdu 
dansl' opinion  au  miunentoù  sa  conduite  envers  son  épouse 
commençait  &  être  connue  dans  le  public. 
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Mirabeau  sortit  du  fort  de  l'Ile  de  Ré,  et  partit  ait 
même  instant  pour  ta  Corse ,  comme  roloataire  dans  une 
guerre  que  nos  soldats  allaient  porter  chez  un  peuple  gé- 
néreux qui  défendait  son  indépendance.  Plus  tard .  Mira' 
beau  s'efTorcera  de  réparer  la  participation  qu'il  prit  alors 
il  Cette  guerre  injuste  ,  en  appelant  sur  les  Corses  les  bien- 
faits de  la  liberté. 

Son  temps  ne  fut  pas  tout  consacré  aux  exercices  mi- 
litaires pondant  son  séjour  dans  la  Corse  ;  il  lit  sur  cette 
lie  an  travail  Immense ,  qui ,  livré  à  son  père  afin  qu'il  en 
facilitât  ta  publication ,  a  entièrement  disparu  depuis.  La 
bonne  conduite  de  Mirabeau ,  sa  bravoure ,  son  applica- 
tion ,  te  firent  distinguer  lionorablement  par  les  officiers 
généraux  qui  purent  le  connaître ,  et  il  obtint  de  l'avan- 
cement ;  mais  il  fut  arrêté  dans  sa  carrière  par  le  refus 
que  fit  son  père  de  lui  acheter  une  compagnie  de  dragons. 
'  C'est  à  ce  sujet  qu'un  de  ses  amis  lui  écrivait  ces  mots  : 
iLa  nature  vous  avait  fait  pour  être  un  héros ,  un  aven- 
»  turier  conquérant  ;  on  vous  a  mis  des  entraves  :  eh  bien , 
•  vous  serez  un  paisible  philosophe ,  et  vos  veilles  seront 
«plus  utiles  &  l'humanité  que  n'eussent  été  vos  exploits.  »- 
Ces  entraves  ne  furent  pas  le  seul  motif  qui  éloigna  Mira- 
beau de  l'état  militaire  ;  cet  état  ne  convenait  plus  k  ses 
idées.  Et  comment  celui  qui  ne  reconnut  jamais  de  supé- 
rieur que  ta  raison ,  et  dont  l'éloquence  devait  proclamer 
avec  tant  de  force  les  droits  des  nations ,  aurait-il  pu  con- 
sentir h  passer  sa  vie  tout  enUère  dans  une  profession  qui 
ne  reconnaissait  d'autre  toi  que  l'obéissauce  passive,  et 
qui  l'exposait  à  devenir  un  instrument  d'oppression  pour 
les  peuples?  Mirabeau  quitta  le  service,  rentra  dans  le  sein 
de  sa  famille ,  et  se  réconcilia  avec  son  père.  Pour  mieux 
s'attirer  sa  bienveillance ,  il  consentit ,  pendant  son  «éjour 
au  chfiteau  de  Mirabeau ,  à  faire  k  son  tour  des  expé- 
riences d'économie  rurale  ;  c'est  au  moyen  dç  ces  expé- 
riences que  M.  te  marquis  de-Mirabeau ,  tout  entier  k  ses 
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théories ,  était  parreou  k  détériorer  ses  propriétés  et  b, 
déraager  sa  fortune. 

A  cette  époque ,  Mirabeaa  apprit  qu'on  aDnonçait  son 
loariâge  arec  mademmaelle  Ëtailie  de  Goret,  fille  unique 
du  marquis  de  Marignane,  et  qtiî  devait  Atre  un  jour 
une  des  plus  riches  héritièros  d'Aix.  )]  ne  ]*aTait  jamais 
me;  mais  sa  famille  lui  ayant  témoî^é  le  déur  de  voir 
se  réaliser  ce  qui  o'étaitd'aJiord  qu'un  bruit  dénué  de  tout 
foodèment,  il  se  mit  sur  les  rangs  comme  prétendant  #  sa 
main',  et  afHrès  sept  mois  d'assiduités  parvint  à  écarter  ses 
rivaux,  h  surmonter  toutes  les  difficultés,  et  h  conclure  un 
mariage  sur  lequel  il  n'avait  pas  tropcomptélui-méme.  Pen- 
dant les  premiers  temps  de  cette  union ,  Mirabeau  se  livra 
b  des  dépenses  considérables ,  et  cependant  les.  dettes  qui 
l'avaient  &ît  conduire  au  Fort  de  l'Ile  de  Ré  existaient  en- 
core, son  père  n'ajant  pas  voulu  les^yer.  Il  làllut  en 
contracter  de  nouvelles ,  qui ,  de  jour  en  jour,  devenaient 
plus  onéreuses  par  les  grosses  usures  qu'on  exif;eait  de  lui. 
Le  désordre  de  ses  afiâires  allait  cnnssaot;  il  ne  pouvait 
néanmoins  se  déterminer  ^faire  connaître  sa  situation  fa  son 
père,  assex  riche  pour  pouvoir  le  tirer  d'embarras,  maisdoBt 
il  redontait  l'excessive  rigueur,  lorsqu'il  devint  përe  à  son 
tour.  Des  sentimens  nouveaux  pour  son  Soie  firent  naître 
ea  lui  des  idées  d'ordre  qui  lui  avaient  été  inconnues  jus- 
qu'alors, et  le  courage  dont  il  avait  besoin  pour  dévoUer 
k  too  père  le  véritable  état  de  sa  fortune  :  il  résolut  de  bra- 
ver l'orage  plutôt  que  de  le  laisser  grossir  sur  sa  tête  par 
sa  faibleM«>  ;  il  déclara  à  son  père  qu'il  devait  près  de  cent 
i^te  francs.  M.  le  marquis  de  Blirabeau  répondit  à  son 
fils  en  le  fiiisant  exiler  d'abord  dans  le  château  de  Mira- 
beau ,  et  ensuite  à  Manosque.  Peu  satisfait  de  ces  pre- 
■mères  rigueurs ,  il  intenta  contre  lut  un  procès  en  in- 
terdiction éevant  le  cbâtelet  de  Paris.  Mirabeau  fui  in- 
twrogé  sur  l'état  de  sa  fortune,  sur  les  nratifs  de  ses 
dipenses;  il  lui  fallat  répondre  cat^oriquement,  et  subie 
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mille  formalités  humitianteg  qui  deraient  bleiser  »on  ca-' 
ractère.  Od  Ifoutb  ses  réponses  folles ,  et  son  tDtordîc- 
tion  fut  prononcée  par  le  ch£telst  de  Paris.  Exflé,  in- 
terdit, privé  de  son  Bis,  éloigné  de  ion  épouse  dont  il 
croyait  avoir  à  se  plaindre .  Mirabeau  trouvait  une  conso- 
lation dans  l'étude ,  lorsqu'une  affaire  malheureuse,  qui 
auraitdû  lui  concilier  la  bienveillance  de  son  père,  le  pré- 
cipita dans  un  Rbtme  de  malheurs,  et  exerça  sur  toute  sa 
viAne  funeste  influence.  Il  était  à  Grasse ,  petite  ville  à 
peu  de  distance  du  lieu  de  son  exil.  Madame  de  Cabris, 
M  sceur,  y  fut  insultée  par  un  gwidlhorame  do  pays.H.  de 
Villeneuve  Moans.  Le  frère  veut  venger  «a  sœur  outra*- 
gée;  il  provoque  en  duel  M.  de  Villeneuve.  Celui-ci  se  re- 
fuse &  toute  réparation.  Mirabeau ,  indigné  de  cette  nou- 
relleUcbelé,  s'emporte  conbv  lui  jusqu'à  des  voies  de  fait. 
he  gentilhomme  veut  se  venger  i  ion  tour;  mais  il  confie 
aux  tribunaux  le  soin  de  sa  vengeance,  et  obtient  contre 
Mirabeau  undécret  de  prise  de  corps.  Au  lieu  de  venir  au 
secours  de  son  fils,  à  qui  on  ne  pouvait  reprocher  que  d'avoir 
trop  vivement  senti  l'outrage  &ît  à  une  sœur  qu'il  aioiait, 
M.  le  marquis  de  Mirabeau  obtint  contre  lui  une  nou- 
velle lettre  de  cachet.  Mirabeau  eut  à  peina  le  temps  de 
serrer  dans  sea  bras  son  enfant,  qu'il  laissait  mourant  et 
qu'il  ne  devait  plus  revoip;  il  Ait  arrêté  et  conduit  au  cbS- 
teau  d'If,  situé  sur  un  rocher  au  mitieu  de  la  mer,  et  à 
peu  de  distance  de  Marseille.  Il  avait  alors Ttngt-éix  ans, 
et  il  semblait  que  sa  jeunesse  devait  se  passer  au  milieu 
des  persécotiom  de  tout  genre  qui  s'accwot^ient  sur 
sa  tête.  Les  rigoeurs  de  sa  détention  lurent  adoucies  par 
l'hnmanilé  du  commandant ,  homme  estimable  qui  traitait 
ses  prisonniers  comme  un  eieBllentpëre,etqui  s'intéressa 
vivement  h  son  sort.  Il  écrivit  lui-même  au  marquis  At 
Mirabeau  pour  le  M^citer  de  rendre  la  liberté  fa  son  Ua 
qui  se  consumait  dans  la  caplivilé.  Pressé  par  ces  solli- 
citalÎMiB,  ce  père  bop  aëvère  se  détermina  à  adoucir  la 
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•ibutioD  du  c«plif ,  eaiu  toutefois  lui  rendre  la  liberté.  Il 
obtiat  l'ordre  de  le  faire  transférer  du  château.  d'If  an 
chfiteau  de  Joux,  daiu  la  Francbe^omté ,  et  situé  h  peu 
de  distance  de  Pontariier ,  arec  injonctioa  tu  comman- 
dant du  obéleau  de  lusier  à  aoa  prisonnier  la  faculté  de 
M  rendre  dans  cette  ville. 

C'est  k  Ptwtarlier  que  s'était  r^ré,  «rec  sa  {eiute  épouse , 
Sophie  de  Rufiay,  le  marquis  de.Moonier,  vieillard  tep* 
tuagénaire ,  et  ancien  premier  préndent  de  |a  chambre 
dea  comptes  de  Dôle.  Il  reçut  Mirabeau  dam  sa  uatton  ; 
et  M»)  épouse ,  qui  coanailsait  ses  malheurs ,  l'accueillit 
arec  intérêt  :  mais  bientôt  la  bienveillance  qu'elle  moQ' 
trait  pour  lui  prit  un  tout  autre  caracUre.  Mirabeau  et 
madame  de  Monnier  furent  uoia  l'un  à  l'autre  par  une 
passion  violente  qui ,  après  les  avoir  rendus  coupables . 
fut  pour  eux  une  source  d'infortunes.  Le  commandant 
du  (art  de  Jonz,  quoique  égé  de  plus  de  toisante  ans . 
s'était  aussi  épris  d'une  belle  passion  pour  madame  de 
MoBnier.  dont  il  n'avait  obtenu  que  le  mépris.  U  s'aper- 
çut bientôt  de  la  préféreQCA.qu'eUe  donnait  k  son  prison- 
nier; sa  vanité  en  fut  blessée,  et  il  résolut  de  se  venger 
de  deux  amans  trop  occupés  l'wa  de  l'autre  pour  songer  k 
{wéveoir  ses  coupe,  Une  occasit»!  d'empoisonner  des  jouis- 
sances dont  il  était  enviwix  ae  {H-éBeoU  bientftti  il  ne  la- 
laissa  point  échapper.  Mirabeau,  depuis  sa  détention  au 
cbjteau  d'If,  n'avwt  reçu  aucune  aonmae  d'argent  de  sou 
père.  Arrivé  au  château  de  Joux,  il  fut  forcé  de  toUKrire 
un  billet  de  lâeo  Ht.,  dont  il  devait  rembourser  le  roonr 
tant  avec  le  prix  d'un  manuscrit ,  fruit  de  ses  travaux  pe»' 
dant  son  axil  à  Manosqne  :  ce  billet  tovba  dans  les  mains 
du  commandant,  et  liù  offrit  l'idée  d'une  persécution  bien 
cruelle  contre  son  prisonnier.  U  s'agissait  seulement  d'in- 
firmer de  r«xutence  de  ce  billet  )e  marquis  de  Mirabeau , 
que  le  seul  non)  de  dettes  mettait  en  fureur.  ÏM  lettre  fut 
écrite;  etje  avait  été  dictée  par  le  besoin  de  nuire  :  le  ré^ 
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sultat  devait  en  être  nécessairement  un  ordre  de  consigner 
le  prisonnier  au  château  de  Joux ,  et  de  rompre  toute 
sorte  de  communication  avec  Pontarlîer.  lofonoé  de  ce 
qui  »e  tramait  contre  lui ,  Mirabeau  se  détermina ,  après 
une eifplication  très-vive  avec  le  commandant, >6  ne  plus 
rester  sous  les  ordres  d'un  rival  intraitable,  et  dont  chaque 
jour  il  faudrait  dévorer  de  nouvelles  injures.  Quoique  son 
âmo  dût  être  déchirée  par  la  seule  pensée  de  se  séparer 
de  celle  qu'il  aimait  de  toutes  ses  facultés ,  sa  raison  sut 
pendant  quelques  inslans  enchatner  la  violence  de  ses  sen- 
timens ,  et  lui  dicter  une  démarche  généreuse  sans  doute , 
puisqu'elle  exigeait  de  lui  un  grand  effurt  sur  lui-même. 
Résolu  de  s'arracher  à  sa  passion ,  il  écrivit  à  son  épouse 
pour  lui  offrir  de  se  retirer  avec  son  enlànt  dans  la  Suisse, 
où  ils  pourraient  vivre  du  produit  de  ses  veilles,  libres,  pai- 
sibles et  ii  l'abri  des  coups  d'une  autorité  tyrannique.  Quel- 
ques lignes,  ^cées  de  madame  de  Mirabeau  lui  appri- 
rent que  leurs  âmes  n'étaient  pas  en  harmonie ,  et  bou- 
leversèrent tous  ses  projets.  Abandonné  par  son  épouse, 
persécuté  par  son  père  ,  aigri  contre  la  société  dans  la- 
quelle il  ne  trouvait  ni  asile  ni  protection  contre  l'arbi- 
traire ,  sa  raison  l'abandonTia ,  la  passion  qu'il  avait  maî- 
trisée quelques  instans  devint  plus  impérieuse  que  jamais  ; 
elle  s'accrut  de  tous  les  efforts  qu'il  avait  faits  pour  la 
combattre. 

Avant  que  l'ordre  de  le  consigner  au  château  de  Joux 
Ku.  arrivé ,  il  se  retira  à  Pontarlier ,  6b  il  vécut  caché  dans 
une  retraite  connue  seulement  de  madame  de  Honnier , 
avec  qui  ses  liaisons  devinrent  plus  intimes. 

Quelques  rapports  perfides  vinrent  alors  troubler  la  sé- 
curité de  M.  de  Monoier,  et  lui  firent  soup^nner  les  rela- 
tions de  son  épouse  avec  Mirabeau',  que  l'on  croyait  & 
Pontarlier,  quoiqu'il  eût  grand  soin  de  ne  pas  s'y  mon- 
trer. L'inquiétude  et  ta  jalousie  de  ce  vieillard  ,  dont  la 
confiance  avait  été  trahie ,  furent  portées  i  Texcès  ;  il 


fbïGoogIc 


SUR  MIRABEAU.  xj 

mit  u  jenDO  épouse  «ous  la  tatelle  do  ses  domeatiqiwi , 
l'ennroDoa  de  sarveillans ,  et  la  déshonora  lui  -  même 
par  la  publicité  qu'il  doiuia  h  «es  plaintea  et  à  ge<  soup- 
çons. Abreuvée  d'humiliatioiu ,  elle  se  retira  au  sein  de 
u  famille,  qui  habitait  Dijon.  Mirabeau  hi  luirit  dani 
cette  rille  ;  mais  bientôt  il  y  fut  découvert  par  madame 
de  Rufiay,  et  arrêté  sur  sa  dénonciation.  A  peine  M.  te 
marquis  de  Mirabeau  eut-il  appris  l'arrestation  de  son 
fils,  qoll  obtint  ud  ordre  de  le  faire  conduire  dans  un 
fort  de  l'Alsace.  Mirabeau  en  prévint  l'exécution;  il  s'en- 
fuit de  Dijon ,  et  se  retira  en  Suisse ,  où  pen  de  temps 
après  il  reçut  madame  de  Monoîer,  qui  était  pàrrenue 
à  s'évader  d'un  couvent  ofa  on  l'avait  enfermée.  Pour 
mieux  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  police  française , 
les  deux  amans  prirent  le  chemin  da  la  Hollande  >  et  se 
fixèrent  à  Amsterdam.  As  y  récurent  quelque  temps  tran- 
qaifles;  mais  les  secours  pécuniaires  leur  manquaient,  et  ' 
Mirabeau  se  vit  foroé  de  se  mettre  aux  gages  d'un  libnùre 
qui  lui  imposait  les  plus  rudes  baraux.  Il  passait  sa  vie 
auprès  de  madame  de  Monnîer ,  à  étudier  et  à  écrire  pour 
le  compte  d'un  homme  intéressé  qui  abusait  de  sa  situation. 
H  dit  luirméme  qu'il  travaillait  depuis  six  ^ures  du  matio 
iasqu'à  neuf  heures  du  toir.  C'est  ainsi  qu'au  sein  même 
de  ses  égaremens  ses  lalens  se  développaient  par  la  culture, 
et  qu'il  acquérait  cette  &cîKté  de  compoution  qui  s'est  mon- 
trée depuis  si  prodigieuse  au  seind'uneassembléenationale 
qu'ilaéclaJrée  de  sot^énie.  A  Amsterdam, Mirabeaucroyait 
sasûreté  safflsammeot  garantie  par  letlois:  il  se  trompait. 
Ce  n'était  plus  ce  pays  autrefois  si  fier  de  ses  privilèges , 
jaloux  de  protéger  contre  toute  atteinte  les  droits  de  l'hu- 
manité ,  et  qui  frappait  de  mort  les  agens  de  Lonis  XIV 
lorsqu'ils  osaient  poursuivre  jusque  dans  son  seio  les  mal- 
heureux qu'il  avait  recneillis  :  la  liberté  s'était  fdus  pour 
ce  pays  dégénéré ,  et  le  droit  d'asile  avait  péri  avec  elle. 
Mirabeau  et  madame  de  Monnier  sont  iasUvîts  qu'un  agent 
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de  11  polÎM  fnnçaise  est  char^  de  les  airéter ,  que  leun 
démircbe*  toot  épiées,  et  qu'k  chaque  inatant  ils  peu- 
vent être  saisis  :  ils  espèrent  se  UBver  par  une  prompte 
Tnite  :  afin  de  mieux  échapper  aux  regards  dn  leurs  lui^ 
veillans,  ik  prennent  chacun  une  route  diffirente  pour 
arrim  au  lieu  qui  devait  leur  servir  d'asile  :  mais  bien- 
tôt madame  de  Honnier  est  arrêtée  :  Hiraheau  l'ap- 
prend; il  ne  veut  plus  de  sa  propre  liberté;  déjk  il  s'est 
livré  hii  -  même  aux  agens  de  U  police  française.  On 
lui  dit  alors  que  M.  de  Monoier,  furieux  de  se  voir  aban- 
donné par  son  épouse,  l'avait  poursuin  conuoe  cou- 
pable du  mme  de  rapt  ;  qu'U  avait  obtenu  contre'  lui  ' 
une  condamnation  k  la  peine  cajntale ,  et  qu'fa  PonlaHîer 
cette  cendamnatioD  avait  été  exécutée  en  e^îe.  C'est 
vainement  qu'il  demanda  qu'on  lui  permit  de  se  présen- 
ter devant  ses  juges  pour  faire  anéantir  l'arrêt  dont  il  était 
frappé.  Toute  sa  défense  était  dans  ce  peu  de  mots  ;  On 
l'accusait  de  rapt  k  l'égard  de  maduns  de  Honnier ,  et  il 
était  en  Soitse  lorsque  madame  de  Honnier  a'évada  du 
couvent  ob  elle  était  retenue  captive.  Ce  ne  fut  point  k 
Pontarfier  qu'on  l'envoya,  ainsi  qu'il  le  demandait;  on 
«ma  mieux  le  j^ter  dans  le  donjon  de  Vinccnaes;  là  ses 
soufirances  furent  excessives ,  et  il  ressoitit  dans  toute 
leur  étendue  les  tourmens  de  la  captivité.  Heureusement 
il  portait  avec  lui-même  un.  consolateur  qui  ne  le  quittait 
point;  c'était  ce  besoin  d'acquérir  des  connaissances  nou- 
velles .  cette  passion  de  l'étude  qui  ne  l'abandonna  ja- 
mais, au  sein  même  des  plus  vives  agitations;  l'étude  vint 
donc  encore  une  fois  adoucir  sa  captivité. 

Lorsqu'il  fut  arrêté  ï  Amsterdam ,  les  agens  auxquels 
il  tilt  livré,  ouvrirent  tes  malles ,  s'empar^vnt  de  son  linge . 
ainsi  que  de  tout  ce  <pii  pouvait  leur  convenir;  mais  ils 
respectirent  des  livres  qui  ne  leur  convenaient  en  rien. 
En  s'af^laudissant  du  cbnx  qu'avait  fait  leur  cupidité , 
Mirabeau  écrivait  ces  paroles  :  >  Je  me  trouverais  beau- 
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■  CDop  plu»  ricfae  tout  on  t.*  mtlîeu  d'uoe  bîbliothéqoe,- 
*qiie  coarert  d'or  et  maître  de  tous  les  OHgaBiiiB  de  la 
««ompagDÎe  des  Indes  tana  livrei.  *  Mais  si  l'étude  put 
le  toettre  au-dessus  de  ses  besoins  physiques,  s'il  pat  se 
résigner  par  son  seconr»  à  b  privation  de  c«  <fai  ^^aît  le 
|dua  oéeesBaire  à  son  entrelien ,  il  était  un  besoin  dont 
l'étude  ne  sonrait  diftraire,  et  dont  elle  redouble  peut- 
être  le  sentiment  :  ce  besoin,  c'est  Ift  liberté;  besoin  (pi'au- 
cnne  âtne  humaine  n'éproora  arec  {Jus  de  force  que  c^e 
de  Mirabeau,  et  qui,  derenn  plus  énergique  par  la  lon- 
gue oppressitMi  qui  avait  pesé  sur  sa  jeunesse,  était  le 
tourmeat  de  chacun  des  insUns  de  sa  loi^oe  détontitm. 
La  nourelle  de  la  mort  de  son  fils,  qui)  araît  laissé  mou-' 
rant  lonqu'il  fut  conduit  an  château  d'If,  vint  encore  ajou- 
ter à  l'amertume  de  sa  Ntuation.  Qo^le  que  tttx  la  bonté 
de  son  tempérament,  se»  chagrins ,  ses  travaux  osaient 
ses  forces ,  et  lui  préparaioit  peut-être  ooe  mort  antici- 
pée. Il  se  crut  menacé  pendant  quelque  temps  de  perdre 
la  vue  :  ses  yeux,  échauffés  par  l'absence  du  sommeil,  et 
par  ses  longue»  études ,  lui  refusaient  leur  secours.  Il  cod- 
aacrait  alon  une  heure  par  jour  à  écrire  les  yenx  fermés, 
afin  de  ponvnr  encore  écrire  de  sa  propre  main  lorsqu'il 
serait  areugle.  C'est  au  milieu  des  angoisses  d'une  si  pé- 
nible captivité  qu'^  s'adressait  k  son  p^re  :  il  lui  denuo- 
dait  la  liberté,  et  consentit  i  s'expatrier,  si  ce  père  irrité 
croyait  l'avoir  trop  près  de  loi  en  le  laissant  dans  sa  pa- 
irie. >  Trouves  bon  que  je  passe  dans  l'Amérique  septen- 
■trionaletsans  un  événement  relatif  à  m<«]  amiet  quim'en- 
■chalna  Ji  Amsterdam,  j'y  serais  è  présent,  et  je  prouve- 

■  rais  peuirétre  que  les  passions  les  plus  brûlantes  n'excluent 
>pfls  les  talens  utiles.  >Ces  lettres  ne  prodnisaient  rien 

.  de  favorable}  il  Mbliait  trop  peut-être  que  c'él^i  un  père 
qu'il  écrivait;  e&es  respirent  toutes  une  grande  indépen- 
dance de  caractère.  Mirabeau,  en  demandant  sa  liberté,  ne 
partnt  que  de  ses  droits,  n'invoquait  que  la  justice  :  en 
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•général ,  ce  n'est  pas  le  langage  qu'il  iàut  tenir  à  ceux  qui 
ont  rîolë  dBQB  votre  personne  les  lois  les  plus  sacrées  :  pour 
obtenir  d'eux  quelque  chose ,  il  faut  leur  parler  de  pilïé  ; 
c'est-à-dire  qu'après  tous  avoir  Tait  du  mal ,  ils  veulent 
encore  avilir  leur  victime  :  Mirabeau  ne  pariait  que  de 
pes  droita ,  et  il  restait  prisonnier.  Cependant ,  au  sein  de 
sa  captivité ,  son  génie  savait  donner  on  grand  caractère 
ft  ses  malheurs.  Il  semblait  s'oublier  lui-même  pour  ne  voir 
dans  a»  détention  que  la  violation  des  principes  protecteurs 
de  la  société,  qu'un  nouvel  outrage  ^it  k  la  liberté  civile, 
dont  l'existence  sera  toujours  la  condition  essentielle  de  la 
légitimité  des  pouvoirs.  Son  propre  intérêt  disparaissait 
devant  des  intérêts  plus  élevés ,  et  il  composa  son  Estai 
«ur  le»  Iteltre»  de  cachet.  Dans  cet  éloquent  écrit ,  après 
avoir  dévmlé  la  tyrannie  intérieure  des  maisons  d'état,  il 
combat  le  {Hincipe  qui  en  est  la  source.  En  protestant 
contre  le»  lettres  de  cachet,  celte  arme  si  terrible  du  des- 
potisme ministériel ,  il  démontre  que  c'est  au  mépris  de 
toutes  les  lois,  au  moyen  d'une  usurpation  coupable,  que 
des  ministres  avaient  cru  pouvoir  arbitrairement  exiler, 
ou  priver  de  leur  liberté ,  des  citoyens  dont  tout  lo  crime 
était  quelquefois  de  n'avoir  pas  voulu  consentir  à  leur 
propre  avilissement.  Non-aeulemoit  il  déclare  ces  minis- 
tres coupables  envers  la  nation,  dont  ils  violent  les  libei^ 
tés ,  mais  aussi  envers  le  prince,  dont  ils  ébranlent  l'au- 
torité en  la  montrant  oppressive,  tandis  qu'elle  ne  devrait 
être  que  protectrice.  •  Les  ministres ,  dit-il ,  en  changeant 
>ou  affaiblissant  les  lois  d'un  étal  psur  leurs  intérêts  par- 
i^culiers,  ruinent  la  puissance  et  mettent  en  danger  la 

■  personne  de  leur  maître,  dont  l'autorité  ne  peut  se  sou- 

■  tenir  long-temps  par  la  force.  ■  Maxime  qui  sera  vraie 
tant  que  des  ministres  prévaricateurs,  ennemis  des  lois  de 
l'état  dont  la  garde  leur  est  confiée,  pourront  éluder  toute 
responsabilité. 

Après  avoir  combattu  les  lettres  de  cachet  par  l'autorito 
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des  l<Mg  positives,  Mirabeau  iovoque  des  principes  d'une 
autre  nature  :  en  rernootaot  à  l'origine  des  lois  et  à  leur 
véritable  destination,  il  ne  les  tronve  légitimes  qu'autaot 
qu'elles  sont  fondéfu  sur  la  raison ,  et  'qu'elles  assurent  aux 
citoyens  la  jouissance  des  droits  que  la  conscience  révèle 
il  rhumauité.  Mirabeau  a  exprimé  fortement  ses  pensées  ; 
il  combat  l'arbitraire  sous  toutes  ses  formes,  avec  celte 
puissance  de  dialectique  qui  oe  l'abandonnait  point  au  sda 
même  de  ces  inspirations  éloquentes  qu'il  trouvait  dans 
son  âme ,  et  aussi  dans  ses  malheurs  :  son  ouvrage  est  un 
beau  monument  élevé  h  la  liberté  civile. 

'  Mais  ai  le  citoyen  doit  être  respecté  dans  sa  personne , 
il  doit  l'être  aussi  dans  ses  pensées  et  surtout  dans  ses 
opinions  religieuses.  Quoique  la  plupart  des  ordonuan- 
ces  dont  Louis  XIV  avait  persécuté  les  protestans  fussent 
tombées  eu  désuétude,  quelques-unes  avaient  résisté  b 
tous  les  elTorts  de  la  raison  et  traversé  le  dix-huitième 
uècle  :  ce  n'était  pas  assez  d'exclure  les  prolestans  de 
tous  les  emplois;  on  leur  refusait  encore  un  moyen  lé- 
gal d'assurer  l'état  civ3  de  leurs  enfans.  Par  une  fic- 
.Uen  que  l'on  eonsidérait  comme  l'effet  d'une  habile  po- 
litique, tandis  qu'elle  n'était  qu'une  odieuse  conception 
de  l'intolérance  religieuse ,  on  ne  reconnaissait  point 
de  protestans  aux  yeux  de  la  loi,  et  on  imposait  au 
mariage  de  ceux  qui  professaient  la  religion  réformée 
les  mêmes  formalités  qui  donpaient  l'existence  k  celui 
des  catholiques.'  C'est  ainsi  que  la  loi  {laçait  des  mil- 
liers de  citoyens  dans  la  cruelle  nécessité  ou  de  trabir 
leur  conscience  en  rendant  un  hommage  solennel  ti  un 
culte  étranger,  ou  de  ne  donner  pour  basé  aru  pkis  res- 
pectable de-  tous  les  nœuds  que.Ies  afiêctions  passagères 
de  ceux  quP  les  avaient  formés.  Déjà ,  dans  son  Êttai 
lur  la  Lettrée  4e  cachet,  Mirabeau  avait  signalé  avec 
indignation  ces .  déplorables  abus  :  il  crut  bientôt  de- 
voir les  attaquer  jusque  dans  le  principe  sur  lequel  ils  re- 
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posaient ,  et  il  écrivit  un  Ëttai  êur  l'Intolérance  en  ma- 
tière de  religion,  ouvrage  incoonu  encore  aujourd'hui, 
mais  qui  bientôt  sans  doute  sorlira  de  l'obscurité ,  car  il 

'  est  dans  les  mains  d'un  hoiuEDe  à  qui  la  mémoire  de 
Mirabeau  est  chère  (*). 

Après  trois  années  d'une  détention  dont  presque  tons 
les  ÎDstans  furent  consacrés  à  des  études  utiles  à  l'huma- 
nité ,  Mirabeau  sorUt  de  «a  prison ,  sob  père  ayant  enfin 
cédé  aux  instance»  de  sa  famille  qui  depuis  long-temps  le 
sollicitait  de  mettre  un  terme  à  ses  rigueurs.  Le  premier 
usage  qu'il  fit  de  sa  liberté  fut  de  se  rendre  à  Pontarlier, 
et  de  demander  à  être  jugé  sur  l'accusatioD  de  rapt  portée 
Ctmtre  lui  par  M.  de  Monnier.  Il  plaida  lui-même  sa  cause 
.avec  un  grand  talent,  et  fut  absous  sans  difficulté.  De 

'  retour  dans  la  Provence ,  il  fut  bien  accueilli  par  sa  fa- 
mille, se  réconcilia  avec  son  père ,  mais  il  tenta  înutile- 


(*)  Ce  fut  pcndinl  »a  dëtenlîoD  >u  daDJon  Je  Viuceone*  que  furent 
icritef  Ici  leHi-ca  i  madame  de  MoDDÎer.  Ces  lettre*,  qu'on  a  publUei 
■prèi  la  mort  de  l'auteur  août  le  uom  de  Ltttrtt  à  Sephit,  contieDuent 
nna  <louIe  dei  détail*  dont  la  morale  l'affiige  :  mù>  ta  publicité  leale  de 
ces  détails  fut  un  crime  envers  1^  société,  et  Mirabeau  n'eu  eal  point  cou-' 
pabtc.  J'aisouilca  jeuiunelcltredu  lodéeembre  177M,  Écrilede  sa  propre 
main,  et  dam  laquelle  je  lis  cUniolii'Jeivitmenaoiédedavaiitige  encore: 

•  des  monstroB  qui  infestent  le  paie  de  Paris,  tartdis  que  tant  d'boonttea 

•  geus  gémiagent  à  Blcétre  rt  aux  galères,  ae  vantent  bail tcmeot  qu'ils  font 

•  imprimer  ma  correspondance  et  celle  de  la  mslbeureuse  virlime  de  mon 
■  amour  :  ce  coup  est  affreux,  et  >î  j'j  lurriTaîs,  ce  serait  pQur  la  venger, 

•  dnisè-fe  j  périr.  •  La  justiGcation  à*  Hirabeait  n'cst-ellc  paà  tout  en- 
titre  dans  ces  motsT  Si  la  morale  publique  a  élt!  outragée ,  qui  faut -il  CD 
accuser  ^. Est- ce  le  malhcureui  privé  depuis  long-temps  de  sa  liberté,  sîgn 
par  une  înjuale  oppression,  qui  pour  se  souilraire  quclquci  iustans  i  lei 
malbeuis^  s'abandonne  i  toute  sao  imagination  dans  des  lettres  qui  ne 
<le*aien(  élic  connues  que  de  l'objet  d'un  amour  violent  1  S'est-ce  pas 
plutdt  cette  inquisiliou  odieuse  exercée  par  la  police ,  qj^î  s'cfForçail  de 
Tinler  jusqu'au  secret  de  la  pensée  des  prisonniers,  dijà  Ticlimcs  de 
l'arbitraiR.?  IfestM:«  pu  ptal6t  en  spéculateurs  aiides  lui  ont  attendu 
la  mort  d'un  homme  de  génie,  pour  faire  entrer  dana  leurs  infimes  cal- 
culs la  publication  d'une  correspondance  sur  laquelle  personne  p'aiait 
dea  droits,  et  qu'on  aurait  dû  enfermer  dans  la  tombe  avec  son  auteuif 
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mm  da  rsmemr  à  lui  «od  épousa  :  il  ea  fut  »épar6  it  Jant w 
par  un  wrft  foodé  sur  |«  publicité  donnée  ^r  lui ,  dan 
an  de  an  Mémoires,  h  une  lettre  qui  iwilélait  itaUîr  TiD- 
fidélitt^  dfl  madame  Mirabeau  ('). 

Ici  Mirabeau  coauneiiee  une  DOUT«lle  catriirs.  Vae 
•spérienea  acquiaç  par  de  Iraigs  malheurs  «rait  mûri  sa 
rÙMB  «t  calmé  la  violeiice  d«  ae«  pa#siou.  Sei  ^arera^u 
•nueot  expiré  arec  aa  jeoDesse  et  avec  les  cauaes  d'îr- 
ritatioD  qu'il  trouvait  dan*. la  rigueur  de  sod  père.  On 
peut  dire  que  jusqu'alors  ses  afièelîei»  avaisot  été  dépla- 
cées :  désormais  son  fime  ee  devait  plus  coaaaltre  d'autre 
passion  que. le  désir  ardent  de  servir  l'humaitité.  Mais, 
pour  servir  les  hommea,  il  ne  suffit  pas  da  s'iiuliipMr 
contre  les  abus  tous  lesquels  Us  gémissent ,  al  de  sentir 
«a  soi  ces  nobW  inapîralieos  qui  nous  revient  le»  Icùs 
de  Télemelle  justice  j  il  ne  salitt  pas  m^e  d'avoir  du 
génie  :  le  génie  qui  ne  s'appuie  point  sur  l'eipérience 
peut  porter  l'incendie  au  Ceîn  des  nations  qu'il  dojt  éclai- 
rer, et  les  «bstractioo*  les  plus  sublimes  pauFent  de- 
venir de  sÉQg^tes  réini^.  Hirttbfwu ,  nouiri  d'étude» 
apéculatÎTes .  CQbvaiBCU  de  cette  venté,  qu'U  est  des 
droits  dont  on  ne  taorait  légitimemant  priver  |^  hoan- 
■aes;  mais  ^ciwtnt  auati  que  tes  formes  du  gouverna- 
ment  protectrices  de  eca  droits  peuv^t  varier  seloii  Ifs 
eircoDslancea  particulières  à  cbaque  paya ,  se  transporta 
Ml  milien  d'une  nation  ob  la  liberté  civile  était  respec- 
tée, et  où  Is  liberté  politique  existait  pour  la  protéger, 
afin  d'observer  dans  son  action  sur  on  grand  peuple  une 
ceastîtution  qui  compte  lea  boiwnes  pour  quelque  chose 
dans  la  formation  des  lois  qu'ils  doivent  obawver  :  il  vtt 
l'Aogketerre ,  et  s'y  livra  b  des  obsenratioiu  dont  bleoldt 


(')  H.  Porl«|l«  »>tt  pWiU  Mec  un 
Hinbon,  4*r«BlkpM'l«iMatil'A». 
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■1  eoricliit  sa  patrie.  Uni  par  Tamitië  h  quelques  «avan» 
Anglais,  il  put  étudier  arec  frAit'les  lois  foodameatalea 
sur  lesquelles  reposaient  et  l'autorité  de  leur  gooreme- 
ment  et  les  droits  des  citoyens;  et  tout  en  admirant  ce 
qu'elles  avaient  d'utile,  il  sut  en  voir  les  défauts  :  il  suivit  ces 
lois  dans  leur»  rapports  iminédiats  arçe  la  nation,  et  put 
se  coDTaincre  de  l'influence  qu'un  gouvernement  libre  a 
toujours  sur  le  bonheur  des  hommes.  C'est  ainsi  que,  pr^ 
voyant  déjà  pour  la  France  I4  nécessité  d'une  régénération 
politique ,  Mirabeau  appréciait  les  iostitutiiHu  d'après  leurs 
résultats,  et  acquérait  la  connaissance  des  lois  qu'il  convien- 
drait  d'élfever  un  jour  dans  sa  patrie,  connaissance  qui 
AiÀt  précéder  toute deitruccioo,  et  sans  laquelle  les  peujdet 
sont  exposés  b  manquer  la  liberté  au  milieu  des  copvul- 
lions  terribles  et  passagères  qui  peuvent  bien  détruire  une 
vieille  tyrannie ,  mais  qui  n'en  préviennent  pas  toujours 
une  douvelle. 

L'Amérique,  libre  au  dehors,  s'était  donné  une  consti- 
tution dictée  parte  respect  des  droitsdei'btHome.  Mirabeau 
étudie  les  institutions  naissantes  de  ces  peuples  nouveaux, 
heureux  de  pouvoir  porter  dans  leur  sein  une  liberté  h  la- 
quelle des  nations  vieilliesne  sauraient  arriver  peut-étreque 
par  line  longue  préparation  ;  il  apprend  que^  sons  le  nom 
d'Ordre  tU  Cincinnataa,  une  distinction  entre  les  citoyens 
venait  d'être  consacrée  par  une  de  leurs  lois.  Çffrayé  des 
dangers  dont  cette  source  d'in^alité  pouvait  menacer  leur 
constitution,  il  écrit  des  considérations  aur  l'ordre  nou- 
vellement établi,  et  les  Américains  s'empressent  de  rejeter 
loin  d'eux  une  institution  étrangère,  dont  l'existence  pou- 
vait corrompre  les  mœurs  républicaines  (*). 

Rendu  à  sa  patrie,  Mirabeau  prouva,  par  ses  écrits,  que 


(*)  Quoiqu'il  faid'uDCfimilIe  liËi-ancicDae  dioi  In  piiiHkfet,  Hin- 
b«au  te  montn  coniUmmaDt  l'ennemi  de  tonte  aorle  dlnëgiliti  :  un 
boDunc  de  lettrei  voulut  éciijte  Iliitlaire  du  palticial.'I/eiHei'moi,  loi 
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rien  de  ce  qui  pouvait  intiit-esser  le  bien  public  ne  lui  était 
étranger  :  l'activité  de  aon  fime  s'était  coœmutiiquée  ii  »on 
esprit,  qu'aucuD  geure  de  connaÎMaDces  utiles  n'avait  pu 
efiayer.  11  écrit  sur  la  caisse  d'escompte  (*) ,  fait  coanattre 
les  vices  qui  la  précipitent  vers  sa  désorganisation ,  et  in- 
dique les  bases  sur  lesquelles  elle  doit  reposer  ;  il  dénonce 
la  banque  de  Saint-Chartes  (**) ,  qui ,  au  moment  de  s'éle- 
ver dans  la  capitale  d'une  puissance  étren^re ,  mena- 
çait d'englontir  les  richesses  de  la  France;  il  s'indigne 
contre  une  compagnie  qui  semblait,  dans  ses  spécda-' 
lions,  vouloir  s'approprier  ce  que  la  nature  a  offert  en 
patrimoine  b  tous  les  hommes  {***)  f  et  ces  productions 
si  multipliées  sont  pleines  de  pensées ,  et  eUes  présentent 
partout  cette  éloquence  qui  n'appartient  qu'aux  fimes  for- 
tement pénétrées.  H.  de  Calonne  en  est  importuné,  et 
Mirabeau  est  relégué  en  IVusie  aVec  une  mission  secrète, 
qui  convenait  peu  à  son  caractère ,  quoique  ses  résultats 
pussent  être  d'uo  grand  intérêt  poor  la  France  :  le  grand 
Frédéric  paraissait  o'avoîr  que  quelques  instans  fe  vivre. 
Faire  connaître  à  la  cour  de  France  le  sjrstème  d'adminis- 
tration qui  serait  adopté  par  les  successeurs  de  l'homme 
de  génie ,  telle  fut  la  mission  donnée  it  Mirabeau  ;  il  en 
fait  connaître  tous  les  détails  dans  son  HUtoire  saerétc  «or 
la  cour  dt  Berlin.  , 

Cette,  mbsion  le  retînt  six  mois  b  Berlin,  oii  il  re- 
cneillit  les  immenses  liiatériaux  qui  devaient  entrer  dans 
la  compoMtion  de  son  ouvrage,  dx  la  Monanthie  frt»- 
neroie  tous  Fridéric-le-Grand,  ouvrage  qui  n'est  peot^tie 


•dît  liinbem,  écrire  celle  biatoire;  comnie  patricien  je  coddui  mieui 

•  te  moDitre,  et  od  he  din  point  quec'eit  par  intérêt  penonnel  que  \e 

•  ficîMO 

(')  De  4a  Catâta  d'ftomfU ,  l  vd.  m»4*. 

(")DttaBMt^ii^d'Etpagna,  dite  ^  SaiiO^htiTUt,  brocfanic  *i»-8*. 
{"')  MimoiTt  nir  tm  Cùm^agnU  dtt  tamce  dt  Paris  ,  brochure  tn- 8°. 
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fm  aunt  CMiDU  :  >)  conUant  toute*  le»  notions  oéccuairH 
ît  l'étude  du  gouTemement  d'vne  grands  oatioD.  Ëo  le 
lisant,  on  est  cooTaîncu  que  l'auteur  avait  toute  l'étee- 
due  d'esprit  qui  doit  caractériser  le  légiofatsur.  Fréd^rior 
Ie-Gt«nd  avait  cessé  de  vivre  :  ion  Ame  et  son  génie  n'é- 
taioit  point  passés  avec  sa  couronne  au  prince  qui  lui  succér 
dait  :  Mirabeau  adresse  au  nouveau  roi  (*) ,  le  )our  de  ton 
avéoesoent  au  trâne,  des  conseil»  qui,  «i  lui  rappelant  lé* 
droits  de  son  peuple ,  lui  disent  Gon)in«lt  il  pourra  le  ren- 
dre heureux.  Mai»  bientôt  ce  prince  est  jugé  ainsi  que 
ceux  qui  l'snvirMiaent ,  et  le  lyslèoie  d'adminûtration 
qn'il  va  suivre  est  connu  de  la  cour  de  France. 

Mvabeau  avait  rempli  sa  oûssion ,  lorsqu'il  apprend 
qu'vHfl  auoatbiée  des  noublei  vient  d'être  convoquée  k 
VerMiUei  :  cette  nouvelle  lui  rappelle  qu'il  se  doit  i  sa 
pairie;  il  prévoit  déjà  que  cette  convocation  sera  suivie 
d'une  atsemblée  nationale;  il  y  voit  un  nouvel  ordre  de 
dioses  qui  peut  régénérer  la  monarchie.  «  Je  me  i-roi- 

■  nus  Btille  fois  honoré ,  écrit  -  il  ft  M.  de  Galonné ,  le 

>  i3  janvier  1787,  d'être  le  secrétaire  de  cette  assem- 
>blée,  dont  )'aî  eu  le  bonheur  de  donner  l'Idée 

>  Mais  rester  ici  condamné  au  supplice  des  bétes ,  k  sonder 

>  et  remuer  les  sinuosités  fangeuses  d'une  administration 
1  qui  signala  chacune  de  ses  journées  par  un  nouveau  trait 
•  depuaillanimitéeld^mpéritie,c'cstcediHDt  jen'ai  plus  la 

>  force,  parce  que  cela  ne  me  paraît  bon  tm  rien  :  faites- 

■  moi  donc  revenir  (**) .  1 1l  ne  restaque  trois  jours  à  Berlin 
après  l'envoi  de  cette  lettre  1  U.  de  Galonné  ;  le  19  février 
1787,  il  prit  le  chemin  de  Paria,  où  îl  signala  »oo  arrivée 
par  de  nouveaux  écrits.  Sa  Dénonciation  de  l'agiotage  pa- 
rut,  et  son  courage  h  flétrir  ce  qu'il  considérait  c 

(■}  LtUrtrtmit*  éPrUMê  GMOtamn»  II,  r«i  t^MM  dtf 
("}  UiHoirt  tteritt  d*  tm  txmr  dt  Berlùt,  Vmt  »,  p*g«  35a. 
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ti  cauM  de  la  ruine  de  nos  ÛDance»  lui  T*hit  one  lettn 
é»  cachet.  Il  fut  asaei  heureux  pour  se  loustraîre  à  cette 
DiMiTdle  penfeulioii ,  qui ,  loin  de  l'abattre ,  lunbla  re- 
douhler  ae«  forcei;  et  il  fit  paraître  la  Sut»  4t  la  Déntm- 
eitUion  de  C Agiotage.  Mais  son  âme  se  movtra  tout  en- 
tière dans  son  Adntic  ama  Batttve*  :  la  conduNe  dn  suc- 
cesseur du  grand  FrAdMc  prouvait  déjk  ifue  Mirabeau, 
pendant  son  séjour  k  ta  cour  de  Berlin ,  ne  s'était  pas 
trompé  sur  le  système  qu'elle  allait  suivre;  la  HoKande 
trait  ru  les  soldats  du  roi  de  Prusse  accourir  pour  éloulIW 
«es  généreux  eflbrta  contre  les  usurpations  du  statfaoudé- 
rat.  A  la  teneur  dont  une  inrasion  avait  frappé  l'ime  des 
HoIUndais ,  Mirabeau  oppose  sou  éloquence.  Il  s'efforce 
de  rév^er  en  eux  ta  haine  de  la  tyranote,  et  leur  ancien 
enthousiasme  pour  la  tiberté.  Il  leur  montre  de  tous  lei 
temps  le  stathoudérat  ennemi  dsi  lois  de  l'état,  d'une 
tnaio  impoeant  silence  aux  droits  da  peap4e,  et  de  l'autre 
appelant  les  arme*  dé  t'élran^  au  secours  de  ses  opprea- 
sious;  quelquefi^  allant  remuer  par  tes  agens  les  passions 
de  la  plus  vile  populace ,  afin  de  les  armer  contre  tea  amis 
de  la  Sberté ,  qui  succombèrent  trop  souvent  au  milieu 
de  ces  émeutes  populaires ,  excitées  par  le  despotisme  : 
ttinsi  périt  de  Wîtt,  Tétentel  honneur  de  la  Hollande. 
Quelquefois,  il  montre  le  stathoudérat  i^as  dangereux 
encore ,  s'efibrçant ,  pour  mieux  établir  un  pouf  wr  usurpé, 
d'altérer  le  caractère  national  et  d'introduire  la  corruption 
dans  Iw  mœurs.  Mirabeau  rappelle  aussi  aux  Balaves  les 
wrtos  de  leurs  ancêtres,  leur  amour  pour  la  liberté,  leurs 
■lagnanineB  eAirts  pour  protéger  leurs  lois  contre  tonte 
atteinte,  (a  ^oire  qui  toujours  couronna  leur  coorageuse 
vésistanoe  :  padfîcateurB  de  l'Europe ,  arbitres  des  roîs , 
mxlttiea  de  la  victoire ,  l'humanité  même  se  r^ouissait  de 
leurs  succès,  il  termine  cette  éloquente  adresse  en  of- 
frant aux  peuples  de  la  Hollande  le  tableau  des  droits 
qu'ils  doivent  s'eflbrcer  de  conquérir,  et  qui ,  scellés  du 
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sang  de  leurs  ancêtres ,  sont  ta  base  éternelle  de  toute 
boDse  associatioa  politique.  C'est  ainsi  qu'il  se  vengeait 
d'uQ  peuple  malheureux  qui  lut  avait  refusé  rhospitalité , 
ou  qui  du  moins  l'avait  livré  sans  défense  aux  agena  d'une 
police  étrangère. 

Cependaut ,  au  seia  de  sa  patrie ,  presqu'aux  portes  de 
la  capitale,  houb  l'inspection  immédiate  de  l'autorité,  l'hu- 
manité recevait  des  outrages  que  l'on  semblait  voir  sans 
indignation  '  Mirabeau  dénonce  le  r^me  intérieur  de  )a 
maison  de  Bïcétre  (*) ,  à  la  fois  hôpital  et  prison  :  il  dévoile 
ces  cachots  affreux  où  le  jour  ne  pénétra  jamais ,  et  qui , 
h  vingt  jHeds  sous  terre,  renfermaient  des  malheoreux 
condamnés  à  attendre,  dans  une  longue  agonie,  que  la 
mort  vtnt  les  délivrer  de  leurs  souflîraDces  :  il  dénonce 
cette  salle  conomune  où ,  tous  les  âges  étant  confondus , 
les  excès  le*  plus  infimes  se  commettaient  presque  sous 
tes  yeux  du  public;  où  des  enfans,  dwit  la  p(^ce  voulait 
punir  quelques  imprudences ,  allaient  puiser  tous  les  vices 
et  toutes  les  corruptions.  A  côté  de  ce  spectacle  hi- 
deux, Mirabeau  parle  le  premier  h  la  France  d'un  projet 
sur  la  maniera  de  punir  les  criminels ,  qui  déjà  coaroiuié 
de  l'estime  publique  en  Angleterre,  avait  même  été  adopté 
par  le   corps -législatif.   >  Ce  projet,  dît -il,  réunit  le 

■  double  avantage  d'un  établissentenl  de  charité  et  d'une 

>  institution  pénale  dirigée  vers  le  but  le  plus  imp(tftant  du 

>  châtiment,  que  presque  toutes  les  lois  ont  négligé,  savoir 

■  la  réfonne  du  criminel.  Il  fait  espérer  de  dompter  les  ca- 

>  ractères  les  plus  intraitables  et  les  fimes  les  plus  féroces 
1  par  une  détention  solitaire  et  un  travail  continuel;  ce  se- 

■  rail  en  outre  une  espèce  d'asile  pour  ceux  que  le  vice  d'une 
(  mauvaise  éducation ,  des  liaisons  pcniîcieuses,Iedé6espoir 
»  ou  l'indigence  auraient  seuls  rendus  coupables,  i  On  voit 
que  l'auteur  veut  parler  de  ces  maisons  de  pénitence  dont 

ir  l'Influmee  dM  loil 
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Benthun  a  oSert  le  plan,  et  dont  l'idàe  a  ité  «  bien  com- 
prise et  réalisée  6  Philadelphie,  où,  respectant  l'humanité 
jusque  dans  ceux-là  marnes  qui  en  ont  méconnu  les  lois,  et  ' 
n'arrachant  k  là  société  les  hommes  qui  l'avaient  outragée 
qne  pour  les  lui  rendre  meilleurs  et  capables.de  la  servir, 
on  a  donné  aux  prisons  lé  nom  de  maînmâ  d'amiiioralicH 
■  (bettering  houses).  Après  avoir  exposé  ce  que  devaient 
être  les  maisons  de  détention,  Mirabeau  expose  dans  |e 
même  ouvrage  sur  quellesbases  doivent  reposer  les  lois  pé- 
nales. Quoique  l'AngleterreoefUt  point  affligée  alorsdes  vi- 
ces de  ces  procédurescrimiaelles  qui,  cbesd'autresnttions, 
torturent  les  citoyens ,  et  qui ,  par  leur  lenteur,  fraient 
d'avance  les  accusés  d'une  peine  sans  condamnation;  quoi- 
que l'institution  du  jury  fih  chez  eux  une  garantie  de  plus 
eo  faveur  de  la  véritable  )u8tîce,  qui  ne  s'accorde  jamais 
avec  l'iobumanité,  leur  législation  pénale  renfermait  des 
vices  qui  étaient  autant  d'ontrages  pour  la  liberté  ci- 
vile (*).  Mirabeau  attaque  cette  multiplicité  de  lois  qui  ne 
semblent  introduites  que  pour  tendreau  citoyen  des  pièges 
qu'il  ne  peut  ni  apercevoir  ni  éviter  ;  quelques-unes  de  ces 
lois,  nées  dans  des  temps  de  troubles  et  d'orages,  fruit 
des  besoins  du  moment  et  des  caprices  du  législateur, 
dormaient,  selon  l'exjHvssioo  de  Bacon,  oubliées  des  ci- 
toyens, mais  pouvaient,  dans  des  temps  malheureux ,  s'é- 
veiller pour  le»  opprimer.  Les  Obatrvatioru  tur  Sicélre  et 
mir  l'Infiutw»  det  loi*  pènaiu,  présentent  les  véritables 
bases  sur  lesquelles  doit  reposer  toute  législation  criminelle- 
Cet  ouvrage  est  la  production  d'un  homme  profondément 
sensible,  et  dont  une  pénible  expérience  de  la  plupart  de« 
maux  qu'il  dtoonce  à  la  censure  publique  avait  redoublé 
l'énergie  :  il  peut  aujourd'hui  même  étra  utile  aux  hom- 


{*]  C'ett  de  I*  briDié  dn  lois  ciimiDcllei  que  ilépend  principtlamcnt 
U  liberté  da  dtojciu.  (HoKnnvi'a  <  ttprit  A»l  bwO 
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mes;  car  les  tlces  qu'il  ^nale  dan»  let  lois  Sn^iwa  sont 
encon  tout  Tivans  dans  le  code  qiri  nous  tipt;  tandis  quo 
.  les  fautes  qui  acconpegnÈrent  la  jeunetae  de  l'auteur  ne 
retomb^vAt  que  sur  lui  seul,  et  s'éranouifent  arec  ¥«(• 
ferrescettce  de  Vtt^,  Des  pasNons  haineuses  décbatoée* 
mr  te  tombeau  d'ua  homme  célèbre  ne  Toudftieot  lais- 
ser TÏTre  de  lui  que  le  souvenir  de  set  égareaienst  l'hoBunA 
jwte  accorde  quelque  respect  k  sa  mémoire,  si  peDdaat 
sa  vie  il  flit  altenUf  aux  besoins  de  rhumanité,  et  a'Û 
consacra  ses  talens  h  filîre  haïr  des  abus  qui  trop  long- 
temps vieillirent  sur  sa  patrie. 

Comme  'étrÎTaiD,  Mirabeau  était  àéfi  bomma  public; 
ses  relations  avec  plusieur*  savans  étrangers,  ses  euTragM, 
dont  les  principes  élevés  méritaient  de  devenir  la  pro- 
priété de  toutes  les  nations,  peul-^tre  aussi  la  singularité 
des  éTénemens  au  milieu  desquels  s'élait  écoulée  sa  )«i- 
nesse,  araieni  contribué  à  lui  donner  ufte  grande  célé- 
brité ,  lorsque  la  révolution  française  éd*tk  et  vint  don- 
ner à  son  nom  une  importance  nouvelle  :  il  es  enbrasM 
les  principes  avec  transport. 

Régner,  c'eèi  proUgtt  Us  droite  dt  fAotnffle,  a  dit  Lu 
Biotie.  Si  ce  mot  est  exactement  vrai,  combien  peu  d6 
princes  ont  vériublemenl  régné  sur  la  France!  Ik*  viola- 
tions multipliées  dn  droit  de  propriété  par  l'élablissenieDt 
arbitraire  d'impôts  onéreux  qui  n'atteignatenl  jamais  la 
partie  la  plus  dpnlenle  de  la  nation;  l'inh^^^aee  reli- 
gieuse se  décbalnaDt  avec  toutes  ses  fureurs  coatre  dM 
miHiers  de  citoyens  dotat  tftnt  de  fois  eDe  répandit  le 
sang;  la  liberté  civile  outragée  Chaque  jour  par  des  exUs 
stnacoudamnation,  par  des  «npTTSonnemens  arbitraire*, 
rendus  plus  odieux  encore  pdr  le  régime  qui  s'était  intrft- 
dnit  dans  les  prisons;  la  pensée  rendue  esclave  par  la 
censure  des  écrits,  cette  auxiliaire  de  toutes  les  oppres- 
sions :  tel  était  le  code  ministériel ,  quelquefois  sous  des 
princes  doux  etbuitoaiiw,  mais  readusAtrangers  aux  maux. 
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àt  la  pateie,  et  trop  faibles  pour  m  défendre  CMtre  loi 
•éductions  dont  il«  étaient  ««saillis  :  tel  deTBit  étn  le  ré- 
sultat de  l'absence  d'une  loi  fondamentale  qui,  leet  ea 
rêvant  l'autorité  des  rois,  assurât  aux  droits  de  la  na- 
tioD,  par  la  liberté  politique,  des  garanties  e«ilre  les  eiH 
rahissemeDS  de  ce  pouveir  mâBoe  trop  porté  è  mécoo-- 
naître  et  «on  ori^ne  et  sa  destination.  Le  défant  d'aoe 
c<NaBtttution  fixe,  fondée  sur  le  consenteiBDat  de  la  nation , 
(il  serait  en  eSbt  déraisonnable  de  vouloir  îaaposer  k  une 
nation  on  mode  d'eiistence  qui  ne  lui  contiendrait  pas), 
deTail  ourrir  la  carrière  des  révolutions  pour  ta  France 
éclairée  :  car  l'ignonince  seule  d'un  peuple  peut  s'accom- 
.  moder  d'un  état  de  choses  dans  lequel  il  ne  trouverait  ai 
respect  pour  la  dignité  de  l'homme ,  ni  garantie  certaine 
pour  ses  droits .:  l'époque  de  son  ïnstrucllon  est  aussi  celle 
de  sa  liberlé. 

-  La  nature  a  fait  l*bomnM)  libre;  ei  cependant  aotaat  U 
«st  facile  h  nne  grande  nation  de  perdre  sa  liberté,  antaoi 
il  lui  est  difficile  de  la  («couTrer  lonqu'dle  a  tîmUî  son* 
une  longue  servitude  :  les  préjugés  lesplushumilianspour 
l'humanité,  les  abus  les  plus  contrairesb  IS  raison,  se  sou- 
tiennent pareut^mémes,  sans  efforts,  lorsqu'ils  ont  en  leur 
faveur  une  longue  existence  ;  ils  établissent  leur  siège  jos- 
qne  dans  le  cotur  de  ceux  qu'ils  oppria>eat[  chaque  jour 
de  le*r  dorée  ajoute  k  leur  pwssaoce.  La  raison  a  besoin 
«le  longs  efforts  pour  ramener  des  peuples  vieillis  dans 
l'ann-ession  à  la  connaissance  de  leurs  droits  i  il  lui  faut, 
par  niM  éducation  nouvelle,  détruire  «ne  longue  éduca- 
tion d«  nensonge  et  de  servitude. 

Le  dix-buitième  siècle  a  été  pour  Ta  France  le  siècle 
régénérateur]  il  opéra  dans  les  esprits  une  révolution  qui 
denHun  joH  se  placer  datti  les  choses  roéoiea  i  la  raisM 
et  le  génia  s'unirent  pour  la  ruine  des  abus  et  des  préjo' 
gés  qui  les  sOBtienneali  la  philosopbis  prit  toutes  les  for- 
mes pour  [es  combattra;  quelques  honuaes  de  fgénkb  M. 
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dédaignèrent  point  de  donner  h  la  raison,  pour  auiiliaire» 
l'arme  du  ridicule  :  ils  firent  rougir  les  bommes  de  leurs 
préjugés,  portèrent  ainsi  le  doute  au  milieu  de  toutes  les 
croyances,  et  mirent  les  esprits  en  défiance  è  l'^ard  de 
ce  qu'ils  avaient  le  plus  respecté  :  heureuse  la  nation ,  si  la 
morale,  qui  seule  peut  préserver  les  révolutions  des  eue* 
qui  les  déshonorent,  avait  pu  échapper  il  un  scepticisme  gé- 
néral. D'autres,  plus  moraux  peut-être  que  les  pnmiers, 
ennemb  comme  eux  des  préjugés  qui  d^radent  l'huma- 
nité, avaient  tout  attaqué,hors  la  vertu;  etleur  éloquence, 
allumée  par  l'amour  des  hommes,  avait  su  faire  naître  le 
germe  d'un  sentiment  plus  élevé  de  leurs  droits,  une 
haine  plur  profonde  de  toute  espèce  de  servitude.  Tel 
fut  Boussseau,  le  philosophe  de  la  nature;  nul  ne  connut 
mieux  que  lui  le  cœur  huinain,  ni  les  vices  des  iastituUons 
sociales  :  ses  écrits  élèvent  l'âme  en  fortifiant  la  raison; 
ils  eurent  une  grande  influence  sur  ses  cCHitemporains, 
qui  y  apprirent  l'amonr  de  la  liberté,  mais  qui,  comme 
lui,  ne  désespèrent  point  de  pouvoir  l'établir  tout  entière 
au  milieu  des  sociétés  de  l'Europe. 

L'instructioiT  avait  pénétré  toutes  les  parties  de  la 
France  ;  partout  une  fermentation  générale  annonçait 
l'approcbe  d'une  grande  époque,  lorsqu'un  déficit  dans 
les  finances  de  l'état  amena  des  événemens  qui  donnè- 
rent à  la  nation  une  activité  nouvelle.  C'est  du  sein  des 
parlemens,  ces  antiques  dépositaires  du  peu  de  liberté 
que  la  France  recelait  dans  son  sein,  que  sortit  la  voix 
qui  demanda  les  états-généraux;  cette  voix  fut  recueillie  dct 
toutes  parts.  Le  gouvernement  céda  aux  vœux  de  la  nation. 
i  qui  il  offrit  ainsi  l'occasion  d'une  nouvelle  organisation 
sociale.  Il  demandait  de  l'aient  pour  combler  un  déficit 
iomiense  dans  les  finances  de  l'état;  la  nation  demandait 
des  l(MS  qui  pussent  prévenir  un  déficit  nouveau  :  elle  de- 
mandait l'égalité  des  citoyens  aux  yeux  de  la  loi  :  ^le 
voulait  être  libre. 
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Comnift  dans  l'enfance  des  nations,  au  mQiea  des  té- 
TolaUons  qui  a^teat  les  empires,  les  hommes  prennent 
le  rang  <]ue  leur  avait  assigné  la  nature  :  parmi  ces  grands 
orateurs ,  ces  publîcisles  distingués ,  ces  citoyens  géné- 
reux ,  dont  la  révolution  vit  se  développer  et  les  taleos  et 
Ténei^e,  Mirabeau,  par  la  force  de  son  caractère,  par 
son  éloquence,  et  parla  profondeur  de  ses  idées,  se  montre 
comme  le  génie  supérieur  de  cette  grande  époque. 

La  convocation  des  états-généraux  était  fixée  pour  le 
a-j  avril  178g  ;  Mirabeau,  qui  l'avait  hitée  de  ses  vœux, 
avait  aussi  annoncé  combien  il  serait  ambitieux  d'être 
compté  au  nombre  des  députés  de  la- nation  (*].  Dans 
l'absence  d'uneloî  fondamentale,  une  assemblée  des  états- 
généraux  pouvait  devenir  l'arbitre  des  destinées  de  la 
France  :  et  il  pressentait  déjà  l'influence  qu'il  exercerait 
un  jour  sur  cette  assemblée.  11  arrive  en  Provence  pré- 
cédé par  noe  grande  réputation  :  ses  écrits  avaient  à 
la  fois  fait  connaître  ses  principes  et  donné  une  hante 
idée  de  ses  talens  :  le  peuple  t'accueillit  avec  joie,  le 
parti  aristocratique  le  reçut  avec  e&roî.  En  sacrifiant  à 
un  patriotisme  éclairé  des  prétentions  que  l'opinion  pu- 
blique repoussait  avec  force,  la  noblesse  du  Dauphiné, 
réunie  au  tiers -état  pour  poser  les  bases  des  états  de 
cette  province,  avait  offert  un  bel  exemple  h  la  France. 
Les  nobles  possédans-fiets  de  la  Provence  ne  surent  point 
l'imiter;  unis  à  quelques  prélats  et  aux  consuls  des  com- 
munautés, ils  se  disaient  les  représentans  de  la  nation  pro- 
vençale dans  ses  états,  refusaient  de  reconnaîtra  les  droits 
des  habitans  nombreux  dé  la  Provence  qui  protestaient 
avec  force  contre  l'usurpation  de  leurs  pouvoirs,  et  s'ef- 
,   forçaient,  dans  leurs  prétentions,  de  fermer  les  yeux  sur 

(*)  ^oyM  Is  lettre  qa'3  tcriTait  i  H.  de  Ciloan,  pige  11  de  cette 
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la  feMneDtatioD  qu'ils  jetaieot  eux-mémeS  «a  seÎD  d'one 

population  dont  toutes  les  aSections  sont  si  violentes. 

^ans  l'assemblée  des  posséda ns-liefs,  Mirabeau  osa  s'é- 
léTer  contré  ces  prétentions  injustes  qui  ne  prouralent 
que  trop  que  la  raison  humaine  avail  fait  de  vains  efforts 
relativement  fa  quelques  hommes  que  leurs  intérêts  som- 
bUient  retenir  en  arrière  de  la  naUon.  Il  combattit  Texclu- 
siôn  des  états  de  la  province ,  prononcée  par  les  nobles 
possédans-fiefs  contre  les  membres  de  la  noblesse  qui  ne 
réunissaient  pas  k  leur  titre  la  possession  d'un  fief.  Sa  voix 
ae  fît  surtout  entendre  en  faveur  du  tiers-état,  qu'il  appe- 
lait déjà  la  nation.  On  crut  se  soustraire  à  ses  principes  en 
proscrivant  sa  personne ,  et  les  privilégiés  résolurent  de 
l'exclure  de  leur  assemblée.  Déjè,  dans  une  protestalioiT 
contre  ses  discours,  sa  motion  sur  la  nécessité  de  provo- 
quer une  assemblée  générale  des  trois  ordres  était  appelée 
incendiaire,  et  lui-même  représenté  comme  l'ennemi  de 
la  paix..,leperturbateur  de  l'ordre;  qualifications  odieu- 
ses, dont,  i|^ns  tous  les  temps,  on  a  voulu  flétrir  les  hommes 
généreux  qui  ont  eu  le  courage  de  protester  contre  des 
usages  vicieux  qu'une. longue  oppression  ce  saurait  légiU- 
mer.  La  réponse  de  Mirabeau  it  cette  protestaticm  de  l'aris- 
tocratie est  un  de  ses  plus  beaux  discours  :  elle  est  (*)  remar- 
quable par  l'engagement  solennel  qu'il  j  prend  entre  les 
mains  des  communes,  d'être  h  jamais  l'homme  d»  la  li' 
b^rté  publù/ae ,  t' homme  de  ta  oorutitutùni.  Malheur  ause 


(')  Ud  écciiain  dutingué  ■  cru  trouTcr  dam  ce  dUcoon  l'éloge  de* 
protcTÎplioiK  de  Hartuii  r  nuui  renvojODi  pour  toute  réponiie  au  panuge 
du  dûcoDN  de  Mirabeau  donl.cel  érrlïaia  ■  parlé.  $'oyat  la  pafe  S4  de 
M  fohime;  ocyes  Mun  l'HUloirt-de  ta  Rivotatian  fmaçaitt  fendmU 
{«la*  lUtd»,  par  M.  Lacretellc,  lame  ri,  page  iS\.  Si  nous  oaiooi  noai 
permeltre  une  obterration,  uuua  dirioni  qu'on  n'a  jamaii  Tait  le  re- 
ptoche  d'a«oît  loué  \et  aiiaiiÎTials  de  Louii  XI ,  aux  écriTaini  qui  n'ont 
TU  d'iieureui  dana  aon  règne  que  l'c^liuclloo  de  la  féodalilé. 
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orrfma  privtlégiét,  ajoute-t-il,  ti  c'est  là  ptuM  être 
fhomnu  du  ptupU  qv*  et/ui  dtaitMa  !  car  UtjtriviUgu 
fimiront,  ntaÎM  U  peapU  c#l  itemet, 

Mirabeau  fiit  exclu  de  rassemblée  des  postédaos-flefs  : 
on  a  dit  qall  s'était  jeté  dans  la  cause  du  peuple,  parée 
qu'il  avait  été  rejeté  par  la  noblesse:  ce  n'est  point  là  con- 
nattre  le  caractère  de  celui  qaî,  h  la  cour  de  Berlin,  parla 
ia»  droits  des  nations  au  successeur  du  gradd  Frédéric 
le  jour  de  sod  «ràiement  an  tr&ne.  Mirabeau  ne  se  mon- 
tra pas  rhomme  du  peuple  parce  qu'il  avait  été  rejeté 
par  la  noblesse  ;  mais  il  ne  fut  rejeté  par  la  noblesse  que 
parce  qu'il  s'était  montré  l'homme  du  peuple,  et  qu'on  ne 
pouvait  espérer  de  faire  fléchir  ses  opinions. 

Exclu  de  l'assemblée  des  possédans-fieb,  il  devint  l'idole 
du  tîera-état;  on  l'aimait  déjà  pour  ses  principes  popu- 
laipes  ;  on  l'aima  davantage  depuis  l'injuste  exclusion  dent 
on  avait  voulu  fe  flétrir.  Sa  préseuce  excitait  des  transports 
«lans  un  pays  où  un  soleil  plus  ardent  sonble  ajouter  ft  la 
Ti<Jence  des  passions.  A  Aix,  la  jeunesse  lui  oi&it  une 
nrde  d'honneur  {  k  Marseille,  le  peuple  tratoa  lui-même 
sa  voiture,  et  se  livra  aux  démonstrations  de  la  joie  la  plus 
vive  :  <m  lui  assigna  aa  spectacle  une  place  particulière, 
et,  pendant  une  représentation  h  laquelle  il  asûslait,  une 
cooronne  fut  placée  sur  sa  téta  :  ils  devaient  être  bien 
odieux  à  cette  population  passionnée,  cas  privil^^ei  dont 
Mirabeau  avait  prédit  la  ruine!  Après  avoir  été  l'idole  de  ses 
«ôdcitof ens,  il  eut  blentàt  l'occaMon  de  s'en  montrer  l'ar- 
bitre :  au  moment  oi)  une  effervescence  générale  régnait 
dans  toute  la  Provence,  le  peuple  de  Marseille  se  {daignait 
du  |Hix  excessif  du  pain  ;  celte  ville  paraissait  moucée  des 
plus  grands  désordres  :  Mirabeau  s'adresse  aux  Marseîllws 
par  un  écrit  où  la  raison  est  mise  à  la  portée  de  tous  les  . 
esprit»;  et.  ce  que  n'avait  pu  la  puissance  du  gouverneur 
de  la  province,  son  iolerv^ition  suffit  pour  l'epérw  :  le 
calaoe  se  rétablit  dan*  Marseille. 
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Cepeadant  l'iUégalité  des  étaU  de  la  prorince  avait 
été  recoDnue  par  te  gouveniemeDt ,  qui  autorisa  le  tiers- 
état  h  s'assembler  par  séoéchaussées ,  afin  de  nommer 
des  députés  aux  états -généraux.  Aix  et  Marseille  élu- 
rent Mirabeau ,  qui ,  publiquement ,  avait  abjuré  sa  qua- 
lité de  noble  en  faisant  inscrire  sur  un  magaûn  ces  mots  : 
Mirabeau,  marchand  de  drapa.  Il  opta  en  faveur  de  la 
vilie  d'Aix;  et  ce  fut  en  qualité  de  député  du  tiers-état  de 
cette  ville  qu'il  se  présenta  aux  états-généraux,  devenus 
bientôt  asiemblée  nationale.  Là ,  son  éloquence  se  déve- 
loppa dans  tout  son  éclat;  et  ses  travaux,  qui  furent  im- 
meases,  y  attestèrent  à  la  fois  et  l'étendue  de  ses  connais- 
sances dans  la  sciaace  politique, et  la  profondeur  de  ses  vues, 
et  la  fermeté  de  ses  principes.  Son  nom  se  trouve  atta- 
ché boDorablement  h  tous  les  actes  de  cette  assemblée. 
Dans  tes  premiers  temps,  lorsque  tes  esprits  restaient  en- 
core incertains  en  présence  de  ces  formes  que  la  raison 
avait  bien  minées,  maïs  qui  étonnaient  encore  par  l'in- 
Qiience  des  habitudes,  nul  ne  montra,  selon  les  circon- 
stances, plus  d'intrépidité  et  de  grandeur  d'âme;  et  dans 
tous  les  temps,  h  toutes  les  époques,  alors  que  tant  d'at- 
taques diverses  menaçaient  la  liberté  naissante,  nul  ne  se 
montra  [Jus  zélé  défenseur  des  droits  du  peuple,  plus  en- 
nemi de  ces  désordres  contre  lesquels  la  liberté  devait  né- 
cessairement échouer. 

Si  j'avais  à  peindre  ta  révolution  comme  il  me  semble 
qu'elle  devait  se  montrer,  je  tracerais  l'image  d'un  génie 
<|ut  d'une  main  renverse  les  institutions  vicieuses  <|ue 
l'opinloa  publique  repoussait  avec  trop  de  force  pour  qu'il 
ntt  possible  de  se  servir  de  ménagement  à  leur  égard,  et 
de  l'autre  écrit  des  lois  éner^qnes  destinées  à  maintenir 
,  l'ordre  au  sein  même  de  la  destruction ,  et  à  préparer 
daos  l'avenir  la  ruine  insensible  des  abus  que  l'humanité 
et  peut-être  aussi  la  sagesse  ne  permettaient  pas  d'arra- 
cher avec  violence.  Bien  des  hommes ,  b  la  fin  du  dernier 
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siècle,  BTBÎeot  appris  è  connaître,  pour  les  détruire, 
les  iustitutions  qui  avaient  pendant  long-temps  epprimé  la 
nation;  et  l'on  peut  dire  que  la  première  partie  de  la 
rérolulîon  devait  s'opérer  par  la  seul«  force  des  choses. 
Le  mouvement  communiqué  aux  esprits  devait  emporter 
nécessairement  et  les  privilèges  et  tout  ce  que  l'opinion 
publique  désignait  comme  oppressif;  mais  pour  iàire  sois 
tir  des  ruines  de  l'ancien  ordre  social  la  paix  avec  la 
liberté,  il  fallait  des  lois  que  quelques  hommes  profon- 
dément versés  dans  la  connaissance  des  choses  humaines 
pouvaieat  seuls  fonder  :  Mirabeau  me  parait  être  du  petit 
nombre  de  ceux  qui  comprirent  bien  la  question  tout 
entière,  et  qui  avaient  assez  d'étendue  d'esprit  pour  la 
résoudre. 

Je  n'essaierai  point  de  le  suivre  pas  k  pas  dans  sa  car- 
rière politique.  Il  me  faudrait  pour  cela  présenter  le  ta- 
bleau de  tous  les  travaux  de  l'assemblée  nationale,  ce  qui 
ne  conviendrait  ni  à  mes  forcés,  ni  à  la  nature  de  cet 
écrit;  je  retracerai  seulementquelques-uns des  faits  essen- 
tiels qui  peuvent  servir  à  caractériser  Mirabeau  comme 
citoyen,  et  quelques-uas  des  principes  qui  le  caractéri- 
sent comme  législateur. 

L'ordonnance  du  roi  qm  accordait  au  tiers^état  une 
représentation  égale  (*]  k  celle  des  deux  autres  ordres 
réunis,  était  décisive  pour  la  révolution,  si  les  communes 
pouvaient  obtenir  la  délibération  par  tète  dans  une  assem- 
blée génénde  des  députés  des  trois  ordres;  mais  l'aristo- 


(*)  On  (Ht  ^p«  LonU  XTI  B*iit  conToqué  kt  noUbld  poai  la  coa- 
•ahcr  «or  le  mode  d'otpoûattqD  dei  tUU-géoinui.  —  Il  d'j  eut  qu'un 
bureau  (le  lixième,  préiidë  pu  Uotititur,  aujoutdliui  Loaj*  XTIII)  qui 
tut  d'iTÙ  d'iccordei  au  tlrr94ut  on  Doinbre  de  ddpnté»  igil  i  celui  dei 
àeta  mtrem  r^Dii.  L'opbiOD  de  ce  buieao,  loutenus  par  H.  Beckcf, 
fnt  Nlopté«  par  le  roi  le  ij  dkxiabte  1788. 


.n<.z™b,G00g[c 


wij  NOTICE 

cratie ,  i|ui  «rah  protesté  avec  force  coBlra  cette  oi4oq- 
nanco,  redoubla  d'efforts  pour  »'oppo»ef  ii  toute  délibéra- 
tioH  par  tM  dao*  uba  aiaeioblée  commuDe  ;  elle  pràTojait 
M)k  U  ruine  des  prÎTilige*,  et  elle  s'a^tait  coamu  u  la 
Mtrîe  était  «ur  le  point  d'expirer.  Lea  commuoes,  «prêt 
«T«r  montré  cette  modération  que  leur  recoaunandait 
un  de*  députés  àoat  eOea  avaient  le  plua  h  s'bonocer  {*}, 
crurent  «160  aroir  besoin  d'une  mesure  énei^que  pon* 
faire  rentrer  las  jHÏTilégiée  dans  la  nation;  elles  se  cooiti- 
tuèr^t  loiu  le  ncw  d'usEMsUB  katiohalb.  Mirabeau 
leur  arait  proposé  de  se  constituer  sous  U  qualiGcation  de 
uïB^ni'iN»  i>v  vBVPui.  Le  second  discouri  qu'il  pro- 
nonça eu  faveur  de  cette  ^ualiûcaUoD  est  remarquable 
par  les  traits  de  la  plus  belle  éloquence,  et  surtout  par  les 
vérités  courageuses  que  recèlent  les  inspirations  subtimei 
de  L'orateur.  La  rieillesse  des  qbus  ue  'saurait  les  readre 
lacrés  aux  peuples,  e(  une  oppressif»)  qui  s'est  soutenue 
pendant  des  siècles  n'est  point  Intimée  par  cda  leid  qu'elle 
•  pesé  sur  un  fJûs  grand  noottirQ  de  générations.  C'est 
«D  vain  qu'afin  de  pouvoir  rgfuser  jt  la  Datï(»i  la  jouîssapce 
des  droits  dont  elle  avait  été  trop  long-temps  privée ,  les 
ordres  privilégiée  s'efforçaient  de  diviniser  leurs  privilèges 
jgt  d'étouffer  U  raison  sous  le  poids  d'une  autorité  sainte  : 
)a  riisoa  s'indignait  contre  ces  coi^bles  efforts.  CW 
«Ue  qui  disait  aux  repoésentans  des  commune* ,  que  puit 
que  l'homme  ta^uve  au  fond  de  soo  £me,  gravé  en  traits 
de  feui  l'amour  de  la  liberté,  c'est  la  liberté  seule,  et  non 
l'oppression,  qui  doit  6tre  placée  sous  une  protection  su- 
blime; c'est  die  qui  leur  disait  qu'au  sortir  d'un  état  de 
choses  oii  les  privilèges  seuls  avaient  des  code»,  le  peuple 
françaisavait  enliç  des  droits  àexercer, et  un  grand  exemple 


(*)  H.  Brâij-d'Aaglu.  —  iTouaifci  pour  Tout  la  lbft«  et  )■ 
•  U  Toui  faut  encore  l>  modiraliiNi.  •(S^cedit  iimû  1789.) 
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à  dôoner  aux  natioas  dont  une  constitutîoo  aa  garant»- 
sait  pas  tes  droits.  Mirabeau,  le  premier  dans  l'aaaein- 
blée  des  députés  des  commuDes ,  révéla  au  peuple  fran- 
çais »oo  existence  morale,  trop  long-temps  méconnue, 
en  proclamant  ses  droits  et  sa  puissance.  11  parle  de  ce 
peuple  qui  eçeitlc,  de  ce  peuple  tfui  ett  touf;  dans  ces  pa- 
roles ee  trouve  tout  entier  le  principe  ^e  la  touveraitteU 
<tu  peuple,  qui  couvrit  de  sa  protection  le  pouvoir  qu'exer- 
cèrent les  élus  de  la  nation ,  et  leurs  efforts  pour  donner 
une  constitution  à  la  France  :  principe  qu'il  ne  but  pas 
euteoibw  dans  ce  sens ,  qu'une  majorilé  quelconque  peut 
opprimer  à  son  tour  ceux  dont  elle  fut  opprimée  long- 
temps; caria  justice,  qui  doit  ré^er  toute  puissance  hu- 
maine, condamne  le  despotisme  exercié  par  un  grand 
Donibre ,  tout  aussi-bien  que  le  despotisme  d'un  seul  : 
il  signifie  seulement  que  le  bien-être  des  natimis  est  le 
but  de  toute  autorité,  comme  c'est  daos  leur  rolonlé  que 
toute  autorité  pr«id  sa  source,  il  consacre  aussi  le  droit 
des  peuples  à  se  donner  les  lois  dont  ils  out  besoin,  et 
qu'une  fausse  politique  leur  refuserait;  et  6  défendre  les 
institutions  qu'ils  chérissent ,  lorsque  les  usurpations  du 
pouvoir  s'efforcent  de  les  anéantir.  Mirabeau  osa  quelque- 
fois tanctionner  ces  vérités  par  une  résistance  courageuse 
aux  ordres  de  l'autorité.  On  se  rappelle  la  séance  royale  du 
s3  juin  178g,  et  les  parolesqu'il  adressa  àM.  deBrezé.qui 
était  venu  notîEer  à  l'assemblée  l'ordre  de  se  séparer  :>  AJlez 
•  dire  à  votre  inattre,  s'écria-t-il,  que  nous  «oomies  ici  par  la 
1  puissance  du  peuple ,  et  qu'on  ne  nous  en  airadiera  que 
>  par  la  force,  des  baïonnettes.  ■  Ces  paroles  relenlirent 
dans  le  c«ur  des  députés  des  communes;  elles  j  portèrent 
le  sentiment  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Au  même  instant  il  proposa  de  décréter  l'inviulabilité 
des  membres  de  l'assemblée  nationale,  et  de  déclarer  cou- 
pables du crimede  lèse-.nation  ceux  qui  oseraient  porter 
atteinte  à  cette  inviolabilité.  La  résistance  de  l'assemblée 
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Dationele  aux  ordres  du  gouTemement  qui  Toulut  la  db- 
«oudre ,  et  le  décret  sur  l'innolabilité  de  sec  membres , 
aoot  deux  faits  extrémemeot  remarquables  :  iU  doDBëmtt 
une  grande  activité  k  la  rérolulion  ;  ils  apprirest  au  pou- 
voir que  la  force  seule  pouvait  arrêter  la  marcbe  de  L'as- 
semblée  uationale;  inais  la  force  éuit-daas  la  natioD; 
et'  là  oaiion  se  prcmonçait  pour  ceux  qui  avaieat  fait  ser- 
meni  de  ne  se  séparer  que  lorsqu'elle  aurait  une  consti- 
tution. 

Mirabeau  donna  bientôt  un  nouveau  gage  de  son  amour 
pour  la  liberté^  dans  ses  efforts  afin  de  préyemr  les  dé- 
sordres qui  pouvaient  sortir  chaque  jour  de  l'inqwtétDde 
et  de  l'eflervescence  qui  s'étaient  emparées  de  tous  les 
esjwils  depuis'la  séance  rojrale  du  sS  juin  :  il  Gt  adi^rter 
par  l'assemblée  nationale  un  projet  d'adresse  aux  Fran- 
çais, dans  laquelle  les  députés  de  la  nation ,  au  nom  de 
la  patrie  et  delà  liberté  naissante,  demandaient  k  leurs 
,commetlaas  du  respect  pour  les  lois  et  pour  leurs  mi- 
nistres ,  et  cette  douce  modération ,  qui  seule  pouvait  leur 
concilier  tous  les  esprits  et  déjouer  les  projets  de  la  mal- 
veîHaDce  :  >  Qu^  sera  glorieux  pour  la  France  et  pour 
■nous  que  cette  grande  révolution  ne  cofite  k  rhumanilé 

■  ni  des  forfaits,  ni  des  larmes!  les  [rfus  petits  étals  n'ont 

■  souvent  acheté  uae  ombre  de  libeHé  qn'au  prix  du  sang 

■  le  plus  précieiW...  Et  nous,  messieurs ,  nous  verrons  la 
■m&ne  révolution  s'opérer  par  le  seul  concours  des  lu- 
*mi%res  et' des  intentions  patriotiques;  nos  combats  sont 
à-de  amples  discussions ,  nos  ennemis  des  préjugés  par- 
»tf6nnables;  nos  victoires  ne  seront  point  crueÛes,  nos 
•  Iri'omphes  seront  bénis  par  ceux  qui  seront  subjugués 
■tes  derniers.  ■  Vaines  chimères  d'un  cœur  généreux  I 
6né longue  oppression  avait  amassé  dans  la  nation  trop  de 
haîiiecontre  les  privilégiés  ;celtehaine,excitéecti«que)our 
par  l'M^iiiocntàe  dle-méme ,  qui  n'espérait  plus  que  dans 
loi'  éxete  qà'oQe  poomit  &ire  naître ,  n'a  pas  connu  tou- 
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joHrsIealoùdela  jiwtke'i'du  B«m.d««4éfOrdr«»qiii'Tiii- 
reot  le  j>l*cer  sur  h  pMug»  de  larSnnoe  k'oa  ntmwtA 
ordre  de  cbosea,  )'*narehie ' ««levé  m  Mte-UdeuM,  et  la 
liberté  a  fui  d'ime  lerro  o4-eU«  ■<«o»vwtdMMcfifice(''da 

Vainemcoit  on  a  estay^de  Aétrir  la  «nAoïMie  de  Mira- 
beau, en  aitacbaBtbsoo  Bora  todJein» reiywaiabaité  de* 
événeiDens  des  5  et  6  ootabre  ;  ii  -fut  ^étrangev  auc  txtim 
ccmmïs  dans  ces  malbeupeuMi  jourDée»,  «t  tes>Bttt)«u- 
Tree  de  ses  eonemift  ne  Berareot  <fai  >&jn-  briïeiudftnni- 
lage  son  inaocencek  M.  l'Abbé  Maiirf,  donticwta  feit'le 
témoi^age  De  saurait  étpe  auspect,  fartai JDHnéaw.'pour 
Mirabeau ,  et  c[uaHfia  d'absi^rde  une  acoasatîoB  ifui  n^await 
pour  base  ((ue  quelques  déntmciation»  ridtculeifr  MitsAoïiu 
avait  annoncé  .dès  ses  firemier*  pas  dans  l^assoàobléa  Ua- 
tionale,  ce  qu'il- derait  èlrv  jusqu'à  la  fia  de  seyiMfMiK, 
c'est-à-dire  jusqu'à  sa  BDortJ'amî'dela  tibwtë<eCdè  IW- 
dre.  C'est  lui  qui,  endsinaBdaQt  lareoToii^lefrtroapea, 
dont  la  présence  iBeoaçaît  l'indépendance  de  VuaêewMit 
nationale ,  proposa  ie  confier  h  de»  atUices  composées 
de  citoyens  le  soia^e  veiUer  au  maintien  de  l'ordrerces 
milices  lui  paraissaient  d'ailleurs  un  équiUbre  nécessaire 
aux  années  pormaoenles,  dont  le  pouvoir  ae  sert  trop  sou- 
vent pour  se  jouendes  nations  et  de  leurs  droits;  Le  pvomier 
il  parla  de  l'organisation  ides  municipalités  ;  ■  Elles  sont  la 
•base  du  bonbeur,  disail-îl ,  le  plus  utile 'élément -d'nite 
•  bonne  c«D«titution,Je  salut  de  tous  les  joars^la  sécurAé 
•de  tous  tes  foyers,  wr  un  mot,  le -seul  moyen  possible 
■d'intéresser  le  pea^  ealier  au  goorenieinent,  et  de  re- 
sserrer les  dreits  autour  des . individus.  ■!!  montra  dans 
toutes  les  circonstances  le  plas  grand  respect  peur  la  liberté 
indiTiduelle  :  dans  une  réri^uticm  qui  n'était- lâgttÎDSiée  que 
par  le  besoin  de  rendre  aux  btHDmes  la  jouissance  de  tous 
leurs  droits,  il  ne  croyait  point* que  ces  droits -pussent  ja- 
Bus  être  ttttcrifiéa  fa  ce  qu'on  appelait  la  Bécearité  des  cir- 
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constancM  >  et  il  demanda  que  la  liberté  de  s'expatrier  f&t 
accordée  à  qnîcoBque  ne  serait  pas  relcDu  dans  sa  patrie 
par  des  obligations  particulières.  Dans  cetfe  circoostance 
U  adressa  k  l'assemblée  nationale ,  sur  l'émigratioD ,  les 
mêmes  paroles  qu'il  avait  adressées  eu  despote  le  plus  ab- 
solu de  l'Europe  :  car  il  pensait  que  la  justice  est  pla- 
cée au-dessus  des  assemblées  nationales  tout  aussi-bien 
que  des  rois.  11  paria  pour  rinviolabilitédes  lettrea:iEst- 

•  ce  à  un  peuple  qui  veut  devenir  libre ,  dïsait-il ,  à  em- 

■  proDterles  maximes  et  les  procédés  de  la  tyrannie  ?  Peut-il 

■  luiconrenîrde  blesser  la  morale,  après  avoir  été  si long- 

•  temps  victime  de  ceux  qui  la  violèrent  ?i  La  libçrté  des 
opinions  fut  toujours  sacrée  pour  lui  ;  il  prolesta  contre 
toute  espèce  de  dictature  que  l'assemblée  naUonale  pour 
rait  vouloir  exercer  sur  ses  membres  :  •  Décider  que  l'as- 
1  semblée  a  le  droit  de  prononcer  l'exclusion  d'un  de  ses 
1  membres ,  de  le  flétrir  aux  yeux  de  la  nation  qui  lui  a 
»  domié  sa  confiance ,  c'est  porter  un  décret  avilissant  pour 

>  l'assemblée ,  attentatoire  à  sa  liberté,  et  contraire  aux 

■  droits  de  la  nation,  qui  seule  est  juge  en  dernier  res- 
1  sort  de  la  conduite  de  ses  représentans.  Ce  serait  con- 

■  sacrer,  ajoutait-il,  u  noau  db  l'irtiolabilitA  dbs  h- 
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rappelle  ses  discours  en  laveur  de  la  liberté  des  cultes , 
et  de  leur  égalité  devant  la  loi ,  contre  les  eflbrts  que 
iàisait  une  partie  de  l'assemblée  pour  làire  déclarer  natio- 
noie  la  relîgi<Hi  catholique  :  i  D'ici ,  de  la  tribune  oii  je 

■  parle ,  s'écriait-U ,  je  vob  la  fenêtre  du  palais  daus  lequel 

•  des  lac tieux ,  unissant  des  intérêts  temporels  aux  intérêts 

>  tes  plus  sacrés  de  la  religion ,  firent  partir  de  la  main 

■  d'un  roi  des  Françûs  l'arquebuse  fatale  qui  donna  le 
1  signal  du  massacre  de  ta  Saint-Bartb^emi.  ■  Cette  in- 
spiration ^oquente  étoullâ  les  derniers  cris  do  l'intolé- 
jrance.  U  exprima  en  ce  peu  de  mots  son  opinion  sur  te 
droit  des  citoTens  de  ae  réunir  pour  discuter  leurs  intérêts  : 
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■  les  homme*  non  annés  ont  le  droit  de  te  réunirai  tel 
>  nombre  qu'ils  feulent  pour  commoniqaer  leur*  Imniè- 

■  res,  leurs  voanx,  leurs  titres.  Les  en  empteher,  c'est 

■  attaquer  les  droits  des  hommes  et  des  citoyens.  >  H  s'ef- 
força de  relever  la  morale  publique ,  et  voulut  que  le 
respect  en  Itkt  enseigné  par  les  lois  de  l'état.  C'est  dans  ce 
but  qu^  proposa  de  consacrer  par  une  loi  expretat  une 
incapacité  d'être  ^u  membre  de  rassemblée  na^onale , 
pour  les  faillis,  ou  ceux  des  enfiins  des  faillis  qui  tt'ou- 
ratent  pat  actfuitté  fcur  portion  virHo  tUt  dtttet  de  Uar 
père  mort  intolvabU:  loi  éminemment  morale ,  qui  honore 
à  la  fuis  et  le  citoyen  qui  en  présenta  le  projet,  et  rassem- 
blée qui  la  plaça  dans  la  conslitutim  dont  elle  constnti- 
aaît  l'édifice. 

Cependant ,  an  milieu  de  ses  travanx  pour  assurer  des 
garanties  aux  droits  de  la  nation ,  de  ses  efforts  contre  la 
corruption  quipourraituu  jour  atteindre  ses  mandataires, 
Mirabeau  fut  accusé  de  n'être  lui-même  qu'mi  agent  cor- 
rompu du  pouvoir. et  d*av<Hr  c<HiHcré  les  derniers  temps 
de  SA  carrière  politique  il  détruire  ce  qu'il  avait  fait  poor 
la  liberté  .lorsqu'il  agissait  sans  intérêt  et  d'après  sa  pr<q»ra 
convicti<Hi.  Hais  ces  accusations  ne  font  qu'attester  que 
Mirabeau  a  subi  la  destinée  de  Ions  ceux  qui  viennent  se 
placer ,  avec  des  principes ,  an  milieu  des  exagérations 
des  partis  :  dans  an  temps ,  il  combattit  avec  courage  ces 
privilèges  qui  décadent  l'homme,  et  qui  semblaient  oe 
réserver  les  droits  de  c»té  que  pour  quelques-uns;  et 
l'aristocratie  voulut  le  flétrir  des  noms  de  perturbateur  «t 
d'ennemi  de  la  paix  :  dans  d'autres  temps,  lorsque  les  pri- 
^1^8  n'étaient  plus ,  lorsque  les  drcûts  du  peu];^  trou- 
vaient déjk  leur  garantie  dans  la  coosljtutioa  dont  l'ou- 
vrage élaît  commencé,  eu  motnept  ob  toutes  les  passions 
déchaînées  exigeaient  peut-être  des  lois  plus  répressives, 
il  pensa  qu'il  fallait  accorder  au  pouvoir  exécutif  quel- 
ques-uns des  droits  dont  là  constitution  anglaise  n'a  pas 
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ertiwt  (l'armer  i*  royauté;  «t  l'on  cria,  donr  leb  nie« 
de  I^iri•;  à-ialrahîmmi  étrcomte  de-^irabiau  ;  et  le  md- 
goinaire  Manrt'tw  craignait  pBs  'd'écrire  qu'il  fallait  le 
frappei*  d'an  .poignwd^coDnne  ttstthe  i  la  patrie.  La  pas- 
giomet  l'ignorakice  sont  de  mauTaîa*  ji'ges;  ni  les  cris  de 
l'arùfocntie'  expirante ,  ni  ceux  d'une  populace  égarée , 
que  tnp'impntdemnnBt  onintroduislt  dans  dei  discna- 
ûons  a«r  dea  questions  constihitfonnelles ,  ne  seront  point 
pounMirabBni'Ie'jugeBMat  de  Is'postérité. 

Le  0»  juillet^u  789  ^  pendant  "kr  dîtcussion  nir  les  di- 
Tera  (f rejets  àa  déetamtion  de*  droite,  il  '  rit  pour  la 
première' fma  des  doutes  jetés  dans  l'assemblée  sur  la  pu- 
reté de  s»  intentions.  Ce  flit  sans  doute  une  ^poqne  k 
jamais  mémorable  pour  l'humanité ,  que  celle  où  des 
peuples  eAtierS',  meou^ntle'  jong;  d'une  domination  étran- 
gère,- proclamèrent  leur  Indépeivdânce  conquise  au  prix 
de  leilr  sang ,  «t  la  plilcèrent  «M»  la  prot^tlob  de  ia  di- 
vinité. Là  déelaratïoD'des  dnaitt  dt-  l'fu>m,mè,  tnise  en 
tête  des  ctïxstiMtions'dcM  ËUrts^DniS,  avait  retenti  dans 
tons  lesccèurst'etla  Frfintlri  èevaitri^tiAndfe  b  B<»t  tour, 
par  une  déclaration  semblable','  &  ces  j>eu]|>llM,  qile  l'Europe 
n'avattxoifqaisqué  pour  Iwr  cunnnuniqiier  doi  rices,  et 
qui  neuii  odittient  en  échange  l'exemple  des  plas' généreux 
eflbrts.'^JetaMbaa'iiiTant  "d'une' grande  association  com- 
posée-'d'bomnies -libres.  Mais  pfRjt-<étre  .'lorsque  dans 
l'assemblée  netionate  sedisculaitki'quostion' de  la  déclh- 
ration  des'drtiitsj  le  mometit  de  cette  dfscusstoii  n'était 
pas  encore  venu;  peut-être' 'n'éttit-il  pas  pmdebtde  jeter 
quelques  principes-  abstraits  «u  milieu'  d'une  'fermenth- 
tton  générale ,' lorsque  la  force  publiqire  n'existait  plus, 
lorsque  surtout' 1b  conlstitutron ,  qui  seule  pouVeît  définir 
entièrement  les  prihcipes  dont  devait  se  composer  la  dé- 
claraUoh  des  droits,  était  è  peine  commencée  ;"A'était-il 
pas  h  craindre  qu'armécde  cette  déclaration,  ime  popu- 
lation entière  ne  vint*  se  jeter  au  travers  des  questions 
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ÇMUtitalîoDDellei  ;  et  porter  alleinle  à  la  liberté  des  déli- 
bérationc  ?  Hir&beau  proposa  d'ajourner  la  rédaclioD  du  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  &  l'époque  ofa  les  autres 
articles  coostitutionneU  scraieot  terminés.  Cette  proposi- 
tion fut  rejelée  par  la  majorité  de  l'assemblée  :  l'expé- 
rience s  appris  qu'elle  aurait  pu  prérenir  de  grands  dé- 
sordres. 

Lors  'de  la  discussion  de  la  question  importante  de  1b 
tanctùnt  royak,  Mirabeau  ne  craignit  point  de  compro- 
mettre sa  popularité  en  se  déclarant  pour,  le  vct9  indé- 
fini ,  qui  semblait  heurter  de  front  le  principe  de  la  «ou- 
verMMOté  du  peuple,  et  que  repoussait  alors  l'opinion  de 
la  majorité  de  l'ass^nblée  ;  trop  de  rois  avaient  abusé  de 
leur  pouTcnr  contre  ta  nation ,  pour  que  la  nation  ne  trai- 
tât pn  b  son  tour  la  royauté  comme  une  ennemie  :  le 
peuple  semblait  s'enrichir  de  tout  ce  qti'on  enleTait  au 
pouroir exécutif;  et  l'on  s'écriait  que  la  naUem  avait  gagni 
contre  le  roi,  toutes  les  fois  que  la  royauté  perdait  qufl- 
qu'une  de  ses  prérogatives  :  il  semble  que  la  science  poli- 
tique ne  se  traîne  qu'au  travers  de  terribles  expériences. 
Une  oppresûon  de  plusieurs  siècles  nous  avait  appris  k 
noufi  défier  du  pouvoir  des  rois.  Nous  avons  eu  besoin 
de  traverser  d'autres  excès  pour  apprendre  que  si  le  pou- 
vtàr  exécutif  doit  être  impuissant  pour  renverser  les  lois 
de  Vétat ,  il  doit  du  mràns  être  armé  pour  les  protéger. 
L'assemblée  nationale  livra  la  royauté  sans  défense  aux 
&ctîeux  qui  voulurent  le  détruire ,  moins  dans  Ilntérét 
delà  liberté  que  dans^luide  leurambilioni«aais  gardons- 
nous  d'insulter  il  des  erreurs  qui  reposèrent  toutes  sur  des 
seulimens  généreux.  Mirabeau  parla  avec  ta  plus  grande 
forcé  en  faveur  du  veto  iudéfini;  et  dès  ce  moment  il  se 
s^ara  du  parti  démocratique  de  l'assemblée,  qui  se  plut 
trop  dans  la  suite  à  accueillir  les  calomnies  dont  il  fut 
l'objet. 

Plus  tard ,  dans  une  des  discussions  les  plus  solenneDos 
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dont  la  France  eût  été  témoin ,  il  se  ^t  plus  particulière' 
ment  en  butte  b  tous  les  traits,  calomnié  par  d'infômes 
libelles ,  insulté  par  ce  même  peuple  dont  il  avait  été 
l'idole  (*) ,  et  qui  .bientôt  revenn  d'un  moment  d'erreur, 
devait  lui  oOVir  le  tribut  deseslarmeset  desesregrets.  On 
dispDiaît  pour  savoir  &  qui  serait  délégué  te  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  ;  c'est-b-djre  qu'encore  une  fois  on 
meltait  en  question  l'existence  constitutionnelle  de  la 
royauté  :  maïs  ie  déchaînement  de  foutes  les  passions  qui 
au  dehors  de  l'assemblée  menaçaient  l'orateur,  les  tatêns 
mêmes  de  ceux  de  ses  collègues  que  Mirabeau  eut  à  com- 
battre ,  ne  servirent  qu'k  rendre  son  triomphe  plus  écla- 
tant. II  parvint,  par  des  elTorti  de  dialectique  et  d'élo- 
quence ,  i  poser  les  bases  du  décret  rendu  par  l'assemblée 
nationale  :  il  fut  décidé  que  le  droit  de  lâire  la  paix  et  la 
guerre  appartiendrait  concurremment  an  roi  et  au  corps- 
législatif  :  décision  qui ,  seule ,  était  conforme  aux  vérita- 
btes  principes  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Lorsque  Mirabeau  s'efforça ,  dans  les  derniers  temps  de 
sa  carrière  politique,  de  relever  la  royauté,  traitée  avec 
tant  d'hostilité  par  la  majorité  de  nos  premiers  législa- 
teurs, il  ne  cédait  qu'k  sa  propre  convïctiou;  car  jamaii 
aucun  gotre  de  corruption  ne  put  le  détourner  de  la  voie 
que  sa  raison  hu  avait  tracée.  Il  avait  long-temps  médité 
sur  les  constitutions  des  Ëtata-Unis  et  sur  la  constiintîon 
d'Angleterre ,  et  cette  dernière  lui  paraissait  convenir  da- 
vantage è  la  France.  Une  croyait  pas,  disait  il,  en  répon- 
dant b  M.  Sieyes,  qu'un  peuple  vùilti  au  milieu  d'in- 
Hitntioïïu  antUoeiaUa  pût  a'atxommoder  dea  principtt 
philoiophiquea  dam  touu  UurpureU.  Il  n'attendit  point 
pour  adopter  ces  idées  que  les  désordres ,  tristes  résultats 

(■]  Ge  bl  dui  cette  occirfoa  qn'M  moalMit  1  h  tribnne ,  il  fit  «*. 
tendre  «w  puroie*  li  KNiTeiit  Tépjtée*  :  •  Et  moi  mm,  amntm,  f« 
■  Mil  qu'il  n'eft  qu'un  pM  da  CapitoleiUrodieTirpiieaM.* 
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ou  de  la  faiblesse  dea  lois ,  on  de  celle  du  pouvoir  qui  doit 
les  protéger,  vinssent  lui  donner  une  expérience  tardive  :  le 
jour  ob  pour  la  première  fois  il  disait  aux  communes ,  en- 
core séparées  des  deux  ordres  privilèges ,  que  le  ptupU 
at  tout ,  il  prononçait  aussi  ces  paroles  :  i  Et  moi  aussi , 
messieurs,  je  crois  le  veta  du  roi  tellement  nécessaire, 
que  j'aimerais  mieux  vivra  à  ConstantinOple  qu't  Rome , 
sH  ne  l'avait  pas.  ■  Ce  rapprochement  de  principes  me 
parait  expliquer  toute  sa  poliUque. 

1)  est  vrai  que,  dans  les  derniers  temps  de  sa  canîëra,  ' 
il  eut  quelques  ralationsavec  la  cour.  C'est  qu'alors  la  cour 
avait  compris  qu'une  plus  longue  résiitancn  Ii  la  révolu- 
tion pouvait  occasioner  la  chute  du  trône ,  eu  donnant  par 
l'irritation  une  trop  f^nde  activité  au  mouvement  révo- 
lutionnaire; et  elle  se  jetait  dans  les  bras  d'uu  homme  de 
génie  qui  roulait  k  la  fois  la  liberté  et  la  royauté,  et  qui 
seul  peut-être  pouvait  les  concilier  toutes  deux. 

Q  uoique  son  ojHuion  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre 
lui  eût  fait  perdra  sa  popularité, quelques  traits  d'éloquence 
la  lui  rendirent  bientât;  et  dans  rassemblée, ceux  qui  s'é- 
taient montrés  le  plus  él<»gnés  de  ses  vues ,  s'en  rappro- 
chaient chaque  jour  :  il  aurait  fini  par  exercer  sur  ses 
collègues  une  espèce  de  dictature  qu'il  n'aurait  dne  qu'A  la 
puissance  desaraïson  et  de  ses  talens.  Les  février  il  tbl  porté  ' 
k  la  présidence  de  l'assemblée,  et  cet  honneur  lui  dcnna 
une  occasion  nouvelle  de  prouver  et  la  vivacité  de  son 
esprit ,  et  ses  qualités  comme  orateur  :  on  remarque  ses 
discours  &  la  municipalité  de  Paris, aux  Quinze- Vingts, 
aux  quakers,  qu'il  [»Y)nonça  pendant  sa  présidence.  Mais 
cette  belle  fonction ,  qu'il  avait  reçue  de  l'estime  de  ses 
collègues ,  semblait  destinée  II  couronner  sa  rie.  Les  pa*> 
rions  qui  avaient  a^té  sa  jeunesse ,  les  tourmens  de  la  cap- 
tivilé  qui  avait  consumé  ses  pjus  belles  années ,  ses  loi^ 
travaux,  la  violence  des  impressions  qu'il  reçut  dan*  toutes 
1m  époques  de  si^ie,  avaient  consumé  ses  forces,  et  l'a- 
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raient  coudait  b  unemortanticlpée.  Le  98  mars,  ît  Gtfre* 
tena  dans  son  Ht  par  la  maladie  qui  devait  bientât  l'enle- 
Ter  à  la  France.  Les  progrès  du  mal  furent  si  rapides,  qu'eo 
apprenant  qu'il  était  malade,  Paris  apprit  qu'il  était  mou- 
rant. Cette  nouvelle  jeta  la  consternation  dans  cette  ville 
iounense  :  de  tous  côtés  on  se  portait  vprs  ifi  demeure; 
oD  écartait  les  voitures  dont  le  passage  bni^&nt  pouvait 
l'incommoder  ;  et  la  bulletins.  tfuiaer^jiouvclaUnt  d'hew* 
enheurcnesuffUaUntpasàctttealartnetaUverietU,  qui 
comptait  la  minaut  qui  pouvaient  ajouter  aux  craùuei 
ou  aux  c^ranca  (*).  Au  milieu  de  cette  sollicitude  de 
tous  les  citoyens ,  Mirabeau  était  tranquille  pou;  lui-même; 
il  entendit  de  la  bouche  du  célèbre  Cabanis,  son  méde- 
cin et  son  ami>  qu'il  n'avait  que  peu  de  temps  à  vivre. 

■  J'emporte,  dit-il,  le  deuil  delà  mooardiie;  des  factieux 
«s'en  partageront  les  lambeaux.  ■  Sa  fermeté  ne  l'abqn- 
donna  pas  un  seul  instant;  dans  un  înlervaUe  ob.il  avait 
perdu  l'usage  de  ta  parole,  sa  i^ain  traçait, ces  mots  : 
»  Croyez-vous  que  le  sentiment  de  la  mort  soit  si  doulou- 

■  reux  ?  >  Mais  bientôt,  les  douleurs  devenant  plus  aiguës , 
il  écrivit  pour  Cabanis  :  ■  Quand  un  malade  est  sans  es- 
1  poir.  et  qu'il  «  pour  médecin  son  meilleur  ami ,  c«lui-ci 

■  est  un  barbare  s'il  lui  refuse  un  peu  d'opium  pour  le 

■  tirer  des  angoisses  de  la  mort.  ■  Peu  d'instans  après»  lu 
parole  lui  étant  revenue,  il  s'entretenait  avec  ses  .amis. 
lorsqu'il  éprouva  une  nouvelle  crise  de  douleur  :  il  jeta  un 
cri,  et  expira.  C'étaitlezavril  1791,11  huit  heures  et  demiç 
du  malin.  Il  était  alors  âgé  de  quarante-deux  ans.  Quelque^ 
jours  auparavant ,  il  s'était  écrié  :  *J6combatti(ai  ta  faa- 
ttieux,  de  quelque  côté  qu'ils  loient.  >  Vœux  impifjssansj 
la  mort  a  tout  détruit  :  en  frappant  un  seul  homme,  c'est 
elle  peut-être  qui  précipita  dans  l'anarchie  notre  malheu- 
reuse patrie. 

<*}  Eiprciùoni  4c  H  le  comte  Girat. 
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Pondant  que  la  populatloD  de  Paris  se  Cvrait  tout  en- 
tière h  sa  donleur,  dans  l'aBsemblt^  nationale,  chacun  des 
membrea  s'empreuaït  par  quelque  motion  de  payer  aux 
mânesde  Mirabeau ,1e  tribut  de  Bes.regretsetde  son  estime. 
L'un  avait  demandé  qu'une  dëputation  tùl  envoyée  à  ses 
Ainérailles  :  Noué  irons  tout....  tous,  s'écria-t-on;  un 
■Dire,  qiielear^retsde  t'assembjée  fussent  exprimés  dans 
le  procès  verbal  de  la  séance ,  et  à  l'unanimité  cette  pro- 
poHtion  fut  adoptée  par  l'assemblée.  >  Hier,  dit  M.  de 

•  Beaumetz,  au  milieu  des  souflrances,  il  a  fait  appeler 

•  H.  l'évêque  d'Autun ,  et,  en  lui  remettant  un  traTaiI  sur  les 
tsaccessions,  il  lui  a  demandé,  comme  une  marque  d'ami 
•tié,  qu'il  voulût  bien  le  lire  h  Tassemblfe;  >  et  aussitôt , 
sur  l'invitation  de  l'assemblée,  M.  Vévéqne  d'Autan  tnonla 
Il  la  tribune.  La  lecture  du  dernier  discours  de  Mirabeau 
ti]  t  souvent  interrompue  par  de  vifs  applaudissemens  :  c'élai  t 
déjà  la  postériléqui se  faisait  entendre.  Ce  discours  est  peut- 
^tre  le  plus  bel  ouvrage  de  l'boninïe  de  génie'  qui  venait 
d'expirer.  Le  lendemain,  3  avril,  l'assemblée  décréta  que 
le  D9uvel  édifice  de  Sainte-  Geneviève  serait  destiné  à  réu~ 
tûr  tes  cendres  desffrands  hommes;  sur  le  fronlon  de  l'é- 
difice devaient  être  gravés  ces  mots  :  Aux  grand»  hommra 
la  patrie  recormaisiafite.  C'est  1&  que  les  cendres  de  Mi- 
rabeau lurent  jugées  dignes  d'être  placées  :  c'est  Ib  qu'elles 
furent  mises  en  dépâtparla  patrie  en  deuil;  en  1795,  elles 
en  furent,  enlevées  par  ordre  de  la  convention  sur  la  pro- 
position de  Robespierre.  ^ 
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Dans  lés  temps  de  des[M>ti«De  oti  la  baise  flatterie  pouvait 

seule  se  faire  entendre  ,  et  D'eDceosaît  que  les  vicoa  des 
grands,  ouvrir  la  bouclie  pour  louer  le  mérite  eût  été  un 
crime.  Mais  aujourd'hui  que  la  vertu  est  enfin  tirée  des 
ténèbres ,  honorée ,  respectée ,  ne  point  célébrer  la  mé- 
moire de  celui  fc  qui  nous  devons  ce  bienfait  serait  une 
ingratitude.  Autrefois  il  était  des  gens  asseï  vils ,  assez 
impudens  pour  vanter  les  destructeurs  du  genre  humain , 
pour  vouloir  nous  persuader  que  les  restes  infects  d'un 
cadavre  usé  pendant  sa  vie  par  la  débauche  et  la  crapule 
exhalaient  les  fleurs  pures  de  la  vertu.  Les  lalens, au  con- 
Iraite ,  étaien^wi  méprisés ,  ou  poursutfis ,  condamnés  , 
flétris  et  oubliés;  mais  le  voile  du  mensonge  est  enfin  dé- 
chiré ;  et  puisque  nos  yeux  sont  ouverts ,  que  notre  langue 
est  en  liberté ,  ouvrons  sans  crainte  n<^tie  cœur ,  et  don- 
nons quelques  éloges  à  la  mémoire  du  ^and  homme  que 
la  France  entière  pleure  en  ce  jour. 

Je  ne  m'arrêterai  point  è  la  vie  privée  de  Mirabeau  :  mais 
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je  considérerai  dans  le  fils  de  l'ami  des  hoinntes ,  l'homme 
public ,  l'homnie  du  peuple  dont  il  a  ai  bien  fait  reconnal* 
tre  lea  droits  :  en  ub  mot,  Mirabeau  a  rempli  fidèlement 
tes  deroîn  de  député  de  l'assemblée  nalionale. 

La  Irûhwae  peinte  sur  tous  lea  visages,  les  pleura  que  je 
Tois  couler,  me  font  aasez  connaître  l'intérêt  que  tous  pre- 
nez tous  k  cet  homme  vertueux,  et  me  répondent  de  rolre 
allenlitm... 

Écrasée  long-temps  par  le  poids  dos  victoires  chèrement 
achetées  d'un  roi  conquérant,  long-temps  épuisée  par  la 
faiblesse  de  son  successeur ,  la  France  était  un  triste  héri- 
tage pour  un  prince  ami  de  ses  peuples  ;  son  cœur  bridait 
de  les  soulager.  Mais,  malgré  sa  surveillance  et  son  génie , 
sans  ressource  dans  les  conseils  des  personnes  qui  l'eavi- 
roonaient.  intéressées  à  le  tromperpour  sucer  avec  plus  de 
délices  le  reste  du  sang  d'un  corps  sans  éner^ ,  la  maladie 
augmeote  de  jour  en  jour,  et  le  corps  va  périr.  Louis  XVI 
redouiile  ie»  soins ,  et  résolu  de  mourir  avec  son  peuple 
plutôt  que  de  régner  sur  ses  ruines ,  il  veut  enfin  consul- 
ter son  peuple  lui-même.  Dès  ce  moment  les  provinces 
scHleDt  de  leur  léthargie  ;  les  lumières  se  répandent ,  les 
génies  s'électriseot ,  le  peuple  sent  renaître  ses  forces  :  fl 
sait  déjk  que  c'est  lui  seul  qui  porte  tout  le  làrdeau  de  la 
couronne ,  qu'elle  est  prête  h  tomber ,  que  lui  seul  peut 
la  remettre  sur  la  tête  de  son  roi ,  que  lui  seul  est  le  maî- 
tre absolu  ;  mais  il  lui  faut  des  défenseurs ,  organes  de  ses 
volontés. 

C'est  alors,  ô  Marseille ,  que  tu  sus  distinguer  dans  tes 
murs  un  citoyen  honnête  hotnme ,  digne  interprète  de  tes 
désirs ,  et  des  voeux  de  toute  la  France.  Quel  trésor  tu 
possédais  alors!  quel  présent  tu  fis  k  tous  les  Français  1 
ce  choix  seul  t'assure  rïnunortalité.  Tes  anciennes  plaies 
étaient  cruelles ,  mais  les  maux  qui  t'affligent  maioteuant 
•ont  encore  f\uB  cuisans,  et  Mirabeau  va  les  guérir.  Déjk 
detoaleapartslesoiâuisse  réunissent  auprèsde  leur  père. 
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La  famille  eak  assemblée ,  et  Loaia  lut  déclare  tout  ce  qui 
déchire  m»  cœur,  'Chacun  s'attendrit  à  ce  rédi;  chacun 
jure  de  mettre  eu  œuTre  toiit  les  moyens  de  le  ràusoler. 
Mais  ce  Rerment  n'est  pas  généralement  'sincèré.  Deux 
corps' pu îssa ns ,  engraistés  de  la  substance  àa  peij|fle,  of- 
frent ,  pour  leur  part,  Tun  des  prièretret  des  bénédictions , 
l'autre  son  épée  et  ses  tKres  de  noblesie.'  Le  pesple  bOre 
ses  bras.  Ces  deux  corps  bouffis  d'o^ueil  et  de  préjugés 
ne  croient  pas  que  celui-ci  soit  un  composé  d'hommes  dé  la 
même  espèce.  Mirabeau  le  premier,  quoique  né  dansJete- 
cond  rang,  reconAaIt-dtms  tous  les  hommes  ses  frères.  Nous 
n'avons ,  leur  dit-il ,  qu'une  mémâ  patrte ,  qu'un  même 
intérêt  qui  nous  rassemble.  CeïhomiifCs  qbe  Tous  méttrî 
sez  ,et  auxquels  tous  dédaignez  de  vOtlstinir,  s<ttit du  même 
limon  que  tous;  ils  sont  aatant  que  Tous;  que  dïs-jè?îls 
sonIplusquevous.Cesont  leurs  sueurs  que  TOushuTet  dans 
vos  coupes  d'or  ;  jasqu'ici  ce  sont  eux  qui'yous'ont  nourris, 
ce  sont  leurs  bras  qui  retournent  vos  champs,  leur  indus- 
trie qui  pare  tos  palais  et  entretient  TOtre  mollesse.  Dai- 
gnée vous  élever  jasqu'à  eux,  vous  honorer  comme  eux  en 
partageant  le  fardeau  des  împdu  qui  les^tnsent.  N'éte»- 
TouB  point  comm«eux  citoyens  de  cet  empire  ?  Payei  donc 
autant  qu'eux.  Vous ,  nobles ,  vous  payez  de  votre  sabg  : 
mais  le  sang  de  ce  peuple  est-il  moins  pur  que  le  vâti«7 
Dans  les  combats ,  qui  défend  vos  jours  T'-qui  vous  fait  ga- 
gner des  batailles? 

Ministres  des  autels ,  vous  attirez  sur  les  royaumes  les 
bénédictions  du  ciel  ;  eb  bien ,  attirez-les  sur  vous-mêmes 
en  soulageant  ce  même  royaume  par  votre  or.  Pourquoi 
et  comment  aTez-vous  amassé  tant  de  richesses?  Ne  sa- 
vez-Tous  pas  que  voire  OMttre  ot  le  mien  tOus  a  mille  fois 
répété  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde? Versez 
d<mc  k  grands  flots  des  biens  qui  ne  tous  appartiennwt 
pas ,  et  dont  tous  n'avez  pas  le  droit  de  jouir.  A  ces  mots 
Mirabeau  entraîne  les  esprits  ;  quelques-nns  cepoidant , 
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attachésà  de  rieilles  et  douces  habitudes,  ont  peine  h  stiirrc 
le  parti  de  la  raison  ;maîs  bïeatât  ils  cèdent,  et  la  France 
en  apparence  n'a  plus  qu'un  cieur.  Mais  t'hydre  de  l'aris- 
toeratie  v  toute  tremblante ,  voit  venir  de  loin  l'Hercule  qui 
doit  abattre  ses  têtes  l'enaissantes.  Elle  frémit  en  secret  de 
Mgé,  et  prépare  sa  vengeance.  Tel  le  sanglier  blessé  aiguise 
ddns  là  Torôt  ses  défenses  sur  un  chêne  pour  déchirer 
les  chasseurs.  Pour  mieux  réussir,  autre  protée,  elle  prend 
mille  fermes  :  lahtdt  il  faut  des  troupes  pour  assurer  les 
d^IbératioQS  de  rassemblée  nationale,-  tantôt  c'est  un 
éàvôf  que  l'on  veut  dresser ,  ici  des  soldats  qui!  faut  for- 
iber;  contre  qui ?ab  !  barbares,  contre  le  peuple!  Où  sont 
donc  vos  sermens?Vous  venez  de  jurer  avec  eux  une  paix 
étemelle ,  et  vous  allez  les  égorger  !  Pour  qui  ces  canons , 
ces  appareils  de  guerre  ?  Arrêtez  ,  cruels ,  arrêtez  !  ils  sont 
vos  frères.  Allez  dire  à  votre  maltr« ,  répond  Mirabeau  à 
l'envoyé  d'un  roi  (indignement  trom'pë  ) ,  allez  dire  11  vo- 
tre maître  queles'représentans  du  peuple  français  sont 
sans  crainte  au  milieu  du  peuple  :  c'est  pour  lui  qu'ils 
trftTailléDt  :  et  ils  né  peuvent  en  avoir  aucune  défiance. 
Sire ,  où  sont  vos'  ennemis?  nous  irons  sur-le-champ  les 
èomblfttre.  Esi-ce  pour  voire  propre  sûreté  que  vous  avez 
appelé  ces  'étrangers?  Et  n'êles-vbus  pas  assez  entouré  de 
l'amour  de  vos  sujets?  Faites  fuTr  loin  de  votre  peuple  ces 
soldats  qui  causent  ses  alarmes  ;  seul  et  sans  gardes ,  au 
milieu  de  ce  peuple ,  venez ,  et  vous  verrez  s'il  est  aussi  ef- 
fréné qu'on  vous  le  dit  :  je  vous  réponds  sur  ma  tête  de  sa 
soumission  et  de  sa  fidélité. 

'  Quelle  noblesse!  quelle  Intrépidité  dans  cette  conduite 
de  Mirabeau  I  II  me  semble  voir  Codrus  au  milieu  des 
piques  ennemies  pour  sauver  son  peuple.  Oui,  chers  con- 
dto'yens,  rendons  k  notre  héros  cet  hommage  :  il  fut  en 
ce  moment  notre  libérateur ,  nous  lui  devons  tous  la  vie. 
Hais  qu'est-ce  qu'est  la  vie  sans  la  liberté?  Nous  éUoas 
encore  esclaves  ,  et  les  droits  de  l'homme  vont  noue  ren- 
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dre  notre  dignité  ;  Mirabeau  va  enfin  faire  connaître  à  ces 
dieux  de  la  terre,  qui  se  jouaient  à  leur  gré  de  la  vie  de 
leurs  semblables ,  que  les  hommes  ne  sont  point  de  rils 
troupeaux.  Tous  les  hommes  sont  égaux,  leur  crie-t-il , 
aucune  puissance  n'a  de  droits  sur  leurs  pensées.  Chacun 
peut  en  liberté  exprimer  ce  qu'il  a  dans  le  cœur ,  sans 
craindre  un  despote  ou  un  ministre  dont  on  déceurre  les 
déprédations.  Nul  ne  peut  être  inquiété  sur  ses  opinions 
religieuses;  enfin  l'homme  est  libre  dans  ses  actïons-et 
dans  ses  paroles  {pourvu  qu'it  nt  troublt  paa  la  tranquit- 
litd  publique  ni  la  propriété  de  ton  vornn).  Comment, 
chers  citoyens ,  des  vMtés  aussi  palpables  ont-elles  été  si 
long-temps  méconnues  ?  Ainsi  un  riche  insolent  ne  pourra 
plus  s'emparer  impunément  de  la  vigne  de  Nabotb  ;  ainsi 
tous  les  fortaits  seront  au  grand  jour  :  je  suis  donc  «u- 
taot  qu'uD  monarque  I  on  ne  peut  donc  plus .  d'im  seul 
mot,  me  précipiter  au  fond  d'un  cachot,  pour  avoir  osé 
dire  à  l'un  :  Tes  profusions  ont  ruiné  ma  patrie;  à  l'autre  : 
Ton  amour  pour  le  jeu,  tesiolrigues  secrètes  ont  achevé  sa 
perte  :  enfin,  je  suis  homme  I  Nations  voisines ,  qui  vivez 
sous  la  loi  du  dei^tisme,  de  l'ignorance  et  du  fanatisme, 
vous,  qui  ne  pouvez,  sans  crime,  respirer  même  l'air  dans 
tous  les  lieux  de  votre  pays ,  soyee  témoins  de  mon  bon- 
heur :  je  vis,  je  marche,  )e  pense,  je  parle  quand  je  veux, 
je  suis  honmie,  en  un  mot,  et  vous  êtes  au-dessous  des 
bêtes  qui  paissent  &a  liberté  vos  pfiturages  !  Jusques  à 
quand  encenserez-vous  des  idoles  de  chair  et  de  boue  ? 
Ne  naltra-t-il  jamais  parmi  vous  des  Mirabeau  I  Voyez 
comme  ce  titre  d'homme,  que  nous  lui  devons,  nous 
donne  de  l'énergie!  Quel  empressement,  quel  concours 
prodijpeux  k  l'autel  de  la  patrie  !  Tous  les  citoyens  y  vont 
oilHr  leurs  dons ,  tous  se  dépouillent  k  l'envi  ;  nos  dames 
françaises ,  bien  au-dessus  des  anciennes  Romaines ,  cou- 
rait en  foule  imiter  leurs  époux  et  leurs  pères ,  et  pré- 
senter leurs  joyaux;  le  cler^  lui-même  devient  généreux. 


ntzedbï  Google 


DE  MIRABEAU.  xlix 

Autrefbu,  comme  l'arare.  chacun  cachait  ■<»  trt»or,  parce 
que  mille  brigaods  nous  le  dérobaient;  mais  aujoont'hui 
nous  donnons,  et  nous  donnons  è  la  patrie.  Cependant 
mille  ahus  ravagent  eocore  la  France  :  ici ,  ce  sont  des 
hommes  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté,  et  qui  nagent  dans 
l'abondance  ;  lii ,  des  impâts  ambulans  qia  assiègent  sans 
cesse  la  capitale  et  les  provinces  ;  plus  loin ,  de  riches  pas- 
teurs qui  tondent  leurs  brebis  pour  changer  leurs  d^ 
pouilles  en  délices  loin  du  troupeau  qu'ils  abandonnent 
aux  loups;  d'un  autre  câléi  les  droits  féodaux  écrasent  le 
laboureur  utile.  Les  titres  font  encore  baisier  les  yeux ,  et 
l'on  prostitue  &  des  hommes  l'encens  qui  n'est  dû  qu'il  la 
Divinité  :  l'homme  pauvre  est  encore  dégradé ,  et  porte 
les  livrées  de  la  bassesse.  Les  riches  Gnaociers  [ulleot  le 
trésor  public ,  et  ambitionnent  les  mfioMs  honneurs ,  que 
leur  or  bientôt  leur  procure  ;  les  ministrei ,  couverts  de 
dettes ,  trouvent  encore  le  moyen  facije  de  les  acquitter 
en  pen  de  temps,  et  de  posséder  de  nouvelliBS  richesses  ; 
mais  la  lumière  va  pénétrer  enfin  dans  ces  noirs  Ubyrin- 
thes.  En  vain  Cerbère  aux  trois  gueules  béantes  voudra 
t-il  empêcher  Oi^bée  de  pénétrer  dans  ces  gouffres  aS- 
Ireux,  le  flambeau  du  génie  dissipe  les  ténèbres.  Chaque 
jour  Mirabeau  tonne ,  encourage ,  eflnie  les  coupables , 
soulage  les  malheureux  ;  chaque  jour  voit  nattre  une  loi 
salutaire,  voit  disparaître  un  abus.  Semblable  it  cet  empe- 
reur roniaîn  qui  marquait  chaque  jour  par  des  bienfaits , 
notre  nouveau  Titus  croît  avoir  pet-du  une  journée  quand 
elle  n'a  point  été  signalée  par  quelque  décret  utile  au  peu- 
ple français. 

Qui  peut  ici  m'accuser  d'imposture  ?  Vous  l'avez  en- 
tendue Tous-mémes  cette  voix  fulmtaanle  qui  terrassait 
les  vices.  Est-il  une  seule  discussion  importante  &  laquelle 
U  n'ait  eu  la  plus  grande  part  ?  Souvent  n'entralDa-t-il  pas 
tous  les  suffrages  par  la  sagesse  de  ses  opinions  ?  Génie 
profond  et  sublime,  tous  les  sujets  lui  sont  bouliers.  Bien 
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diffirent  ds  ees  esprits  vulgaires  <|iiî  rampeat  dans  le  ceiv 
de  étroîi  que  U  nature  leur  a  prescrit,  Minbeau,  comme 
us  aigle,  tantôt  plane  au  haut  dti  ciel,  taolM  s'abaisse 
justju'b  nos  yeux,  et  nous  fait  mieux  apercevoir  sa  grtn- 
deur  et  sa  noblesse.  Finance,  abus,  justice,  marine,  état 
militaire,  rîen  ne  lui  est  inconnu;  il  porte  partout  ses  lu- 
miiiSw,  et.nous  éclaire  partout  de  son  flambeau.  Ici  c'est 
un  habile  ouvrier  qui  abat  jusqu'à  la  racine  des  arbres 
vieux  qui  n'avaient  plus  qu'une  belle  écorce;  là  il  ^onde 
les  branches  inutiles  pour  faire  plus  abondamment  cou- 
ler la  sève  dans  les  autres  ;  ici  il  grefie  un  sauvageon  et 
lui  lait  porter  des  fruits  plus  doux;  déjà  tous  ces  arbres 
sont  en  fieurs  ;  la  France  entière  est  un  vaste  et  superbe 
jardin ,  régulier  dam  toutes  ses  proportions ,  et  qui  pro- 
met la  plus  ricbe  recolle  :  en  vain  les  insectes  destnic- 
teursdoDtelleest  remplie  voudraienten  dévorer  les  feuilles, 
secouons  l'arbre ,  chers  concitoyens ,  et  nous  les  ferrons 
tomber  à  nos  pieds.  Écrasons-les,  s'il  le  (àut,  ou  plutôt, 
si  leur  nombre  ne  a'accrott  pas  davantage ,  méprisons-les  ; 
respectons  leur  faiblesse ,  nourrîesous-les  même  de  nos 
sucs ,  puisqu'il»  ne  sont  plus  à  craindre  :  c'est  la  marque 
d'une  belle  fime  d'avoir  pitié  d'un  ennemi  dans  la  misère. 
Enfin  noua  voilà  dtiivrés  de  ces  ouailles  du  Seigneur  qui 
^'étaient  d'aucun  rapport  à  la  bei^rie;  de  ces  sangsues 
'  publiques  à  sandales;  deces  jugescorronpusquivendaient 
la  justice;  un  ministre  sera  responsable  et  rendra  compte 
de  sa  conduite;  un  riche  ravisseur  ne  pourra  plus  impu- 
nément brûler  ma  maison  pour  m'enlever  ma  femme  : 
s'il  est  coupable,  il  ne  pourra  pas  plus  que  moi  éviter  la 
rigueur  des  lois.  La  religion  a  repris  tout  son  éclat  et 
toute  sa  pureté;  le  prêtre  est  citoyen;  il  ne  vit  plus  d'é- 
goïsme;  salarié  par  la  nation,  il  faut  qu'il  se  soumette  à 
toutes  les  lois,  qu'il  reconnaisse  pour  maître  }e  chef  de 
l'empire,  au-dessus  duquel  il  se  croyait  autrefois;  qu'il 
jure  d'obéir  et  dé  maintenir  la  constitution.  Mais  quoi  ! 
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tous  ne  nennwit  pas  êa  foule  prêter  ce  juste  wnnent  I 
Quoi  I  la  perte  de  vos  richeueg  rous  fait  ouLIier  cette 
reli^on  que  vous  nous prêchiezuMUTeatdesIèTresI  Votre 
cœur  n'était  doue  pas  d'accord  avec  elle  ?  Ouvrei  les  livres 
saints  :  rendez  ii  César,  tous  diront-iU,  oe  qui  esta  C^sar. 
Vous  hésitez,  ingrats,  vous  voulez  même  déchirer  le  sein 
qui  TOUS  nourrit!  Vipères  que  nous  «roos  réch»uâïea, 
fuyez,  fuyez  loin  de  nous  :  «liez  porter  ailleurs  Tolre  p<H- 
son  1  Assez,  saos  Tous,  d»  dignes  ininiatres  des  autels  vien- 
dront nous  prêcher  l'exemple,  nous  montrer  les  premîwt 
qu'ils  sont  citoyens  avant  d'être  prêtres.  Vous  nous  ditv 
les  ennemis  de  la  ret^ioo ,  s'écrie  Mirabeau  dsias  son  adreate 
aux  proTiDces ,  c'est  tous  seuls  qui  lui  déclarez  la  guerre  I 
Ah  I  si  nos  ancêtres ,  obligés  autrefois  de  s'enfoncer  sous 
des  voûtes  pour  honorer  le  Créateur,  revenaient  h  la  vie , 
quelle  serait  leur  joie  de  voir  cette  même  reli^on  domi- 
nante dans  le  plus  beau  ^s  royaumes  !  Partout  ils  enten- 
draient l'airain  sonnant  pour  appeler  le-fîdèle  à  la  prière. 
Nous  sommes  1h' ennemis  de  la  religion  I  lorsqu'il  n'est 
pas  un  seul  lieu  de  la  France  ob  les  traces  des  hommes 
poissent  pénétrer  qui  ne  puisse  en  mëoie  temps  jouir  de 
ses  consolations  I  N'avons-nous  pas  la  même  foi,  les  mêmes 

cérémonies?  Ne  connaissons-Dous  pas  le  chef? Ne 

prions-nous  plul  pour  les  veuves etJesorphelio»?  Allez, 
TOUS  seuls  êtes  les  apostats.  Nous  prierons  Dieu  qu'il  tous 
écUirei  mais  j  usqu'à  ce  quoice  miracle  s'accomplisse ,  fu  yez 
de  DOtre  teàa.  Vous  n'êtes  pas  dignes  d'être  Français.  Je 
voudrais,  chers  concitoyens,  tous  rendre  avec  force  tous 
les  raîsonnemens  solides  de  cetle  sublime  adresse;  mais 
vos  applaudissemens  en  ont  sens  doute  assez  tkit  l'éloge 
dans  le  temps  oii  l'orateur  l'e  prononcée;  vous  saTez  avec 
quel  zèle,  avec  quelle  sainte  colère  il  chassa  alors  du 
temple  les  vendeurs  et  acheteara  qui  en  avaient  fait  une 
caverne  de  voleurs. 

Jusqu'ici  notre  sage  législateur  s'est  couvert  de  gloire  k 
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tous  les  yeux  ;  mais  le  soleil ,  toujours  pur,  éblouirait  Is 
vue  ,  s'il  n'était,  de  tempg  en  temps,  voilé  de  quelques 
nuages.  Mirabeau  était  homme ,  et  il  eut  des  faiblesses. 
Une  foule  de  personnes  élevées  dans  l'obscurité  des  cours 
ne  pouvait  voir  une  lumière  importune  :  tel  le  hibou  luit 
l'éclat  du  jour  qui  blesse  ses  yeux.  Des  femmes  imitentsoD 
exemple.  Leur  suite  réveille  l'attention  des  patriotes ,  qui 
croient  voir  des  ennemis  se  joindre  à  d'autres  ennemis. 
On  sollicite  à  grands  cris  un  décret  qui  puisse  les  désar- 
mer. Mirabeau,  pour  cette  fois,  épargne  des  traîtres  et  parle 
en  leur  faveur  :  pardonnez ,  pardonnez ,  je  vous  conjure , 

b  notre  héros  ce  manque  décourage.  Mais  tous  les  cœurs 

Ce  caractère  est  hors  de  la  nature.  Ne  saviez-vous  pas  que 
parmi  ces  fugitils  il  comptait  un  frère?  Aimer,  excuser  un 
frère  coupable  est-ce  un  crime?  Peut-être  aussi  se  laissa- 
t-îl  emporter  par  ud  excès  de  zèle,  voulant  trop  étendre 
tes  pouvoirs  du  souverain.  Mais  un  gentilhomme  néetélevé 
dans  tous  les  préjugés  de  la  chevalerie  française  a  pu 
confondre  pour  l'instantla  royauté  avec  la  personne  du  roi, 
qui  nous  est  à  tous  si  chère.  Ah!  si  l'on  est  criminel  pour 
préférer  un  moment  la  nature  à  la  patrie ,  pour  s'aveugler 
sur  les  droits  de  la  royauté  par  amour  pour  son  roi ,  il  va 
bientôt  réparer  ses  fautes.  H  sera  bientôt  digne  de  vous , 
disons  plutôt  digne  de  nos  regrets.  Depuis  les  «ècles  de 
barbarie ,  dans  les  trois  quarts  de  la  France ,  on  a  renoncé 
k  l'honneur  d'être  père.  Les  en&ns  ne  connaissent  l'auteur 
de  leurs  jours  que  pour  le  maudire  de  leur  avoir  donné 
la  vie  sans  vouloir  leur  donner  de  quoi  la  soutenir.  Le  frère 
aîné,  du  haut  de  son  char,  insulte  àla  misère  de  ses  autres 
frères.  C'est  un  long  préjugé  qu'il  faut  déraciner,  c'est  un 
arbre  antiqje  auquel  il  iaut  porter  là  cognée  ;  après  avoir 
fait  de  nous  des  hommes  et  des  hommes  libres ,  il  faut  for- 
mer des  enfans  respectueux ,  capables  de  chérir  la  vie ,  des 
pères  non  dénaturés.  Déjà  Mirabeau  aiguisesa  hache  ;  elle 
est  prête  à  tomber,  et  va  porter  le  coup  mortel.  Mais  la 
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UMH-t  aïgoiM  la  lienne.  et,  jaloute  d'uoe  gloire  qu'elle  n'a 
pu  cependant  lui  enlever,  elle  frappe  la  tête  1»  plus  obère. 
Mirabeau  n'est  plus.  Du  plus  grand  des  Français ,  voilà  ce 
qui  nous  reste  :  des  cendres ,  des  ossMoens ,  un  cadavre 
bienlât  rongé  des  vers.  Voilà  donc  ce  géoù  h  qui  nous  de- 
vons notre  bonheur  1  Pourquoi  n'a-t-il  lui  qu'un  iostml 
ponr  la  France?  Voilà  donc  ce  flambeaul  comment  s'est- 
il  éteint  sitdt  1  Tu  As  assez  vécu  pour  toi  ;  mais  pour  nous , 
tu  as  passé  comme  un  songe  ;  ombre  chère ,  entends  nos 
soupirs ,  vois  nos  r^rets.  Ma  patrie  entière  te  pleure.  Tu 
es  mort.  Lycut^ue  ne  reviendra  plus  parmi  nous.  Mais,  k 
l'exemple  des  Spartiates ,  nous  jurons  d'exécuter  tes  l<»« 
jusqu'à  Ion  retour.  Ouï ,  nous  le  iuroni.  Tu  es  mort,  mais 
tes  écrits  vivront  toujours.  C'est  là  que  nous  irons  puiser 
les  aenUmens  du  patriotisme  pour  écraser  les  tyrans ,  pour 
terrasser  les  ennemis  du  bien  public  ;  ou  joutât  puissent 
tes  cendres  les. échauffer  de  l'amour  de  (a  pabie  I  puis- 
sent-ils devenir  sincèrement  nos  frères ,  ne  làire  avec  nous 
qu'un  cœur  [  génie  puissant!  veille  encore  du  haut  des 
cîeux  sur  nous]  !  Soufile  dans  toutes  les  âmes  de  nos  repré- 
sentans  qui  te  survivent  l'esprit  qui  t'animait ,  et  qu'ils 
sM:hèvent  glorieusement  ce  bel  ouvrage  dont  tu  as  donné 

lemodèle 

Citoyens  de  tous  les  figes ,  cessons  de  gémir  jct  d'insulter 
par  des  larmes  aux  mânes  de  Mirabeau.  Voyons  s'il  a  di- 
gnement rempli  sa  mission,  et  iugeons-4e  pendant  sa  vie  : 
un  homme  en  impose  par  son  éloquence  et  son  crédit  ; 
mais  à  la  mort  l'homme  reste,  et  le  héros  s'évanouît.  Exa- 
minons donc  ses  actions.  Autrefois  en  Egypte ,  après  la 
mort  d'un  roi,  son  cadavre  étaitoxposé  aux  yeux  de  ses  su- 
jets; la  flatterie  baissait  enfin  ta  voix, chacun  avait  ki droit 
de  le  condamner  ou  de  l'absoudre:  Etait-il  coupable ,  le 
corps  était  rejeté.de  la  sépulture.  Ëtail-tl  compté  parmi 
/  les  bons  rois ,  on  lui  en  rendait  les  honneurs.  Aujourd'hui 
ce  n'est  pas  un  roi  qu'il  faut  juger,  mats  uik  homme  choisi 
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par  TOUS  pour  être  un  des  législateurs  de  sa  patrie  ;  tous 
avez  entendu  en  abrégé  le  récit  de  ses  travaux  et  de  ses 
erreurs.  Il  a  écarté  de  votre  sein  des  soldats  prêts  à  vous 
égoT^T.  il  a  rétabli  l'homme  dans  ses  droits.  Il  tous  a 
rendus  libres.  La  reli^on  a  reçu  de  lui  son  ancienne  splen- 
denr;  par  son  secours,  tes  ministres,  les  grands  n'écra- 
sent plus  le  pauvre  de  leurs  ordres  arbitraires,  de  corrées , 
de  dîmes,  d'irapâts  de  toute  espèce. 

Il  est  mort  pour  tous;  dans  ses  derniers  momen  s  il  pen- 
sait encore  i  tous.  Le  père  aime  ses  enfans ,  les  enfans 
chérissent  leur  père ,  et  c'est  i  lui  que  tous  devez  les  bieO' 
faits.  Voilii  ses  titres  pour  mériter  votre  estime  et  vos  hom- 
ma^s.  Est-il  un  grand  homme  ?...  censeur,  levez-TOOS 
pour  lé'<;ondamner....  Mais  personne  ne  s'aTance>  Votre 
silence  approuTe  sa  conduite. 

Oui ,  Mirabeau ,  ta  nation  te  juge  ;  aujourd'hui  entends 
la  sentence  que  la  France  eoljëre  prononce  :  Mirabeau 
a  bien  mérité  de  sa  patrie.  Mirabeau  est  tmgrand  homme. 
Ce  n'est  pas  pour  aToir  dévasté  les  proTinces ,  porté  le  fer 
et  la  flamme  chez  des  nations  étrangères,  mais  pour  avoir 
présenté  de  sages  lois  à  sou  pays,  pour  nous  avoir  rendus 
heureux;  et  parce  que  nos  derniers  neveux  te  devront 
leur  bonheur,  tu  es  un  grand  homme.  Mais  s'ib  ne  soutien- 
nent l'édifice  construit  de  tes  mains,  ils  ne  pourront  long- 
temps goûter  celte  félicita.  Montrons-leurdoDc l'exemple, 
ciffirs  concitoyens.  Soyons  toujoars  unis.  Notre  union 
seule  fera  notre  force.  Rien  ne  pourra  rompre  les  firis- 
ceaux  quand  ils  seront  liés  ensemble.  Faisons  de  nos  corps 
les  colonnes  inébranlables  de  cet  édifice,  et  furons  toassur 
la  tombe  de  ce  grand  homme  d'obéir  k  la  loi,  «u  roi, 
d'être  fidèles  h  remplir  tous  nos  devoirs  dans  quelque  état 
que  la  nature  nous  ait  placés ,  et  de  maintenir  la  consti- 
tution décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  sanctionnée 
parle  roi. 
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LE  CARDINAL  DE  RETZ: 

HOKCEAV  EXTklIT  D'CK   FIVB    LOKfi  OCTBàCB,   MB  M.    U  G(>MT| 
•OISST-D'iKGLlS,  PÂIB  DB  iBlBCB,  ARUBM  HBIUU  DB  l'àI 
GOHSTITDAHTB. 


On  a  voulu  comparer  \ç  cardJoal  de  Retz  et  Mirabeau  : 
tous  les  deux  sans  doute  s'étevëreDt  par  ta  faveur  du  peu- 
ple ,  et  furent  dans  une  révolution  politique  au  premier 
rang  de  ceux  qui  la  provoquèreut  ;•  mais  c'est  presque  le 
tout  ce  qu'ils  curent  de  commun ,  et  il  y  a  autant  de  dif- 
firence  entre  leur  génie  et  leur  conduite  qu'entre  les  siè- 
cles où  ils  vécurent  el  les  circonstances  oiiils  se  trouvèrent. 
A  juger  même  le  cardinal  de  Retz  parles  mémoires  qu'il 
nous  a  laissés,  et  où'il  exagère  beaucoup  son  influence  et 
la  profondcur^e  ses  vues ,  on  voit  qu'il  n'avait  qu'un  but 
misérable ,  et  qu'il  ne  luttait  contre  la  cour  que  pour  par- 
venir k  être  craint  de  son  ministre  et  h  lu!  vendre  son 
pouvoir.  Mirabeau  sans  doute  aussi  aurait  voulu  maîtriser 
la  cour  et  la  diriger,  mais  c'eût  été  pour  la  soutenir  de  tout 
■on  génie,  sans  cesserd'étre  le  régulateur  de  la  révolution 
qui  semblait  la  combattre,  et  pour  faire  avec  elle  de  grandes 
choses. 

Si  le  cardinal  de  Rêtz  eût  lait  (a  paix  avec  Mazarin ,  ou 
loi  eût  en)evë  la  faveur  de  la  reine ,  il  aurait  vécu  comblé 
de  grâces,  et  son  objet  eût  ét^  rempli.  Si  Mirabeau  était 
devenu  premier  ministre ,  comme  il  l'eût  été  sans  M.  Nec- 
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ker,et  uns  l'aversion  que  donnait  il  Louis  XVI  la  connais- 
sance de  son  immoralité  passée ,  il  aurait  fondé  un  nouvel 
ordre  de  choses,  et  le  gouvernement  de  ia  France  se  serait 
amélioré  sans  te  détruire. 

L'un  voulait  DM>nter  au  premier  rangpour  y  être;  l'autre 
ne  songeait,  en  «'efforçant  d'y  parvenir,  qu'à  tout  ce  qu'il 
pouvait  y  faire  de  g;rand  et  d'utile.  Le  succfes  auquel  aspi- 
rait le  cardinal  aurait  été  le  terme  de  sa  carrière  ;  pour  Mira- 
beau ,  c'en  eût  été  le  premier  pas. 

,  Je  croUi  disait-il  en  mourant,  ftie,  si  j'avais  véca,J'au- 
raitdotmi  bien  dt  la  tablature  à  M.  Pilt.  Le  cardinal  de 
Reti.dans  aucun  temps  desa  vie,  n'a  pu  rien  penser  ni  rien 
dire  de  pareil. 

Tous  les  deux  flattèrent  les  passion»  du  peuple  et  exci- 
tèrent ses  mouvemens;  Mirabeau  du  moins  voulait  que 
son  sort  tùt  amélioré,  et  qu'il  eût  toute  la  liberté  compatible 
avec  un  gouvernement  fort. 

On  a  demandé  si  le  cardinal  de  Retz  eût  été  plus 
grand  sur  un  autre  théâtre,  et  on  a  généralement  pensé 
que  non;  Mirabeau  n'a  pu  donner  li^u  ii  une  question 
seiobUble.  11  a  été  aussi  grand  que  la  grande  époque  où 
il  s'est  montré.  Grand  orateur ,  grand  administrateur  et 
'  grand  p<Jitiqne,  si  les  circonstances  oh  il  s'est  trouvé  ont 
été  au  niveau  de  son  génie ,  on  peut  dire  que  son  génie  a 
été  au  niveau  de  ces  mëi«es  circonstances ,  et  qu'il  ne  lui 
a  rien  manqué  que  de  vivre. 

La  courd'4nDed'Autridieneperditrien,  en  dédaignant 
I9  cardinal  de  Retz,  que  quelques  instans  de  tranquillité. 
Masarin  lui  resta ,  et  prépara ,  par  les  troubles  mêmes 
auxquds  il  donna  lieu,  la  puissance  absolue  de  Louis  XIV. 
La  cour  de  Louis  XVI  perdit  tout ,  et  se  perdit  elle-même 
pour  n'avoir  pas  su  profiter  de  Mîrdbeau,  et  utiliser  tout 
il  la  fois  son  influence  et  son  génie;  et  quand  il  mourut, 
elleperditlaseule  ancre  qui,  danscette  tourmente  horrible, 
eût  pu  la  sauver  et  la  maintenir... 
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Si  le  cardinal  de  Retz  n'eût  pas  existé;  les  troubles  de 
la  Fronde  auraient  eu  également  lieu,  et  leur  résultat  n'eût 
pas  été  différeot;  qtû  peut  dire  que  notre  révolution  au- 
rait eu  les  mêmes  effets  et  suivi  la  même  marche ,  si  Mi- 
rabeau ne  lui  eût  pas  manqué  si  rite?  Sans  doute  aucun 
des  deux  n'a  amené  les  dissensions  politiques  dont  il  a 
été  le  contemporab ,  et  oii  il  a  joué  un  si  grand  rôle  ; 
mais  chacun  s'y  est  placé  suivant  sou  caractère  et  son 
génie ,  et  a  été  fidèle  k  l'un  et  à  l'autre.  Voilà  pourquoi 
l'absence  de  l'un,  si  elle  avait  eu  lieu ,  n'aurait  produit  au- 
cun changement  remarquable ,  et  que  celle  de  l'autre  a 
font  changé  quand  elleest  malheureusement  arrivée. 

L'un  devait  maîtriser  les  événemens  et  préparer  les  cir- 
constances; l'autre  ne  pouvait  que  les  suivre. 

Qui  est-ce  qui  aurait  pu  le  penser  pendant  que  Mira- 
beau vivailîce  fut  sa  mortqui  permit  èi  l'anarchie  de  secouer 
•es  torches  incendiaires  sur  Id  sol  malheureux  de  la  France, 
et  qui ,  laissant  le  peuple  sans  modérateur  et  sans  frein ,  le 
livra  i  toul^  les  fautes,  &  tous  les  crimes  et  à  tous  les  mal- 
heurs. 

Le  cardinal  de  Retz  voyait  les  succès  du  moment,  Mira- 
beau ceux  de  l'aveDir  :  Tun  voulait  détruire  ce  qu'il  atta- 
quait ,  l'autre  l'amélioror  pour  le  conserver. 

n  semble  qu'à  la  mort  de  Mirabeau  la  révolution  ait 
perdu  sa  providence,  et  qu'il  ait  emporté  avec  lui  tout  le 
bien  qu'elle  pouvait  produire.  Dès  oe  moment,  tons  les 
partis  semblent  n'avoir  plus  disputé  entre  eut  que  de 
fautes. 

Voyez  le  voyage  de  Tilrennes  qui  consomma  la  perte  du 
roi ,  et  fit  perdre  k  la  royauté  ce  charme  en  quelque  sorte 
magiquot  qui  la  défendait  contre  les  factions ,  et  qui  t'avait 
•i  miraculeusement  préservée  des  canons  du  i4  juillet  et 
des  poignards  du  6  octobre. 

Voyez  le  (Uctet  de  l'assemblée  nationale  qui  prononce 
l'indigpbilité  ni  ses  membres  à  la  prochaine  législature, 
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ce  «fui  livra  aÎQsi  le 'sort  df  la  FraDce  à  des  matns  cou- 
pables uu  ïoexpénmentées,  en  proclamant  une  nouvelle 
réyolutioo  au  moment  où  elle  déclarait  la  fia  de  la  sienne. 

Toutcelaneseraitpasarrivé.siMïrabeaune  fût  pas  mort. 

Croyes-Tous  que,  si  Mirabeau  eût  vécu,  rasaemblée,  au 
lieu  d'une  révision  insignifiante  et  inefficace,  parce  qu'elle 
ne  corrigea  rien ,  ne  se  fVit  pas  hâtée  de  rendre  au.  pou- 
voir royal  qu'elle  cooseirait  plus  de  force  et  d'ïnl^isilé, 
et  aux  institutions  qu'elle  avaitcréées  plus  de  cohérence  et 
de  UaisonP 

Croyez-Tout  enfin ,  qu'en  se  retirant  comme  ayant  fini 
la  révolution,  elle  eût  laissé  subsister  après  elle  tous  les 
instrumeas  dont  elle  s'était  servie  alors  qu'il  n'avait  fallu 
que  détruire,  et  qu'il  était  sî  dangereux  de  conserver  alors 
qu'il  ne  fallait  plus  que  maintenir?... 

Donnez  aussi  quelque  attention, si  vous  voulez  apprécier 
ces  deux  hommeK,  aux  obstacles  qu'il  leur  fallut  surmonter 
pour  arriver  oti  ils  parvinrent.  ' 

Tout  tut  difficile  pour  Mirabeau,  tout  fut  facile  pour  1er 
cardinal  de  Retz. 

Noble  et  décrié  par  ses  mœurs,  Miivbeau  ne  pouvait 
être  appelé,  ni  parle  tiers-étai,  qui  ne  voulait  pas  de 
nobles,  ni  par  la  noblesse,  qui  ne  voulait-pas  donner  sa 
confiance  ii  des  hommes  sang  moralité.  11  fut  obligé  d'aUer 
h  Marseille  pour  y  provoquer  du  mouvement,  et  y  mériter 
d'être  élu  par  une  trqupe  de  àctieux  (*)  ;  mais  cela  même  fut 
la  cause  de  son  éloignement  du  ministère  et  de  l'oppositioD 
qu'il  trouva  long-temps  parmi  les  gens  nges  des  com- 
munes. 

La  cour  ne  vit  en  tut  qu'un  agitateur,  la  noblesse  qu'un 
bvnsfuge,  et  la  majorité  du  ders-étatqu'un  ambitieux  sans 

(*)  11  D'ivait  pu*  d'argent  pour  >e  rendre  i  Hxneille,  el  il  n'cnt 
d'anire  reuoarce  pour  t'en  procurer  que  de  Tendrc.lc  maoutciit  de  non 
Biiteirt  lecrHedela  Coût  de  Berlin,  qui  devait  luiAjtïrer  taot  d'ennc- 
mb,  et  acheT*  de  le  dmoiuidérer. 
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délicate&se,  dont  il  était  tout  à  la  fois  honteux  et  daage- 
reux  de  se  servir. 

U  eut  besoin  de  plus  de  génie  pour  se  soulcDir  contre 
la'  défiance  qu'il  inspirait  (*).  et  pour  faire  écouter  ce  qu'il 
disait  de  raisonnabie,  qu'il  n'en  btlut  au  cardinal  pour  m 
fiùre  chef  de  parti. 

Celui-ci  était  le  neveu  de  l'arcberéque  de  Paria ,  et  il 
commence  par  en  être  le  coat^uleur,  c'eat-b-dire  par 
être  associé  à  cette  dignité,  la  plus  importante  du  premier 
ordre  de  l'état. 

Les  femmes  les  plut  intrigantes  de  ce  temps,  ceUes  qui 
avaient  le  plus  de  (redit,  n'épargnèrent  rien  pour  se  l'atta- 
cher  et  pour  lui  donner  de  l'influence. 

En  allant  prêcher  dans  les  paroisses ,  il  acquit  le  droit 
de  parler  en  public ,  dont  peu  de  personnes  jouissaient  alors  ; 
il  s'attacha  par  ses  discours  la  classe  inférieure  du  peuple  ; 
et  il  put  faire  servir  le  langage  et  l'autorité  de  la  religion 
à  répandre  toutes  les  idées  qu'il  pouvait  lui  convenir  de 
propager. 

On  simple  arrêt  du  paHement ,  que  personne  n'osa 
combattre,  le  fit  siéger  dans  ce  corps  redoutable  au  mo- 
ment oh  il  put  développer  toutes  les  facultés  de  son  esprit. 

Une  maladresse  de  la  cour  (**)  lui  donna  le  d&ir  et  iei 
moyens  de  se  iâire  le  tribun  du  peuple  et  l'appui  de  tous 
les  mécmteDS. 

Enfin,  OD  voit  dans  les  occupations  de  leur  vie  privée,  et 
dans  celles  de  leur  jeunesse ,  ce  que  chacun  des  deux  de- 
vait être  quand  il  serait  sur  un  grand  tbéCtre;  et  peut-être, 
pour  Ie#  apprécier  justement,  vaut-il  mieux  ici  considérer 

(']  ■  J'eipie  bien  donlonKuiement,  diuït'il  on  joutiTcc  aoicrluiDe, 
•  l«  ^garemcDi  de  ma  jeupeau.  • 

('*)  On  aviituT^liBroauel,  et  le  peuple  i"^!!!!  afneaté  poor  \e  nToir. 
Le  cardinal,  alort  atlacbc  à  la  cour,ietraiMporU  parmi  1»  mulioi.  pour 
le>  calmei  et  lei  dÏHÎper,  et  il  en  fui  maltraité.  La  reine  et  le  cardinal 
Hazuiu  le  moquÈreat  de  ion  ouO'al»  succès,  et  l'sccablèccnt  de  raille- 
liei;  il  en  fui  (î  cTucUemeDt  bieMé,  qu'il  tetoania  dèaloia  contre  coi. 
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dépouillés  de  ce  charme  et  de  cet  éclat  qui  s'attachent  aux 
grands  éTéoemens  et  aux  hommes  qui  tes  dirigent. 

Le  cardinal  de  Retz  ne  fait  qu'un  livre ,  et  c'est  l'histoire 
d'une  conjuration,  d'une  conjuration  de  factieux,  qui  ne 
roulaient  détrôner  qu'un  homme  pour  en  usurper  l'auto- 
rité. Il  se  complaît  dans  ses  détail* ,  il  en  suit  tous  les 
mouTemeos,  il  en  développe  tous  les  ressorts ,  comme  s'il 
en  eût  été  l'âme  et  le  mobile. 

Mirabeau  fait  de  nombreux  ourragesj  dans  tous  il  com- 
bat pour  la  liberté,  ou  fait  la  guerre  à  quelques  abus,  ou 
trace  arec  une  sagacité  rarç  des  plans  d'ad,minïstratîott  et 
de  gouvemement. 

Il  écrit  contre  les  emprisonnemens  arbitraires ,  pour  la 
liberté  de  la  presse ,  pour  l'inviolabilité  du  secret  des  let- 
tres, contre  les  pririléges  des  nobles ,  contre  l'inégalité 
qu'il  voit  résulter  en  Amérique  de  l'établissement  de  l'ordre 
de  Ctncitauitua, 

Il  eipose  les  erreurs  des  rois  et  les  fautes  de  leurs  mi- 
lustres,  et  défend  la  cause  des  peuples  trop  souvent  oppri- 
més par  eux. 

Mais  ce  n'est  pas  à  l'autorité  qu'il  en  veut ,  il  sait  qu'elle 
peut  être  tutélaire ,  et  que,  pour  la  rendre  bienfaisante,  il 
ne  faut  que  la  corriger  et  l'épuret. 

Il  ne  combat  que  les  abus  du  pouvoir,  que  les  faux 
principes  des  gouvemeoiens ;  et  en  cela  il  leur  est  utile, 
non  moins  qu'aux  sujets  qui  leur  sont  soumis,  puisque  ta  plus 
•âge  politique  des  rois  consiste  ii  rendre  leurs  peuples  heu- 
reux ,  et  qu'il  s'efforce  de  le  leur  apprendre. 

Si  Richelieu,  en  lisant  l'ouvrage  du  cardinal  de  RetE, 
jugea  que  son  auteur  serait  un  factieux  qu'il  fallait  réprimer, 
il  aurait,  dans  tes  écrits  de  Mirabeau,  démêlé  avec  la  mCme 
sagacité  le  génie  et  les  lumières  d'un  homme  d'état,  et  peut- 
être  eùt-il  senti  qu'il  pouvait  en  faire  un  auxiliaire  utile. 
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PAR  GARAT. 

JVLntABuu  est  mort.  Aa  moment  oà  cette  Douvelle 
a  été  annoncée  à  l'aSsemblée  nationale  par  son 
président,  un.  cri  de  douleur  a  retenti  par  toute 
la  salle  et  dan^  toutes  les  tribunes.  Toutes  les  pas- 
sions et  tous  les  partis  se  sont  réunis  à  donner  les 
mêmes  regrets  et  les  mêmes  larmes  au  grand  ta- 
lent que  la  patrie  a  perdu.  Son  nom  est  cehii  que 
la  postérité  rencontrera  le  plus  souvent  dans  les 
éTénemens ,  dans  les ,  lois  et  dans  les  monumens 
oratoires  de  la  révolution.  Il  y  a  peu  d'impor- 
tantes questions  dont  il  n'ait  facilité  Oti  déterminé 
la  décision ,  où  il  n'ait  porté  la  parole  avec  un 
grand  succès ,  ou  au  moins  avec  de  grands  effets. 
Dévoué  à.  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  nation  par 
ces  engagement  qui  lient  un  bômmc  dans  tous  les 
points  de  son  existence ,  il  a  pu  flotter  dans  le  choix 
des  moyens  de  faire  triompher  cette  cause;  jamais 
dans  la  résolution  de  tout  sacrifier  au  désir  et  au 
besoin  de  lui  assurer  un  triomphe  inmraable.  'Et 
telle  est  la  puissance  attachée  aux  taleùs  rares,  telle 
est  la  confiance  que  les  nations  fondent  sur  eux, 
que,  si  l'on  en  croyait  la  douleur  publique,  lefl 
destinées  de  l'empire  français  seraient  mpins  as- 
surées, parce  qu'un  seul  homme,  parce  i]ue  Mi- 
rabeau n'est  plus. 

Tout  Paris  oeurait  à  sa  porte  pour  savoir  de  tM 
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nouvelles ,  et  les  bulletins  qui  se  renouvelaient 
d'heure  en  heure  ne  suffisaient  pas  à  cette  alarme 
universelle  qui  comptait  les  minutes  qui  pouvaient 
ajouter  aux  craintes  ou  aux  espérances  :  car  on  a 
toU)Ours  espéré,  et  il  était  mort  â  moitié ,  qu'on 
ne  pouvait  croire  qu'il  pdt  c«!aser  de  vivre.  Il  d  pta 
voir  cet  intérêt  si  général  et  si  vif  qu'il  inspirait; 
^  sans  doute  un  tel  spectacle  a  pu  aussi  lui  adon- 
eit  les  amertumes  d'une  mort  qu'il  a  vue  tout 
entière,  puisque  jusqu'au  deilùer  moment  il  a 
conservé  une  tête  nette  et  ferme. 

Parmi  les  acdaanatioDS  qui  accompagnaient  son 
nom  depuis  deux  ans,  de  graves  inculpations,  fl 
est  vrai,  se  sont  tait  entendre;  tnaîs  les  premières 
étaient  méritées  par  des  taleas  et  par  des  services 
dont  on  ne  pouvait  contester  l'éclat  t  les  secondes, 
environnées  pour  ses  ennemi»  mêmes'  des  obacu- 
rités  dâ  l'incertitude,  jusqu'à  ce  i  qu'elles  soient 
prouvées  avec  évidence,  doivent  élre.  regardées 
OMnœe  les  vengeances  du  parti:qMi  a-suticombé, 
ou  des  envieux- que  Mirabeau  désolait  autant  qub 
les  aristocrates..' 

Si  lés  TnsBioDS,  <|ni.étaîent!«heB-linxfHnmè'cefl 
ouràgaBs  subits ,  leiribles  et  courts ,  ont  pn  l'égat^r 
dans  quelques  époques  de  sa  vie,  dans  la  plus  im- 
portante de  toutes,  fknsl'époquedela  révolution. 
il  a  eu  ce  bonheur^  qu'il  était  enebatoé  au  bied  pat- 
ICI  pamoDs  mêmes.  II  est  impossible  de  l'avoir  vu 
quelquefois  dans  cette  familiarité  «oà  les  -  voilea 
tombent-,  et  de  n'avoir  pas.  aperçu  «U'iui  beau- 
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coup  de  ces  tnouveaieDS  d'âme  dont  il  est  toujoara 
&dle  de  faire  des  vertus. 

11  faut  des  cirooDstaBces  apprèpriées  aux  talens 
d'utt  homme  pour  en  dév eiopper  la  grandeur  et 
Véteodue;  mais  presque  toujours  ils  sbnt  prépaie 
par  les  goâts,  par  tes  études «t  par  les  travanide 
toute  sa  vie.  Mirabeau  en  a  été  U0  exemple.  H  n'a- 
vait pas  vingtaQs,  une- aventure  de  jeunesse  le<fa>- 
sait  errec  dans  la  Hollande,  et  déji-fl  y  faisait  im- 
primer un  ouvrage  contre  le  despotisme.  Renfermé 
depuis  dans  des  prisons  d'état ,  il  y  composa  son 
livre  éloquent  contre  les  lettres  de  cachet,  «t  i<en- 
'  dait  ainsi  sa  eaptivUé  utile  à  la  liberté  dés  nations. 
Son  écrit  oontve  l'inslitutiob  de  l'Ordre  de  Cinoiu- 
naiust  étfiit'd'un  esprit ^profoodéBiait  convaincu 
du-  danger  que  -eoiM  la  libsrté,  Iwsqu'on  hàAm 
établir  A  câté^dHIe  des  distinÛioDS-qui  pea^enl 
aeDêr'tt  la'noble»e:héiiédiUbe.' 

-  L'autéuT'de  cette  notice ^conpeAt  uta  homioedè 
lettres  qm'Tonlail  écrire;  il  y'avix  ans,,  une  his> 
tvire  'àa  Patrlciot ,  et  qui  en  priait  àvMirabéaU, 
Laissez-moè,  ■  hù' ' dit  Mirabbaw^ >eGfvé  cbUe^ Ma* 
taire  :  ebntjktepatfûienjja.  eomiais  mietix-Âe  morw 
o-eç.ef  €>n  ne  (j/w'rt»  paS'  ^uéo^estpar  i^târét  per- 
MOiUuii  qitejB  VécTa.ie.  Il  j'it-plasde  encans  qu'il 
pafffait  ainsi.'On  n'apoiptiènbtteTon^D'oQbNera  j»' 
maîM^es-diseèun  cfu'll'pr(nias>Qftduu.la  IVovenoe, 
ktrsqull  n'étflit''queUioBi'enci(>r0  que!  des  éiàts-gé^ 
néraua:>,  et  qu'on  les  convoqwoit  par  ordres.  Cétait 
l'éloquence  de  Marius;  maiscequila  rendait  infini^ 
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ment  plus  belle,  c'est  que  ce  Marius  était  patricien. 

Tel  était  Mirabeau  eu  entrant  dans  ]a  chambre 
dea  communee  :  tout  ce  qu'il  y  portait,  et  je  n'en 
excepte  pas  l'babitude  d'une  vîe  agitée  par  les  pas- 
sions et  par  les  événemens,  le  rendait  propre  à 
jouer  un  grand  râle  dans  une  révolution  :  il  fallait 
à  la  fois  une  éloquence  foimée  dans  les  questions 
politiques ,  et  une  actiyité  nourrie  dans  l'habitude 
des  orages;  et  il  avait  tout  cela  :  il  semble  que  par- 
tout où  il  se  serait  trouvé ,  une  révolution  se  se^ 
raît  faite. 

Lorsque  les  mouvemens  de  ht  révolution  qui 
s'est  opérée,  se  seront  calmés  dans  sa  stabilité,  la 
pensée  et  le  goAt,  qui  reprendront  leur  sévérité 
tranquille,  pourront  }uger  jusqu'à  qud  point  Mi- 
rabeau a  possédé  cette  sagacité  pénétrante  et  pro^ 
fonde ,  qui  ouvre  de  nouveaux  jours  à  l'esprit  hu- 
main, et  ce  don  de  faire  sortir  les  grands  effets  de 
l'éloquence  des  expressions  qui  peignent  les  idées 
avec  le  plus  de  vérité,  de  précision  et  de  beauté. 
Mais,  dans  tous  les  temps,  la  gloire  de  ses  talena 
soutiendra  l'examen  le  plus  rigoureuxt  dans  tous 
les  temps ,  son  Adresse  sur  la  retraite  des  troupes, 
aura  une  place  parmi  les  modèles  d'une  éloquence 
élevée,  majestneuBe  et  touchante  ;  et  tous  les  autres 
dons  qu'il  possédait  à  chaque  instant,  étaient  bien 
autrement  nécessaires  au  milieu  de  la  révolution 
et  de  l'assemblée  nationale.  Quelle  inépuisable  fé- 
condité ,  et  quelle  multitude  de  grands  travaux  il. 
a  portés  à  ia  tribune  de  la  nation  !- 
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Comme  son  esprit  était  frappé  d'illmninations 
soudaines,  au  milieu  de  ces  agitations  et  de  ces  con- 
vulsions de  l'assemblée  par  lesquelles  tant  d'espriti 
sont  troublés  et  interdits!  Quelles  réplique»  Tires 
et  tranchantes  !  Certaines  expressions  un  peu  bi- 
zarres', que  le  goût  pouvait  réprouver,  ajoutaient 
souvent  à  l'effet  de  se»  saillies,  parce  qu'elles  sem- 
blaient une  insulte  de  plus  aux  préjugés  qu'il  com- 
battait. Et  comme  ses  talens  étaient  secondés  par 
les  sons  de  cette  voix  si  pleine ,  si  forte ,  si  étendue,' 
de  cette  voix  puissante  «ans  laquelle  le'génie  même 
est  comme  sans  organe  au  milieu  d'une  vaste  as- 
semblée ! 

Assez  souvent ,  il  est  vrai ,  lorsqu'il  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  méditer,  ou'qu'une  passion  violente 
ne  le  fécondait  pas .  ses  idées  et  ses  expressions  se 
succédaient  avec  lenteur;  mais  c'est  qu'alors  qu'il 
n'avait  point  d'idées,  il  en  attendait;  car  il  n'avait 
pas  le  talent  de  parler  sans  idées ,  et  il  ne  croyait 
pas  que  des  paroles  fussent  des  expressions. 

On  a  dit  encore ,  et  il  se  peut  que  beaucoup 
d'esprits  travaillaient  pour  le  sien;  mais  c'est  qu'en 
efiet  tout  devient  instrument  de  l'homme  supé- 
rieur; tout  devient  texte  pour  lui,  où  tout  peut 
opérer  sur  ses  textes  féconds,  et  ce  sont  là  des 
caractères  de  prééminence. 

Enfin ,  il  a  pu  exister  des  génies  plus  créateurs 
et  des  orateurs  d'un  goût  plus  parfait  ;  mais  nu) 
n'a  fait  servir  une  éloquence  plus  dominatrice  à 
convertir  en  actes  et  en  lois  les  hautes  pensées  de 
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la  philosophie}  et  ce  tjtlcDt,  le  pliu  utile  de  tousau 
monde,  il  l'a  déployé  daas  la  révolution  d'un  empire 
accoutumé  à  donner  des  modèles  â  l'Europe. 
.  Etileat  mortâquarsnte-deuxans.sansaToirpu 
jouir  des  fruits  de  cette  révolutiou ,  qui  seront  û 
doux  pour  tous  les  amis  delà  liberté ,  et  qui  auraient 
été  si  glorieux  pour  lui  I  II  est  mort  sans  avoir  pu 
même  assister  et  concourir  à  l'achèTement  de  la 
constitution  l  La  voir  achevée ,  eût  suffi  pour  en 
jouircomplétement  Une  autre  jouissance  au  moins 
lui  a  été  réservée  :  il  a  vu ,  il  a  entendu  tout  un 
peuple  s'occuper  de  sa  maladie  comme  d'un  évé- 
nement qui  aurait  menacé  la  révolution  :  de  son 
lit  de  douleur,  il  entendait  crier  dans  les  rues  les 
bulletins  de  sa  maladie.  Ses  amis  et  son  médecin, 
qui  méritait  é  tant  de  tib%B  d'être  l'ami  le  plus  cher 
à  son  cœur ,  t'entretenaient  de  cet  intérêt  qu'il  in- 
spirait au  peuple.  Hélas!  leur  répondait-il ,  je  tmu 
qu'il  serait  doux  de  mourir  pour  lui.  Il  a  pu  em- 
porter, oeltc  douceur  au  tombeau  ;  car  il  est  impos- 
libie  de  ne  pas  croire  que  ses  immenses  travaux 
ont  beaucoup  contribué  à  une,nialadie  dont  le  plus  ' 
funeste  caractère  était  un  épuisement  des  sources 
de  la  vie. 
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PAR  M.  3.  DE  CHËNIBR*. 

Oh  aperçoit  ici,  comme  en  tout  autre  genre,  les 
progrès  de  l'eaprit  du  siècle.  Un  esclave  ne  peut 
être  éloquent  :  cet  axiome  est  de  Longin ,  et  rien 
n'est  mieux  senti  ni  mieux  prouvé.  Quand  la  Grèce 
cessa  d'être  m>re.  ses  orateurs  disparurent  :  elle 
eut  des  rfaétetirs  et  des  soplÙBtes.  Le  plus  éloquent 
des  Romaine  mérita  le  surnom  de  père  de  lu  pa- 
trie. Après  Cicéron,  plus  de  patrie,  comtne  aussi 
plus  de  tribune.  GrAceà  Tite-Live,  à  Tacite,  l'élo- 
quence romaine  se  réfugia  dans  l'histoire,  avec  1è 
génie  de  la  république.  Chez  les  Français,  la  chafrc 
fut  éloquente,  parce  qu'elle  fut  libre  :  l'orateur  ré- 
publicain, l'orateur  sacré,  jouissent  de  la  même  in- 
dépendance :  protégés ,  l'un  par  la  loi  commune , 
l'autre  par  le  privilège,  de  la'rel^on,  tous  deux 
s'élèrent  à  Un  point  d'où  ik  peuvent'  tout  dire.  Si, 
du  haut  de  la  tribune  populaire,  Dèmosthènc  ré- 
veille la  Grèce  assoupie ,  et  tonne  contre  TambitioD 
d'un  roi  conquérant ,  du  haut  de  la  chaire  évaogé- 
liquc,  et,  par  momens,  du  haut  du  ciel ,  Bossuet 
proclame  le  néant  du  tr6ne  et  foudroie  les  gran- 
deurs humaines.  En  acqu^nnt  une  liberté  tardive. 


*  Extrait  du  Tableau  historique  de  l'état  et  des  progrto 
de  la  Littérature  Irançaiie  depuis  1 7S9. 
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le  barreau  s'approcha  de  la  haute  éloqueDce.  Enfin 
la  révolution  française  éclata,  de  nouTelles  inalitu- 
tioDB  renouvelèrent  l'art  de  parler;  et  durant  l'e»- 
puce  de  quinze  auB  tontes  nos  assemblées  poli- 
tiques ont  pu  citer  des  orateurs  plus  ou  moins  cé- 
lèbres. Le  premier  en  date,  comme  en  renommée, 
fut  MifHbeau. 

Doué  d'un  esprit  vigoureux  et  d'une  âme  ferme, 
instruit  par  les  nialhcurs ,  par  les  fautes  même  d'une 
jeunesse  orageuse,  ayant  vu  cinquante-quatre  let- 
tres de  cachet  dans  sa  femille  et  dix-sept  pour  lui 
seul ,  selon  la  déclaration  qu'il  ne  manqua  pas  d'en 
faire  à  la  tribune ,  Mirabeau ,  soit  à  la  Bastille ,  soit 
à  Vincenoes,  soit  dans  le}  autres  prisons  d'état  où, 
comme  il  te  dit  encore,  ii  n'avait  pas  élu  domicile, 
nisis  où,  pourtant,  s'était  consumé  le  tiers  de  sa 
vie,  avait  eu  le  temps  de  mûrir  sa  haine  contre  le 
despotisme,  et  d'étudier  à  loisir  les  principes  de  la 
liberté,  toujours  plus  chérie  quand  elle  est  absente. 
Les  états-généraux  furent  convoqués;  la  Provence, 
sa  pairie,  le  revit  paraître  au  moment  des  élec- 
tions, et  lu,  rejeté  par  la  noblesse,  il  fut  adopté 
par  le  peuple,  alors  nommé  le  tiers-état.  Les  dis- 
cours qu'il  prononça  dans  cette  occasiou  doivent 
être  cités  parmi  ses  meilleurs  ouvrages,  et  sont 
de  beaux  monnmens  de  l'éloquence  trîbunitienne. 
Il  fallait  un  grand  théâtre  à  l'étendue  de  ses  ta- 
lens;  il  les  déploya  dans  l'assemblée  constituante, 
où  ses  travaux  furent  immenses.  Des  tours  ha- 
biles, des  expressions  pesées,  la  forcn  et  la  nie- 
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sure ,  caTactérisent  son  adresse  au  ni  sur  le  renvoi 
des  troupes.  On  se  rappelle  encore  la  séance  où, 
peignant  à  grands  traits  le  tableau  hideux  d'une 
banqueroute  génétale,  il  fit  adopter  sans  eiamen  le 
plan  de  finances  proposé  par  un  ministre  alors 
favori  du  peuple,  et  sur  qui,  par  cette  confiance 
même,  il  faisait  tomber  tout  le  poids  d'une  respon- 
sabilité sans  partage.  L'orateur  improvisa  sa  courte 
'  harangue,  et  jamais  improvisation  plus  éneifpque 
ne  produisit  de  plus  grands  effets.  Entre  une  foule 
de  morceaux,  dont  l'exacte  énumération  serait 
déplacée .'  on  a  remarqué  sa  réponse  à  M.  l'abbé 
Maury  sur  les  biens  ecclésiastiques;  un  brillant  dit^ 
cours  sur  la  constitution  du  clergé;  un  discours 
tressage  sur  le  pacte  de  famille,  base  d'une  lon- 
gue alliance  entre  la  France  et  l'Espagne;  deux  dis- 
cours sur  k  sanction  royale;  deux  autres  sur  le 
droit  important  de  faire  la  paix  et  la  guerre;  et  le 
second  surtout ,  où ,  combattant  Bamave  et  le  pre< 
nant,  pour  ainsi  dire,  corps  à  corps,  Mirabeau,  sans 
changer  d'opinion,  parvint  à  ressaisir  une  popu- 
larité qui  lui  échappait.  Il  excellait  spéoalement 
dans  la  partie  polémique  de  l'art  oratoire.  Il  en 
donna  des  preuves  signalées,  aoit  en  réclamant  l'a- 
bolition de  l'ancienne  caisse  d'escompte ,  qui  pré- 
tendait soutenir  son  crédit  par  des  arrêts  de  sur- 
séance;  soit  en  dénonçant  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes,  qui  croyait  ne  pouvoir 
obtempérer  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale; 
soit  lorsque ,  à  l'occasion  'de  la  procédure  du  Châ- 
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takt  Bur'useémeiitepasBagëre,  d'accusé  qu'il  était 
Use  rendit  accnrateansoi^Qafinlorsque, devenant 
A  la  tribune  le  patron  de  sa' ville  natale,  il  invoqua 
^«r  eUe.le  secours  des  lois  contre  les  vexations 
arbitraires  du  pce«4t'  de  Marseille.  C'est  là  que 
Mifabeeu  quelquefoiâ  atteignit  les  fameux  orateurs 
de  l'antiquité;  c'est-,  dans  notre  langue,  ce  qui  ap- 
proche-le  plus  de  ces  beaux  discours  où  Cicéron 
mâle-Mix  débats  judiciaires  les  discussions  poli- 
tiques. Laissons  à  l'histoire  un  droit  qui  n'appar- 
tient plus  qu'à  elle  :  il  ne  nous  convient  pas  dé 
îuger  ici  l'homme  tout  entier;  nous  apprécions 
seulement  les  ouvrages  et  le  génie  de  l'homme  pu- 
blic. En  considérant  Mirabeau  comme  écrivain,  on 
lui  a  reproché  du  néologisme  :  ce  r^roche ,  qui 
n'est  pas  tout-4*fait  injuste,  a  été  du  moins  Fort  exa- 
géré. Qa'on  relise  avec  attnntion  ses  discours,  et  Us 
composent  cinq  volumes  :  qu'y  pourra-t-on  repren- 
dre à  cet  égard?  douze  ou  quinze  termes  nouveaux , 
dont  quelques-uns  étaient  nécessaires  pour  expri- 
mer des  idées  nouvelles.  Cotatmeorateur,  il  possé- 
dait la  plupart  des  qualités  essentielles  :  élecution 
noble  et  grave ,  défait  imposant ,  dialectique  pres- 
sante ,  élévation ,  force ,  entraînement  ;  ajoutez-y  de 
vastes  connaissances,  et  tme  portée  j^us  grande, 
qui  lui  faisait  presque  deviner  les  connaissances 
qu'il  n'avait  pas  encore  acquises.  Il  ne  faut  pas  ou- 
Uier  un  amour-propre  habile  et  caressant  pour 
oelui  des  autres,  l'art  de  profiter  de  toutes  les  lu- 
mières, de  rallier  A  lui  tous  les  talens  distingués* 
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d'cD  fiûre  les  artisans  de  sa  gloire  ,'Iea  collabora- 
teurs de  ses  travaux,  et  de  conserver  sur  eux  l'aa- 
Cendant,  non  de  l'orgueil,  mais  d'une  vraie  supé- 
riorité. Nul  ne  sut  mieux  à  la  fois  convaincre  la  rai- 
son et  remuer  les  passions  d'une  assemblée.  Tout 
ce  qui  le  distinguait  au  milieu  des  hommes  réunis , 
il  le  conservait  dans  l'intimité  :  séduisant  par  les 
charmes  d'une  conversation  riche,  animée,  origi- 
nale; réunissant,  ce  qui  semble  contraire  aux  e*- 
I»its  étroits,  le  goût  des  études  abstraites,  le  goût  des 
beaux-arts ,  celui  même  des  plaisirs  ;  et  faisant  tout 
servir  â  son  ambition,  qu'il  ne  cachait  pas,  mai* 
qu'il  gouvernait  comme  son  ^oquence,  et  qu'il  jus- 
tifiait par  l'éclat  de  ses  différens  mérites.  Homme 
du  premier  ordre  à  la  tribune,  il  l'eût  encore  été 
dans  le  ministère,  surtout  à  la  suite  d'une  révo- 
lution qui  avait  désabusé  des  vieilles  routines.  Les 
intérêts ,  les  événemens  ,  à  mesure  qu'Us  aide- 
raient de  l'importance,  s'élevaient  au  niveau  et  de 
SOD  caractère  et  de  son  talent  Gêné  dans  les  ob- 
jets vulgaires,  U  était  à  son  aise  dans  les  grandes 
choses..... 
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DE  MIRABEAU. 

ÉTATS  DE  PROVENCE. 


D18COVM  prononcé  dans  l'aràemblée  des  posséda lU-fiefs  de 
Prorence,  sur  la  metï6n  de  H.  de  La  Molle,  tendant  à 
ce  que  tant  ob)el  de  dtiibétathmfftl  preftosé  vingt-quatre 
heures  avant  d'opkier.  Le  ai  janvier  178^ 

IVLessievrs,  je  penae,  comme  M.  de  La-Mo^e,  qn« 
lee  chefs  de  noB  assembJées  devraienti  :  annoDcer 
d'awiK^e  les  matiènesde  nos  ddibénatioDS^Propor 
aer  de  délibérer  Bama  oui  d^i-anr  des  poiotg  ino- 
piné», :ce  n'est  pas  recneiUir  las  mffra^ ,  mais  lei 
nirpnendre.  - 

Cet  usage  n'est  bon  .qu'à  mattre. une  assemblée 
eatièremeiit  dap^  la.  nu  in  de  eehii  >qiil  Id  préside; 
àd^Kniitler  les  opiniDoiide  leur  propre  pensée ,  et 
à lesicircoiuorire  dans  lé -cerde  qu'on  peut lens 
iTsir  astucieusement  préparé. 

Cet  usage  induit  également  en  erreur  et  les  es- 
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prita  profonds  et  les  esprits  ardens;  ceux-ci ,  parce 
que,  forcés  d'aller  trop  vite,  ils  ne  se  garantisseot 
des  chutes, que  par  hasard;  ceus-Ià.  ^rce  qu'ac- 
coutumés à  ne  juger  que  lorsqu'ils  ont  tout  tu  ,  s'ils 
n'ont  pas  le  temps  de  tout  voir,  ils  ne  jugent  que 
par  humeuF. 

Aussi  cet  usage ,  lorsqu'il  n'est  pas  l'instrument 
du  despotisme,  est-il  la  torche  de  la  discorde,  qui 
est  pour  le  despotisme  uu  autre  moyen  de  renver- 
ser tout  ce  qui  lui  déplaît ,  d'extirper  tout  ce  qui 
lui  feit  ombrage.  Tels  hommes  qui  se  seraient  pai- 
siblement rapprochés  dans  la  discussion  prélimi- 
naire de  la  couTersatioD ,  se  repoussent  dans  une 
délibération  publique  et  imprévue,  parce  que  per- 
sonne ne  veut  avoir  eu  tort  devant  beaucoup  de 
témoins  ;  et  l'irascibilité  de  l'amour-propre  appelle 
la  guerre  là  où  la  communauté  d'intérêts ,  et  plus 
souvent  encore  la  nécessité  de  leur  rapprochement, 
eût  négocié  la  paix. 

.Ed  un  mot,  messieurs,  délibérer  avec  soudai- 
neté, ne  convient  pas  à  des  hommes  occupés  d'af- 
fiaires  graves  et  publiques.  C'est  cette  maniire  de 
les  traiter  lestement  qui ,  après  avoir  valu  i  notre 
nation  des  reproches  très-fondés  sur  sa  légèreté,  a 
fait  aïKniser  notre  ordre  en  particulier  de  vouloir 
décida*  de  tout  sans  avoir  rien  appris.  Peut-être 
eût-il  été  plus  juste  d'imputer  nos  torts  à  cette  con- 
finitenûté,  d'ailleurs  intéressante,  qui  nous  laisse 
rarement  la  force  de  dire  non  ,  quand  l'un  de  nous 
a  dit  oui'. 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  temps  d'être  un  peu 
moins  complaisans ,  et  beaucoup  plus  rédéchis.  Eh  ! 
pour  décider  la  question  qui  nous  occupe,  ne  suiBt- 
il  pas  de  penser  que  l'usage  qu'on  nous  propose  de 
proscrire,  fait  de  nous  autaat  d'aveugles  instmmenS 
de  l'autorité?  car  on  ne  se  détermine  pas  libre- 
ment quand  on  n'a  pas  le  temps  de  délibérer.  Aussi 
est-ce  une  coutume  depuis  long-temps  établie  chez 
les  Anglais ,  qui  vont  apparemment  devenir  l'objet 
de  notre  étude,  puisque  nous  voulons  enfin  être 
une  nation,  et  qui  du  moins  ont  plusque  nous  l'ha- 
bitude de  discuter  les  aflbires  publiques ,  que  les 
délibérations  les  plus  importantes  sont  tellement 
interrompues  par  le  premier  membre  qui  le  juge 
nécessaire,  qu'on  n'ea  continue  aucune  avant  que 
la  proposition  d'ajourner  la  première  n'ait  été  dé- 
battue. 

Cependant  tous  les  députés  de  cette  assemblée, 
si  intéressante  parce  qu'elle  est  vraiment  Datiooale, 
sont  essentiellement  égaux;  mais  ils  ont  reconnu 
que  l'homme  avait  par-dessus  tout  J>esoîn  de  ré- 
flexion :  que  celui  qui  propose  un  avis  peut  en  mas- 
quer si  bien  tes  inconvénieus,  en  fortifier  si  habi- 
lement les  parties  faibles,  que  les  hommes  les  plus 
clairvo;ans  s'y  trompent  au  premier  coup  d'œil  ; 
enfin,  ils  ont  senti  que  l'éloquence  était  une  puis- 
sance dont  il  fallait  se  défier  comme  de  toutes  les 
autres. 

Peut-être  dira-t-on  que  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  demandé  par  M.  de  La  Molle  est  trop.court, 
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et  que  l'expédition  des  alFaires  De  permet  pas  d'en 
accorder  un  plus  long.  Mais  ces  vingl-quatre  heures 
se  multiplient  par  le  nombre  de  ceux  qui  prennent 
intérêt  à  la  question  proposée ,  et  ce  serait  un  ha- 
sard très -remarquable  qUe  chacun  la  considérât 
sous  la  même  fece,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des 
deux  ou  trois  instans  pendant  lesquels  elle  est  dis- 
cutée publiquement.  Car  enfin ,  quelque  intégrité 
que  possède  un  président,  un  chef  d'assemblée,  il 
faut  bien  lui  supposer  l'adresse  de  fixer  l'attention , 
au  moins  dans  les  premiers  momens ,  sur  la  partie 
de  son  axis  la  plus  à  l'abri  de  la  critique.  En  un 
mot ,  le  choix  des  inconvéniens  est  la  première  des 
nécessités  humaines  ;  et  je  ne  vois  aucune  compa- 
raison entre  les  inconvéniens ,  si  toutefois  il  en  est , 
des  propositions  abandonnées  aux  réflexions  préli- 
minaires de  vingt-quatre  heures ,  et  ceux  des  déli- 
bérations soudaines  et  inopinées. 

Eh  !  combien  notre  précipitation  ne  devient-elle 
pas  plus  dangereuse ,  plus  condamnable  quand  il 
s'agit  de  ces  questions  aussi  neuves  qu'importantes, 
où  aoi  intérêts ,  que  nous  passons  pour  si  bien  con- 
naître, sont  confondus  avec  d'autres  intérêts  que 
nous  sommes  accusés  de  connaître  si  mal;  où  noua 
pouvons  être  Intimement  atteints  de  nous  décider 
vite,  de  crainte  de  nous  déterminer  avec  équité; 
où ,  ptotdt  que  de  faire  un  pas  vers  la  vérité ,  nous 
nous  en  regardons  comme  les  possesseurs  inamo^ 
vibles;  où  nous  autorisons,  par  notre  irréOexion, 
cette  idée  trop  répandue,  que,  nés  pour  marcher 
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à  la  tête  des  années ,  nous  ne  pouvoDs  rien  valoir 
hors  de  là ,  ce  qui  noua  empêcherait,  tât  ou  tard, 
DOD-aeulement  de  présider,  mais  d'assister  atfx  cod- 
seils  politiques;  où  enfin  nous  comprometfons, 
pour  des  intérêts  pécuniaires,  dont  nous  recevrions 
mille  dédommagemens  avantageux ,  cet  honneur 
auquel  notre  ordre  doit  son  origine ,  et  sans  lequel 
il  ne  peut  qu'insensiblement  déchoir,  et  enfin  pé- 
rir tout  entier  I 

(  Cette  opinion  fut  rejetée  par  la  pluralité  de  ifi  toù 
contre  a8.  ) 


Les  nobles  non  po«sédan»-âe&,  exclus,  par  un  usage  in- 
juste, de  l'assemblée  de  leur  6rdre,  venaient  de  réclamer 
leur  entrée  aux  états.  Leur  réclamation  fut  soutenue  par 
Hlrd>eau  :  voici  son  discours,  prononcé  le  a3  janvier  1 769. 

AlEssiEims ,  im  des  vices  du  corps  social  qui  ap- 
pellent le  plus  l'attention  d'une  nation,  soit  qu'elle 
aspire  à  se  constituer,  soit  qu'elle  se  prétende  con- 
stituée,c'est  l'existence  d'une  classe  d'hommes  dont 
les  droits  sont  impossibles  à  déterminer.  Tel»  se- 
raient des^individus  qui,  ne  pouvant  défendre,  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  quelques  autres  de  leur 
choix,  leur  liberté ,  leurs  propriétés,  leurs  intérêti 
quelconques  dans  les  assemblées  nationales,  se  trou- 
veraient, en  quelque  sorte,  en  état  de  guerre  avec 
la  société  ;  parce  qu'ils  seraient  les  seuls  à  ne  point 
obtenir  ce  que  la  société,  ce  que  la  conatitutiop 
accordent  i  tous  les  autres. 
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I^s  nobles  non  possédans-fiefa ,  sur  les  réclama- 
tioDS  desquels  nous  avons  à  délibérer,  forment  une 
grande  partie  de  la  noblesse  provençale  ;  et  ib  ne 
jouissent ,  ni  des  droits  du  tiers-état ,  ni  des  préro- 
gatives les  plus  importantes  de  la  noblesse.  Exclus 
dae  assemblées  de  leur  ordre  par  je  ne  sais  quelle 
fiction  de  nos  règlemens,  ils  ne  tiennent  au  tiers- 
état  par  leur  fortune  que  pour  être  appauvris. 
Exclus  du  tiers-état  par  leurs  propres  prétentions , 
ou  par  la  défiance  naturelle  du  peuple ,  leur  in- 
fluence y  sera  nulle.  Il»  ne  pourront  être,  dans  au- 
tiun  ordre,  ni  électeurs,  ni  éligibles,  ni  représen- 
tans,  ni  représentés: 

Cependant  ce  sont  des  citoyens,  des  citoyens 
notables;  et  même  il  se  trouve  parmi  eux  des  hom- 
mes dont  les  noms  célèbres  dans  l'histoire  brillent 
encore  de  l'éclat  te  plus  pur.  La  plupart  sont  nos 
amis,  tous  sont  nos  parens.  Si  vous  mettezà  part  les 
contributions,  tous  les  liens  du  sang  et  de  l'affec- 
tion ,  tous  les  rapports  d'ordre  et  d'état  nous  unis- 
sent â  eux.  Quelle  barrière  s'élève  donc  entre  nous? 
Quel  motif  si  puissant  nous  enchaîne  à  cette  exi- 
stence ambiguë  que  nous  voulons  conserver,  et 
que  nous  ne  saurions  définir?  Les  simple,s  gentib- 
hommes  se  présentent-ils  aux  états,  on  leur  répond 
qu'ils  ne  peuvent  être  dans  le  corps  des  possédans- 
fiefs.  Les  possédans-fiefs  non  gentilshommes  de- 
mandent-ils séance  parmi  nous,  on  leur  oppose 
qu'ils  ne  sauraient  être  admis  dans  l'ordre  de  la 
noblesse. 
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Quel  est  donc  ce  corps  unique  dans  l'Europe; 
aÎDsl  que  l'a  dit  un  de  vos  écrivains ,  qui  n'est  ni 
la  noblesse,  ni  les  possédans-âeFs,  qui  veut  être 
l'uo  et  l'autre  à  la  fois ,  et  qui  exclut  en  même 
temps  certains  geutilshommes  et  certains  possé^ 
dans-fiefs?  , 

J'ose  vous  demander ,  messieurs ,  quels  intérêts 
nous  avons  à  ce  qu'une  constitution  si  bizarre  sub- 
siste. Car,  enfin  ce  mot  usage  ,  pour  lequel  on  exige 
ici  tant  de  respect;  ce  mot  règlement,  4^ on  op- 
pose si  souvent  à  la  raison,  comme  son  implacable 
ennemi,  doivent  reposer  sur  un  intérêt  constant 
et  démontré.  S'il  en  est  autrement,  renonçons  à 
l'usage,  réformons  le  règlement,  ou  convenons  que 
nous  prenons  des  mots  pour  des  idées ,  et  que  \& 
raison  humaine  fait,  relativement  à  nous,  de  vaint 
progrès. 

Que  gagnerons-nous  donc  à  l'exclnsion  des  no- 
bles non  possédans* fiefs?  quelque  argent  peut- 
être.  Et  ne  faudra-t-il  pas  le  céder  incessamment 
de  gré  ou  de  force? 

Mais,  si  nous  considérons  l'intérêt  des  prérogan 
tîves  d'honneur  et  de  pouvoir  qui  lient  notre  ordre 
à  la  constitution  de  l'état,  en  l'intéressant  à  la  con- 
servation du  gouvernement,  pourquoi  nous  pri- 
vons-nous d'amis  et  de  fr^s  d'armes  dotés  des 
mêmes  prérogatives  que  nous? 

Si  nous  considérons  l'intérêt  même  du  fief,  pour- 
quoi exclure  de  nos  assemblées  des  hommes  à  qui 
la  loi  donne  un  intérêt  à  la  conservation  des  fiefs. 


.nfzeobïGoOgk 


aa  DISCOURS 

puisqu'il»  peuvent  les  acquérir  aaus  payer  la  fi- 
naoce  que  l'on  exige  des  membres  du  troisième 
ordre?  Il  importe  aux  nobles  non  possédaus-fiefs 
de  couserver  cette  prérogative;  il  n'est  pas  juste 
même  dans  nos  systèmes  de  leur  en  6ter  la  sur- 
veillance;  et  puisqu'ils  ont  le  droit  de  la  partager 
«vee  nous,  il  serait  injuste  de  la  leur  ravir. 

Si  nous  considérons  l'intérêt  de  notre  postérité , 
la  constitution  contre  laquelle  on  réclame  nous 
est  évidemment  défavorable.  Supposez  en  effet , 
et  l'expérience  du  passé  prouve  que  la  supposition 
n'est  pas  très-ex(^érÀe,  supposez  que  des  négo- 
cians  ou  des  financiers  millionnaires  accumulent 
sur  leur  tête  une  grande  partie  des  Befs  de  la  pro- 
TÎnce  :  cette  partie  des  fiefs  resterait  sans  surveil- 
lans ,  puisque  les  possesseurs  n'auraient  point  les 
cent  ansde  noblesse  exigés. 

•  VouleE-Vo«8  apercevoir  à  l'instant  l'erreur  du 
principe?  conduisons-le  ^  ses  derniers  résultats  : 
supposez  que  tous  les  fiefs  passent  dans  les  mains 
des  roturiers;  il  ne  faudrait  plus  admettre  alors 
dans  nos  états,  pour  étreconaéquens,  que  le  clergé 
et  les  communes  ;  et  cette  province  serait  ainsi  la 
seule  du  royaume  où  la  noblesse ,  d'après  nos  pré- 
tentions, n'aurait  aucune  part  à  l'administration  de 
la  chose  publique.  Pour  apprécier  avec  justesse  ce 
,  qui  dans  une  institution  politique  parait  peu  raison- 
nable, il  ne  faut  le  plus  souvent  que  remonter  à 
ton  origine.  Lorsque  le  fameux  procès  des  tailles 
commença  en  i54S ,  les  possêdans-fiefs  furent  for- 
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ces  de  s'assembler  en  particulier.  Ils  se  donnèrent 
des  syndics  :  ce  n'était  là  qu'un  corps  ;  maia  comme 
il  renfermait  une  grande  partie  de  la  noblesse ,  il  ■ 
s'accoutuma  insensiblement  à  se  regarder  csmme 
l'ordre^  entier  de  la  noblesse. 

Cependant  nous  n'osâmes  point  alors  exfjure  les 
autres  nobles  de  l'entrée  aux  états,  et  tous  furent 
convoqués.  Il  est  naturel  de  croire  que  les  simples 
gentilshommes ,  qui  étaient  moins  intéressés  à  nos 
assemblées  nationales ,  s'y  rendaient  en  moins  grand 
nombre  que  k'S  possédans-fiefs;  mais  ce  fut  seu- 
lement en  1630  qu'ils  en  furent  exchiB,  et  la  ré- 
duction des  voix  que  les  commune^  demandaient 
depuis  long-temps  en  fut  seule  le  prétexte. 

Je  ne  sais  comment  les  nobles  non  possédans- 
fîefs  consentirentà  cette  exclusion,  qui  les  rendait, 
pour  aihsi  dire ,  une  classe  métive ,  également  âran^ 
gère  à  la  noblesse  et  au  tïers-état ,  également  em- 
barrassante pour  tous  deux.  Mais .  quoi  que  nous 
ayons  pu  faire,  la  possessitm  des  fiefo  n'a  ni  aug- 
menté ni  diminué  1^  qualité  de  noÀ/e;  et  si  les  gen- 
tilshommes non  possédans-^efs  ont  dérivé  en  ne 
«'élevant  pasplustdtcontrenos  injustes  prétentions, 
ce  n'est  pas  à  nous  de  leur  en  faire  le  reproche. 

Nous-mêmes,  dans  les  états  de  i767,n'avons-noUB 
pas  indirectement  abn^  cet  ancien  règlement 
d'excltuion?  La  nécessité  d;;  réduire  les  voix  l'avait 
déterminé,' et  nous  avons  réduit  les  votx  d'une 
aatl«  manière.  Les  nobles  non  possédans.- fiefs 
n'auraieht-ils  pas  dû  être  consultés  pour  cette  der- 
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nière,  pour  cette  si  importante  réduction?  Ne  se- 
raient-ils pas  fondée  à  dire  à  ceux  qui  voudraieot 
■  leur  reprocher  leur  silence  :  Nous  pouvions  nous 
croirereprésentés  par  tous  les  possédans-fiefs ,  sans 
qu'on  ait  droit  de  nous  forcer  à  l'être  par  trente- 
deux  membres  de  ce  corps.  Nous  n'avions  point  à 
remplir  le  rôle  d'électeurs,  lorsque  tous  les  possé- 
dans-flefs  entraient  aux  états;  mais  la  nouvelle  ré- 
duction ,  laite  sans  nous ,  consentie  «ans  nous ,  sup- 
pose une  élection.  Votre  propre  conduite  nous  rend 
donc  tous  nos  droits  ;  et  ce  qui  est  vrai  pour  nos 
simples  états  provinciaux,  est  bien  plus  évident  s'il 
s'ugit  de  députer  aux  états-généraux  du  royaume. 
En  Tain  nous  répéterait-on ,  en  grands  mots  tout- 
à-lait  vides  de  sens  dans  leur  application  moderne, 
que  si  l'hérédité  des  fiefs  remonte  à  la  fin  de  la  se- 
conde race,  que  s'ils  furent  la  récompense  du  ser- 
vice militaire ,  ils  sont  devenus  une  vraie  propriété 
pour  ceux  qui  les  ont  successivement  acquis;  et 
qu'on  ne  saurait,  sans  sacrilège,  toucher  à  de  si 
honorables  antiquités. 

C'est  avec  des  rapprochemens  si  vagues  qu'on 
ne  prouve  rien,  par  cela  même  que  l'on  prouve 
tout.  La  féodalité  serait  tout  à  la  fois  de  droit  na- 
turel et  de  droit  divin ,  ce  qui  n'est  pas  encore  tout- 
à-fait  démontré,  que  l'argument  n'en  serait  pas 
meilleur.  Personne  n'ignore  que  le  principe  de  tout 
fief  ne  soit  l'nbligationdu  service  militaire;  et  certes, 
si  le  législateur  oITraît  à  la  noblesse  cette  alterna- 
tive, dé  payer  seule  les  dépenses  du  département,de 
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la  guerre,  ou  d'acquitter  les  mêmes  charges  que  le 
tiers-état,  elle  ne  balancerait  pas  à  se  décider  pour 
une  répartition  égale  des  contributions  publiques. 
Or,  nous  aurons  beau  nous  débattre ,  jamais  les 
prérogatives  féodales  ne  seront  sacrées,  ou  même 
supportables  pour  le  reste  des  citoyens,  que  cette 
égalité  ne  soit  universellement  et  incontestable- 
ment établie. 

Mais ,  à  Dieu  ne  plaise  que  )e  considère  nos  as- 
semblées commede  simples  compagnies  definancel 
dies  sont  aussi  des  assemblées  politiques,  où  par 
conséquent  tout  noble  a  droit  de  voter.  Malheur  à 
ceuit  d'entre  nous  qui  pourraient  n'y  apporter  que  de 
vils  calculs  !  Ils  violeraient  non-seulement  la  justice; 
et,  pour  moi  personnellement,  je  ne  considère  que 
ce  motif  :  mais  ils  manqueraient  à  leur  propre  pru- 
dence; car  ce  n'est  pas  quand  on  ali  prétention  de 
résister  à  tant  de  millions  d'hommes  du  tiers-état, 
qu'il  convient  de  s'isoler  de  ses  égaux. 

Mon  avis*  est  donc  qu'au  lieu  de  nous  montrer 
les  adversaires  de  nos  frères  au  moment  où  ils 
commencent  leur  juste  réclamation,  nous  remet- 
tions d'abord  les  nobles  non  possédans-fiefs  dans 
nos  assemblées  de  la  noblesse,  puisqu'ils  s'en  sont 
plutôt  retirés  qu'ils  n'en  ont  été  exclus ,  et  que  nous 
n'apportions  aucun  obstacle  à  ce  qu'ils  entrent  avec 
notre  ordre  dans  bs  étafs,  qui  seuls,  lorsqu'ils  se* 
ront  légalement  assemblés  et  formés ,  peuvent ,  après 
les  avoir  entendus,  juger  si  leur  admission  est  ou 
n'est  pas  légale. 
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'   Que  tout  Boit  juste  aujoiu^'hui ,  tout  sera  léga\ 

demain. 

'    (Cette  opinion  n'ent  que  la  voix  de  son  auteur.  ) 


Discours  sur  la  représentai  ion  illég;ale  de  la  nation  proven- 
çale dans  ses  états  actuels,  et  sur  la  nécessité  de  coDvo- 

.  quer  une  assemblée  générale  des  trois  ordres,  prononcé 
le  3o  janvier  i^^- 

MonsEiGRETia  *,  après  les  difficultés  qui ,  depuis 
trois  jours,  suapeadent  les  opérations  des  étants, 
chacun  de  nous,  s'il  n'est  indifférent  au  bien  public, 
8  dû  chercher  dans  ses  lumières  et  dans  son  cœur 
les  moyens  de  faire  triompher  la  paix  au  milieu 
des  discussions  qui  nous  agitent. 

Je  ne  suis  point  dii  nombre  de  ceux  qui  pensent  * 
que  les  communes  se  révoltent  contre  l'autorité: 
je  crois  plutôt,  si  j'ai  bien  deviné  leurs  représen- 
tans,  que  c'est  le  défaut  de  liberté  qui  rend  dans 
nos  états  leur  marche  chancelante,  irrégulière,  in- 
certaine. On  n'est  jamais  plus  porté  à  former  des 
difficultés  sur  les  préliminaires,  que  lorsqu'on  n'a 
pas  la  force  d'énoncer  ce  qu'on  redoute  dans  les 
résultats. 

Pour  concourir  comme  les  autres  au  saint  mi- 
nistère qui  m'est  confié,  j'ai  d'abord  porté  mon 
attention  sur  les  usages  et  sur  les  formes  de  nos 
assemblées,  croyant,  et  plût  à  Dieu  que  je  ne  me 

*  Mirabeau  s'adressait  au  président  des  états. 
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fusse  pas  trompé  !  qu'il  n'existail  de  difficultés  que 
dans  les  formes.  Mais  bientôt  des  protestations  an- 
noncées contre  la  légalité  même  des  états;  bientAt 
le  cri  public ,  quelquefois  oi^ne  de  l'erreur,  mais 
ici  trop  fidèle  interprète  de  la  volonté  générale,  ont 
arrêté  ma  conscience  et  porté  mon  examen  sur  des 
objets  bien  plus  importans. 

Ce  n'est  pas,  gardez-vous  de  le  croire,  ce  n'est 
pas  pour  des  formes  minutieuses  que  les  commu- 
nautés sont  agitées;  et  si  elles  pouvaient  l'être,  notre 
amour  pour  la  paix  saurait  bien  lui  sacrifier  ces  fri- 
voles obstacles.  11  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
savoir  si  nous  sommes  les  véritables  représentans 
ou  les  usurpateurs  de  ses  pouvoirs  :  et  cette  ques- 
tion est  véritablement  faîte  pour  arrêter  tout  ci- 
toyen qui,  même  en  ne  voulant  que  le  bien,  craint 
d'exercer  quelque  genre  de  despotisme  que  ce  soit, 
fûtrce  celui  de  la  bienfaisance. 

J'ai  donc  été  forcé  d'examiner  la  légalité  de  notre 
assemblée,  et  j'atteste  ici  notre  honneur  et  mon  de- 
voir, que  je  ne  me  suis  livré  à  cet  examen  qu'avec 
la  plus  extrême  défiance.  Je  me  suis  tenu  en  garde 
contre  mes  propres  résultats  :  je  n'ai  fait  aucun  jms 
sans  sonder  le  terrain  sur  lequel  je  marchais.  Le 
dirai-je?  j'ai  redouté  jusqu'à  l'évidence. 

Je  vais  vous  présenter  mes  réflexions,  messieurs, 
et  je  n'aurai  fait  que  devancer  les  vôtres.  Mes  prin- 
cipes n'étonneront  point  ceux  qni  ont  étudié  les 
titres  des  nations  dans  le  code  non  écrit  du  droit 
universel;  et  celui-là  seul  est  éternellement  l^- 
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time.  L'applicatioD  que  je  ferai  de  ces  principes  à 
l'assemblée  actuelle  de  nos  états ,  ne  doit  effrayer 
aucune  clause  de  citoyens  :  {'apporte  ici  l'olivier  de 
la  paix ,  et  non  le  flambeaujde  la  discorde  ;  et  mes 
conséquences ,  dignes  tout  à  la  fois  de  nos  devoirs 
et  de  mes  sentimens,  ue  tendront  qu'à  réunir  les 
esprits  et  les  intérêts. 

Il  est  inutile  de  nous  le  dissimuler  :  les  difficultés 
'  que  nous  éprouvons ,  et  les  protestations  qu'on  an-  . 
nonce  de  toutes  parts  ne  peuvent  qu'inspirer  à  cha- 
cun de  nous  tes  craiptes  les  plus  justes  sur  la  léga- 
lité de  cette  assemblée.    . 

Représenter  une  nation ,  est  le  droit  te  plus  au- 
guste. Usurper  cette  représentation ,  serait  un  crime 
de  lèse-nation. 

Je  ne  veux  préjuger  ni  tes  protestations ,  ni  les 
réclamations.  Cependant  il  est  de  la  dernière  évi- 
dence que  lorsque  la  compétence  est  contestée,  tout 
tribunal,  dans  tout  pays  où  l'on  n'est  point  esclave, 
doit  par  cela  seul  être  arrêté. 

Ainsi  donc,  continuerons-nous  de  délibérer,  mal- 
gt^  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  nous  ne 
pouvons  point  délibérer?  députerons -nous  aux 
états-généraux,  malgré  les  protestations  de  ceux 
qui  soutiennent  que  cette  députation  serait  jll^le? 
confierons-nous  au  hasard  le  sort  d'une  représen- 
tation dont  le  salut  du  royaume  et  de  chaque  pro- 
vince doit  dépendre?  j'ignore  quelle  sera  l'opinion 
de  l'assemblée  sur  ces  questions;  mais  je  sais. que 
toute  précipitation  serait  un  crime. 
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Les  règlemens  mêmes  de  nos  états  De  permettent 
de  délibérer  sur  rien ,  saas  que  les  pouvoirs  des 
membres  qui  les  composent  soient  Intimés  :  or, 
s'il  faut  légitimer  les  pouvoirs  de  chacun  de  nous , 
ne  doit-on  pas  également  légitimer  les  pouvoirs  de 
l'assemblée  entière?  Quoi  !  messieurs,  ce  qui  serait 
vrai  de  chaque  membre ,  ne  le  serait  point  de  la 
collection  de  tous  les  membre!  si  l'on  peut  récuser 
un  juge,  on  o'a  pas  moins  le  droit  de  récuser  tout 
un  tribunal.  Avant  de  délibérer,  il  faut  savoir  si 
l'on  peut  délibérer.  Au  physique ,  comme  au  moral , 
l'action  ne  vient  qu'après  la  puissance.  Il  faut  être , 
avant  de  savoir  ce  que  l'on  est.  , 

Mais,  pour  examiner  plus  sûrement  ce  que  nous 
sommes,  voyons  ce  qu'incontestablement  nous  de- 
vrions être. . 

Lorsqu'une  nation  n'a  point  de  représentans, 
chaque  individu  donne  son  vœu  par  lui-même. 

Lorsqu'une  nation  est  trop  nombreuse  pour  être 
réunie  dans  une  seule  assemblée .  elle  en  forme 
plusieurs;  et  les  individus  de  chaque  assemblée 
particulière  donnent  à  un  seul  le  droit  de  voter 
;pour  «ux. 

Tout  représentant  est  par  conséquent  un  élu  ;  la 
collection  des  représentans  est  la  nation,  et  tous 
ceux  qui  ne  sont  point  représentans  ont  dû  être 
électeurs  p^r  cela  seul  qu'ils  sont  représenta. 

Le  premier  principe  en  cette  matière  est  donc 
que  la  représentation  soit  individuelle  :  elle  le  sera' 
s'il  n'existe  aucun  individu  dans  la  nation  qui  ne 
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soit  ^«cteur  ou  élu,  puisque  tons  devront  être  re- 

présentans  ou  repréeentés. 

Je  sais  que  plusieurs  natious  ont  limité  ce  prin- 
cipe en  n'accordant  le  droit  d'élection  qu'aux  pro- 
priétaires; m«is  c'est  déjà  un  grand  pas  vers  l'iné- 
galité politique. 

Le  second  principe  est  que  la  représentation  soit 
égale;  et  cette  égalité,  considérée  relativement  â 
chaque  agrégation,  doit  être,  tout  d  la  fois,  une 
égalité  de  nombre  et  une  égalité  de  puissance. 

La  représentation  sera  ^le  en  nombre,  si  cha- 
que agrégation  de  citoyens  choisit  autant  de  re> 
présentans  qu'une  autre  aussi  importante.  Mais 
comment  fixer  cette  imjwrtanctt? 

Elle  ne  résulte  pas  seulement  de  l'égalité  qu'il 
pourrait  y  avoir  entre  le  nombre  des  électeurs  flans 
chaque  agrégation.  Cette  égalité  doit  être  combi- 
née arec  celle  des  riehesses ,  et  avec  celle  des  ser" 
vides  que  l'état-retire  des  hommes  et  des  fortunes. 
L'incertitude  des  données  ne  permet  peut-être  pas 
une  égalité  parfaite;  mais  on  peut  du  moins,  et  l'on 
doit  en  approcher. 

L'importance  d^  chaque  agrégation  est  bien  pins 
difficile  encore  â  déterminer  pour  une  nation  qui , 
comme  la  nôtre,  est  déjà  divisée  en  trois  ordres  : 
car  si  l'intérêt  politique  de  l'état  exige  cette  dis- 
tinction, le  droit  social  n'exige  pas  moins  que  les 
divers  ordres  qui  se  réunissent  en  corps  de  iiation 
n'entrent  dans  ce  tout  qu'avec  la  mesure  relative 
de  leur  importance.  Les  états  sont  pour  la  nation 
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ce  qu'est  uDe  carte  f  éduite  pour  son  étendue  phy- 
sique ;  soit  en  partie ,  soit  en  grand ,  la  copie  doit 
tou)ours  avoir  les  mémea  proportions  que  l'otiginal. 

Mais  ou  n'a  point  encore  touché  à  cette  partie 
de  notre  droit  public.  L'i^alilé  entre  le  nombre  des 
communes  et  celui  des  deux  premiers  ortlres ,  est 
le  dernier  état  des  choses  relativement  aux  con- 
quêtes que  ta  raison  fait  sans  cesse  sur  les  préjugés. 
Je  ne  raisonnerai  donc  que  d'après  ce  principe  pro- 
visoire. 

Enfin ,  j'ai  dit  que  la  représentation  égale  en 
nombre  doit  l'être  ansst  en  puissance. 

Elle  le  sera ,  si  les  suffrages  des  représentans  iné- 
gaux sont  in^aux,  et  si  les  suffrage  des  représen-> 
tans  égsAx  sont  ^ux.  Elle  le  ser^si ,  lorsqu'il  s'agit 
de  connaître  la  volonté  d'une  nation .  les  suffrages 
sont  recueillis  dé  manière  que  l'on  lie  puisse  pas 
se  tromper  au  point  de  prendre  la  volonté  d'un 
ordre  pour  cdle  d'un  autre,  ou  la  volonté  partî- 
'  ciilière  de  quelques  individus  pour  la  volonté  gé- 
nérale. 

Ces  principes  sont  incontestablement  les  fonde- 
mens  de  tout  droit  public,  et*l'unique  sauvegarde 
de  la  liberté  du  genre  humain. 

Voyons  maintenant,  messieurs ,  si  nos  états  ac- 
tuels représentent  la  nation  provençale,  oucequ'on 
appelle  les  trots  ordres  de  cette  nation  ;  n'oublions 
pas  surtout  qu'en  noua  livrant  à  cet  examen ,  nous 
devons  mettre  à  l'écart  la  tyrannie  des  règlemens , 
le  despotifwne  des  usages  et  l'esclavage  des  préjugés.) 
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Trois  ordres  sont  dans  les  états  ;  mais  la  natioa 
n'y  est  point,  si  ceux  qui  se  disent  ses  représentans 
n'ont  pas  été  choisis  par  une  élection  libre  et  indi- 
viduelle. 

La  nation  n'y  est  point ,  si  les  représentans  des 
agrégations  ^[ales  en  importance  ne  sont  pas  ^aux 
en  nombre. 

La  nation  ne  peut  être  liée  par  un  vœu,  si  les 
représentans  des  agrégations  é^Ies  ne  sont  pas 
^ux  en  suffrages. 

Ainsi,  je  demande  d'abord  si  le  rot  a  convoqué 
la  noblesse  ou  les  seuls  possédans-fiefs.  S'il  n'a  con- 
voqué que  les  possédana-Sefs ,  il  miuique  par  cela 
seul  UD  ordre  dans  les  états ,  et  la  nation  est  incom- 
plète. Si  le  roi  a  convoqué  la  noblesse,  cA  ordre, 
qui  n'a  pas  même  été  assemblé ,  n'a  point  encore 
nommé  pour  ses  mandataires  les  individus  qui  . 
prennent  ici  cette  qualité.>Ceux-ci  sont  sans  pou- 
voir :  et  comment  se  diraient-ils  les  représentans 
des  gentilshommes  qui  lie  les  ont  pas  élus?  cette 
prétention  blesserait  tous  les  principes  de  l'élection 
individuelle. 

Nous  ne  pouvonf  plus  même  supposer  aujour- 
d'hui que  les  gentil^ommes  possédans-fiefs  repré> 
sentent  tacitement  toute  la  noblesse.  La  réclama- 
tion de  cet  ordre  est  connue  ;  les  prétendus  repré- 
sentans, les  donneurs  de  pouvoirs,  réclament  contre 
l'usurpation  des  mandats.  Et  comme  on  ne  peut 
leur  dire  autre  chose  sinon  que  ce  mandat  a  été 
donné  depuis  deux  siècles ,  )e  nesais  s'ils  ne  pour- 
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raimt  pas  répondre  qu'il  n'existe  point  d'aristo- 
cratie lé^le  eD  France;  qu'un  ordre  de  la  nation 
ne  peut  pas  plus  que  la  nation  elle-même  aliéner 
sa  liberté  ;  et  que  te  droit  de  représentation ,  c'est-_ 
tÂ-dire  le  droit  de  se  lier  par  la  volonté  d  autrui ,  est 
incessible  sous  un  roi.  et  imprescriptible  entre  des 
hommes  libres. 

Je  demande,  en  second  lieu ,  si  le  roi  a  convoqué 
le  clergé,  ou  seulement  les  prélats.  S'il  a  convoqué 
le  clei^é,  cet  ordre  a  dû  nommer  ses  représentans. 
S'il  ne  les  a  point  nommés ,  les  lettres  de  convoca- 
tion n'ont  point  été  remplies,  les  états  ne  sont  pas 
formés. 

Si  le  roi  n'a  convoqué  que  les  prélats ,  un  ordre 
entier  manque  dans  l'assemblée  :  car  la  nation  n'est 
pas  composée  des  prélatSj  des  pds8édan»-6efs  et  des 
communes  ;  mais  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
communes. 

Enfin ,  je  demande  comment  on  a  convoqué  les 
communes ,  et  qui  sont  les  représentans  de  cet  ordre 
tellement  important ,  que;  sons  lui,  les  deux  pre- 
miers ordres  ne  forment  certainement  pas  la  na- 
tion; et  que,  seul,  sans  ces  deu^  premiers  ordres, 
il  présente  encore  une  image  de  la  natfon. 

Si,  au  lieu  de  convoquer  les  représentans  des 
villes,  l'on  n'a  convoqué  que  les  consuls,  par  cela 
seul  il  n'y  a  point  eu  d'élection ,  ou  l'élection  n'a 
pas  été  libre.  Les  communes,  dans  les  états,  ne  sont 
point  une  assemblée  de  simples  députés ,  mais  une 
assemblée  de  représentans.  Ce  n'est  pas  pour  con~ 
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naître  la  volonté  des  chefs ,  mais  pour  recueillir  les 
voix  des  différentes  agrégations,  qu'une  province 
entière  se  concentre  dans  des  états;  les  admini»- 
trateurs  des  villes, réunis,  forment,  si  l'on  veut, 
une  assemblée  d'aristocrates}  mais  ils  ne  formeront 
jamais  une  assemblée  de  la  nation. 

L'élection  des  consuls  eût-elle  été  libre,  je  de- 
manderais quels  ont  été  les  électeurs.  Si  les  pré- 
tendus représentans  n'ont  que  les  suffrages  du  con- 
seil ordinaire  de  chaque  municipalité,  l'élection 
n'a  donc  point  été  individuelle;  le  mandat  n'est 
que  partiel  :  à  moins  qu'on  ne  soutienne  que  trente 
électeurs  peuvent  élire  sans  pouvoirs  pour  six  mille; 
que  le  droit  d'administrer  la  municipalité  com- 
prend expressément  ce  droit  précieux,  domaine 
sacré  de  la  société  entière,  dont  aucun  citoyen  ne 
peut  se  dépouiller  que  lorsqu'il  est  dans  l'impuis- 
sance physique  de  l'exercer,  le  droit  de  dire  :  La 
volonté  de  tel  autre  sera  la  mienne-.- 

Je  suppose  même  que  l'^ection  des  consuls  eût 
été  faite  dans  une  assemblée  générale  de  la  ville 
qu'Hs  prétendent  représenter.  Je  demanderais  en- 
core si  les  membres  seuls  des  communes  y  ont  été 
électeurs,  ou  si  des  personnes  nobles  y  ont  ^[ale- 
ment  drainé  leur  sufirage.  Qu'un  gentilhomme  soit 
^u  par  le  tiers-état,  je  pourrai  né  voir  dans  œ 
choix  que  la  preuve  d'une  confiance  particulière, 
s'il  résulte  d'une  élection  libre;  mais  si  le  gentil- 
homme s'est  placé  parmi  les  électeurs ,  il  a  donné 
dea  représentans  aux  conuntmes,  tandis  qu'il  ne 
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peut  en  donner  qu'à  sod  ordre  ;  son  voeu  est  illé- 
gal ;  dans  l'état  actuel  des  choses ,  l'élection  entière 
peut  l'être. 

Les  mêmes  objections  s'élèvent  contre  les  repré- 
sentans  des  vi^eries.  Là ,  le  nombre  des  élecleurt 
doit  être  réduit.  Mais  par  qui  l'a-t-il  été?  est-ce 
par  chaque  bourg,  par  chaque  villa^,  et  pour 
tous  les  membres  des  commuoes  dans  ces  muni- 
cipet  si  intéressans?  0après  nos  usages  étemelle* 
ment  absurdes,  vingt,  trente,  cinquante  consuls 
forment  ime  assemblée  de  vi^erie,  comme  si  les 
Tlguerîes ,  essentiellement  composées  des  commu- 
nautés, n'étaient  formées  qiïe  des  consuls  1  ainsi 
nous  voyons  toujours  tels  individus  :  quand  ver- 
rons-nous sans  distinction  des  agr^jations  de  ci- 
toyens? 

Je  demande  d'ailleurs  sî  l'élection  des  vigueries 
a  été  parfaitement  libre  ;  si  eUe  n'a  point  été  gênée 
par  je  ne  sais  qud  tour  de  râle  qui  n'est  qu'un 
véritable  tonr  d'adreSse  imaginé  pour  forcer  la 
conscience  des  électeurs  à  députer  sans  élire;  i 
confier  la  représentation  de  cent  mille  citoyens  à 
celui  que  dix  individus  seulement  ont  nommé 
consul,  que  l'on  se  repent  peut-Mre  même  d'avoir 
choisi,  et  qui,  par  une  conséquence  digne  des  siè- 
cles les  plus  barbares ,  se  trouve  le  représentant 
fwcé  de' cent  communautés,  par  la  seule  raison 
qu'il' se  triouve,  à  telle  époque,  à  telle  année,  l'ad- 
minisbrateur  de  la  sienne.  •  ~ 

Yoilâ  quels  sont  les  repréi^tans  de  la  nation  i 
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dans  nos  états  actuels,  relativement  au  principe 
que  j'ai  établi  sur  l'indispensable  uécessité  de  l'é- 
lection iodifiduelle  c  )'en  ai  trop  dit  pour  ieui  qui 
veulent  se  laisser  convaincre  ;  je  n'en  dirais  jamais 
assez  pour  ceur  qui  ne  le  veulent  pas. 

Si  j'examine  maintenant  notre  représentation, 
relativement  à  l'égalité ,  soit  de  nombre  ou  d'im- 
portance ,  soit  de  puissance  ou  de  sufirages ,  je 
trouve  encore  partout  les  abus  à  la  place  des  prin- 
cipes ,  et  les  règles  absurdes  d'une  formation,  ou 
dégénérée  ou  faite  au  hasard. 

Trente-cinq  viHes  envoient  des  doutés  aux  états  : 
mais  pourquoi  ces  trente-cinq  villes  seulement? 
ou  pourquoi  celles-là,  plutôt  que  taot  d'autres? 
Si  telle  agrégation  de  citoyens  a  droit  de  se  feire 
représenter,  pourquoi  telle  qui  est  sou  égale  en  po- 
pulation, en  richesses,  en  contributions,  n'a-t-elle 
point  ce  droit?  Quelques  villes  députent  aux  états: 
d'autres  plus  importantes  sont  confondues  daii$ 
les  assemblées  des  vîgùeries.  Ici  l'élection  est  di- 
recte ;  là  ,  sans  raison ,  sans  motifs,  die  est  con- 
centrée ,  et  par  conséquent  inégale,  et  par  consé- 
quent injuste. 

Cette  violation  des  droits  du  citoyen  est  bien 
plus  forte  encore ,  si  je  l'applique  aux  vigueries. 
Une  viguerie  de  vingt  mille  babïtans ,  d'une  mé- 
dÎQcre  étendue  territoriale  et  d'une  faible  contri- 
bution, a  autant  de  députés  qu'une  viguerie  de 
deax  cent  mille  individus  et  d'une  grande  ri- 
chesse. En  arithm^que ,  on  ne  représente  pas  les 
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grands  nombres  comme  les  unités,  par  un  seul 
signe.  Ed  économie  politique ,  lorsqu'on  respecte 
les  hommes ,  on  n'assimile  pas  cent  individus  à 
dix  individus.  Si  le  despotisme  ne  connaît  point 
dç  nuance»,  la  justice  en  exige.  Ne  voulût-on  con- 
sulter que  les  probabilités  humaines  sur  la  cor* 
ruption  des  hommes  ou  sur  leurs  faiblesses,  on 
De  trouverait  pas  qu'il  soit  égal  d'être  représenté 
par  dix  députés  ou  par  un  seul ,  lorsqu'on  a  le 
droit  d'en  avoir  dix ,  pour  se  mettre  en  équilibre 
avec  les  agrégations  qui  n'en  ont  qu'un. 

Si  l'examine  Végalité  d«  la  représentation,  par 
rapport  i  l'égalité  de  puissance  ou  de  suffrages.  )e 
découvre  encore  que,  sur  ce  point,  comme  sur 
tous  les  autres,  nous  nous  sommes  écartés  de  tous 
les  principes. 

Je  ne  dirai  pas  que  l'ordre  de  la  nation  doit  l'em- 
porter sur  les  ordres  qui  ne  «ont  pas  la  nation;  je 
léguerai  ce  principe  â  la  postérité.  Je  ne  veux  être, 
du  moins  dans  les  assemblées  politiques,  ni  plus 
juste  ni  plus  sage  que  mon  siècle. 

Mais  je  demande  s'il  est  juste,  même  dans  le 
siècle  où  nous  sommes,  que  les  deux  ordres,  qui 
ne  sont  pas  la  nation ,  l'emportent  sur  la  nation. 
Cet  abus ,  je  le  sais ,  existe  ailleurs  que  chez  nous; 
mais  j'aimerais  autant  que  l'on  dtt  :  Puisque  l'on 
est  injuste  ailleurs ,  nous  avons  le  droit  de  l'être. 

Je  sais  encore  que  cet  abus  existait  autrefois 
parmi  nous;  mais  du  moins  nous  te  reconnûmes 
l'année  dernière.  Nous  fîmes  des  réserves  ;  les  corn- 
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DiuD««  n'en  firent  pas  i  mab  la  nation  a-t-eUe  be- 
soin de  se  réiervcr  ses  droits?  Ne  sont-ils  fMS  éter- 
nels comme  elle? 

~  Qu'est-ce,  d'ailleuTB,  que  la  réserve  qu'un  ordre 
a  faîte  d'entrer  plénièrement  aux  états  dans  toutes 
les,  oceasioDs  importantes  ?  Soyons  de  boone  foi  : 
ou  la  réduction  consentie  n'était  qu'un  vain  nom. 
et  dès  lors  l'abus  qu'on  voulut  corriger  ne  l'a  point 
été  ;  ou ,  si  la  réduction  éltdt  juste ,  la  réserve,  dont 
il  dépendrait  toujours  d'un  seul  ordre  d'user  i  son 
gré,  serait  nécessairement  injuste.    . 

Je  n'entre'  point  dans  les  détails  qu'il  est  facile 
de  supplter.  Vfûlà  quels  sont  nos  états  :  les  voiU 
t^B  qu'ils  seront  toujours,  si  nous  ne  [venons  pas 
des  moyens  efficaces  de  les  réformer.  Je  dis,  voilé 
nos  états;  mais  je  me  garde  bien  de  dire,  voilà  la 
nation.  Je  croirais  outrager  votre  conscience  et  la 
mienne,  si  j'osais  imaginer  que  quelqu'un  de  nous 
pût  seulement  penser  que  la  nation  provençale  est 
légalement  représentée. 

Or ,  si  elle  ne  l'est  pas ,  qui  sommes-nous  ici^  La 
nation  est  encore  tout  entière  là  où  il  ne  devrait 
plus  se  to^uver  que  des  électeurs.  Nous  nous  di- 
rions en  vain  les  chargés  de  ses  pouvoirs  :  six  cent 
mille  voix  nous  désavoueraient;  six  cent  mille  voix 
nous  désavouent. 

Je  saie ,  je  prévois  du  moins  ce  que  l'on  pourra 
répondre,  non  pour  renverser  les  principes  que 
l'ai  établis,  mais  pour  tenter  de  les  éluder. 

Des  états ,  dira-t-on  sans  doute ,  quoique  irré- 
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gulièrement  constitués ,  n'en  sont  pas  moins  ■  des 
états  ;  la  nation  peut  les  réformer ,  mais  les  flélibé- 
ralions  provisoires  leur  appartiennent;  ils  voto- 
root  aujoord'hui  d'^rès  la  formation  existante, 
par  cela  seul  qu'ils  ont  eti  jusqu'à  ce  jour  le  pou- 
voir de  délibérer  d'après  la  même  formation.  On 
voudra  distinguer  ainsi  entoe  une  (constitution  qui 
n'existe  point,  quoique  plus  parfaite,  (^  la  con- 
stitution qui  seule,  est  en  vigueur,  quoique  vi- 
cieuse. On  soutiendra  même  qu'une  assemU^ 
convoquée  par  l'autorité  ne  peut  qu'être  légale, 
si  elle  est  telle  qu'elle  a  été  convoquée.  On  dira 
que  si  les  états  n'étaient  pas  légalement  assemblés , 
ils.n'anraient  pas  même  le  droit  de  se  réformerf 
qu'il  est  évident  néanmoins,  que  s'ils  n'avaient 
point  été  suspendus  depuis  iG5g,  ih  auraient  pro- 
fité du  progrès  général  des  lumières  pour  se  don- 
ner une  meilleure  constitution,  et  que  ce  provt* 
soire  ne  leur  aurait  pas  été  contesté.  Enfin,  on 
ajoutera  que  des  protestations ,  que  des  réserves 
peuvent  sauver  l'intérêt  de  tous  les  ordres  ;  que 
c'est  au  roi  seul  â  prononcer  sur  ces  protestations 
et  sur  ces  réserves  ;  mais  que  l'assemblée  n'a  pas  le 
droit  de  se  dissoudre ,  sans  manquer  à  l'obéis- 
sance qu'elle  doit  à  l'autorité  kgîtime  qui  l'a  con- 
voquée. 

Je  ne  chercherai  point  à  retondre  à  toutes  ces 
objections ,  qui  entraîneraient  des  débats  inteF> 
minaUe<. 

Mais  je  voudrais  que  ton  me  dit  si  un  pouvoir 
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provisoire  n'est  pas  réellement  ud  pouvâir  absurde  r 
lorsqu'il  s'agit  d'accorder  des  impôts  au  nom  d'une 
nation.  Où  en  serioDS-nous,  si  les  parlemeos,  qui 
votaient  les  impàtft  depuis  dc#  siècles ,  avaient  cru 
pouvoir  continuer  provisoirement  cette  fonction 
ill^lepOùen  serions-nous,  s'ils  n'avaient  pas  eu 
le  courage  de  dénoncer  ieur  incompétence  à  la  na- 
tion elle-même,  seule  dépositaire  de  tous  les  droits 
et  de  tous  les  pouvoirs  ?  Eh  quoi  !  ce  que  la  na- 
tion ,  ce  que  l'Europe  entière  a  loué  dans  la  con- 
duite des  parlemens ,  ne  Berait-il  illégal  que  pour 
nous  seuls? 

Je  voudrais  que  l'on  me  dit  si  un  état  prori- 
soire,  est  véritablement  légal  dans  l'instant  où  il 
s'agit  de  l'état  définitif  de  la  nation,  de  sa  crise  de 
vie  ou  de  mort. 

Je  voudrais  que  l'on  me  dtt,  puisque  les  succès 
de  la  raison  flans  les  étàts-^néraux  ne  peuvent 
dépendre  que  de  la  représentation  parfaite  de  la 
nation,  si  nous  pouvions  sans  danger,  je  dirais 
presque  sans  crime,  sacrifier  les  droits  d'une  pro- 
vince entière,  et  compromettre  la  légalité  mteie 
des  états-généraux,  pour  conserver,  nous  person- 
nellement ,  une  représentation  provisoire  que  l'on 
nous  dispute. 

Je  voudrais  que  l'on  me  dtt  s'il  est  bien-  vrai 
que  ce  soit  au  roi  seul  à  fârmer  la  constitution  de 
la  nation  prov^içale  ;  si  ce  n'est  point  à  une  nation, 
et  surtout  à  celle  qui  s'est  donnée  en  corps  d'é- 
tat, àxorrigçr  ses  lois,  puisqu'elle  se  le» est  primi- 
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tivemeot  données  eUe-m6ine.  Le  principe  eat-U 
(aux  pour  nous ,  il  le  aérait  pour  la  France  entière  î 
et  dès  lors,  ou  la  tenue  dee  états  -  généraux  serait 
inutile ,  ou  leur  convocatioD  ne  serait  que  le  simu- 
lacre  d'un  vain  pouvoir. 

Et  pourquoi  la  nation  provençale ,  qui  d'ailleur» 
a  sur  tant  de  points  une  constitutioD  très-libre ,  ne 
pourrait-elle  pas  corriger  les  abus  qui  la  déparent^ 
$erait-ce  défaut  de  pouvoir  dans  une  nation  qui  a 
I^acé  sur  lé  trAne  ses  àncims  rots?  serait-ce  défaut 
de  pouvoir  dans  une  nation  qui; plus  récemment 
prise  pour  arbitre  suprême  entre  ceux  qui  se  dis- 
putaient le  droit  de  la  gouverner,  a  placélibrement 
la  couronne  sur  la  tête  .du  compétiteur  qu'elle  a 
voulu  çboisÛT?  Qu'on  ne  cile'plus  ce  testament,  qui 
lé|^it  des  hommes  comme  un -héritage.  Je  ne  vois 
le  titre  de  notre  union  à  la  couronne  de  France, 
que  dans  l'élection  libre ,  faite  par  un  peuj^e  qui 
a  usé  de  ses  droits.  La  liberté  de  peu  de  nations' 
repose  sur  un' aussi  be&u  monument. 

Je  voudrais  encore  que  l'on  me  dit  s'il  est  vrai 
cpie  des  protestations  et  des  réserves  puissent  réel- 
lement conserver  Tintera  de  toutes  les  parties.  Ce 
principe,  exact  pçut-étre  pour  des  intérêts  privés 
et  entre  de  simples  particuliers ,  serait  certainement 
faux,  lorsqu'il  s'agit  de  la  chose  publique.  Une  na- 
tion ne  se  réserve  point  ses  droits  contre  ses  mem- 
bres; elle  les  ex«:ce,  ou  elle  est  es<ïlave.  Nous  coni- 
oaisBons  tous,  d'ailleurs,  le  mortel  abus  de  ces 
protestations  étemelles  qui  se  répètent  d'âge  en 
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âge,  ée  siècle  m  siècle, «t  perpétuent  ^(alement 
et  les  réserve»  et  les- abus.  Est-on  plus  libre  en  effek, 
pwce  qu'on  a  protesté  du  droit  de  l'être? 

Enfin ,  je  voudrais  que  l'on  nie  dit  s'il  n'est  pas 
temps  que  nous  sortions  de  ce  gou£fre  de  difficul- 
tés où  notre  formatiod  nous  eutraine,  qui  favori- 
sent  peuMtre  J'intérét  personnel ,  mais  qui  s'op- 
posent à  tout  bieri  public.  Si  notre  état  n'est  que 
provisoire,  pciurquoi  laisser  A  d'autres  temps,  A 
d'antres  hommes ,  la  gloire  d'établir  l'état  perma- 
■eut? 

Est-il  bien  vrai  d'aillesrs  que  nos  états  actudt , 
tels  qu'ils  sont  formés ,'  ressemblent  parfaitem«it  à 
ceux  qui.  dans  d'autres  temps,  ont  paru  constitu- 
tionoelB?  C'est  sous  ce  rapport  surtout ,  messieurs, 
que  mes  objections  sont  invincibles. 

Dans  les  autres  termes  d'états»  nulle  réclamation 
ne  se  faisait  enteodre.J^s  députés  des  communes 
n'avaient  que  les  pouvoirs  ordinaires;  et  la  foi  pu- 
lilique  couvrait  du  moins  de  son  voile  les  préten- 
dus  représeotans  de  la  nation. 

Mais  ces  temps  ne  Sont  plus.  Dans  les  deux  pr»- 
miers  ordres ,  une  grande  partie  du  clergé ,  et  la 
noblesse  qui  n'a  point  de  fiefs ,  demandent  d'entrer 
aux  états.  On  dirait  vainement  que  c^  n'est  là  qu'une 
prétention  :  je  dis,  moi ,  que  c'est  un  droit  ;  et  que 
œ  droit,  tenant  à  une  question  de  représentation 
nationale,  est  d'une  si  haute  importance,  que.seul, 
il  compromi^rait  la  l^alité  fie  l'assemblée. 
.    %  nous  considériHis  la  députation  des  commu- 
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nei,  l'ordre  actuel  des  choiefl  est  encore  bien  difiS^ 
rent  de  celai  des  anciens  états,  il  n'est  presqueaucan  ' 
député  à  qui  ses  commettans  n'aient  dsnné  te  ptm- 
Toir  formel  de  protester  contre  la  légalité  des  états. 
0  n'^t  est  aucun  qui  ne  soit  chargé  de  protester 
contre  la  députation  que  lei  états  actuels  vou- 
draient faire  aux  états-généreux  du  royaume.  Il  n'en 
est  aucun  à  qui'  ses  ihstructioas  ne  faiwent  un  de- 
voir de  s'opposer  même  à  la  rég^névation  que  nom 
voudrions  faire  de  nos  étata.  Or,  .que  l'on  me  dise, 
puisque  l'on  veut  con^tarer  l'ancien'  état  A  l'état 
nouveau ,  si  jamùa  de  pareUs  obstacles  s'étaient 
présentés  pour  la  tenue  des  autres  assmnblécs. 

il  n'estpak  jusqu'aux  subsides,  qui,  d'après  iés 
principes  des  communes ,  he  fussent  ill^lenient 
votés  dans  les  états,  }e  le  sais;  le  aUe  irréfléchi  de 
cette  partie  de  la  nation  est  sans  bomea ,  comme 
ses  maux.  Les  doutés  ont  reçu  le  pouvoir  de  voter 
les  impôts  royaux,  même  dans  l'asseBiUée  iUé^le 
contre  laquelle  ils  sont  chargés  de  protester.  Mail 
cette  contradiction,'  qui  ne'  preuveque  le  dévoue» 
ment  des  communes  an  bien  pubtic,  ne  prouve  pai» 
pour  cela  notre  compétence.  Sans  doute  fdiaquein* 
dividu  doit  être  prêt  i  immoier  sa  fortune  et  sa  vie 
au'  bien  de  l'état  ;  mais  un  corps  de  nfition  ne  sa- 
crifie pas  sa  liberté,  sa  constitution,  sa  puisBance, 

Les  impôts  royaux  fasseift-ils  votés,  que  d'ob- 
stacles restenient  encore  1  Desdéputés  qui  ont  reçu 
des  pouvoirs  contraires,  acoorderaient-its^tes  im- 
pôts pour  lee  intérêts  de  la  dette  piiovençate ,  pcwr 
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\en  travaux  puUics ,  pour  les  frais  de  l'adminitâra- 
tion?  Et  si  ces  nnpAts  ne  sont  pas  volés,  eomme 
ib  ne  peuvent  pas  l'être ,  pour  cela  seul  toutes  les 
opérations  ne  serdnt-elles  pas  arrêtées? 

Personne  ji'ignore,  d'ailleurs,  qu'une  grande 
partie  de  la  nation  demande  une  assemblée  gêné- 
raie  des  troisordrés.  La  capitale  en  a  formé  te  pre- 
mier vœu;  des  vigueries  entières  et  des  plus  nom- 
lïreuges  l'ont  adopté;  des  député»  le  portent  en  ce 
momeiU  au  pied  du  tràne. Or,  rienn'eitplus con- 
tradictoire que  de  prétendit  représenter  coropé- 
temment  la  nation,  tandis  qu'une  grande  parUe  de 
cette  nation  soutient  qu'elle  ne  peut  être  i«pré<- 
sentée  que  dans  une  assemblée  générale  de  ses  trois 
ordres. 

C'est  là  seulement  que  b  nation  veut  députer 
aux  états-généraux  :  le  pourrions-nous'  ici? 

C'est  là  seulement  que  la  nation  veut  réfomur 
la  constitudon  des  ébits  :  pourrions-nous  exercer 
un  pouvoir  auquel  elle  ne  nous  refuse  pas  de  con- 
courir, mais  auquel  elle  veut  concourir  elle-même 
dans  une  assemblée  tout  à  la  fois  plus  légale  et  plus 
nombreuse?  ' 

Enfin ,  messieurs ,  voulez-vous  une  autre  preuve 
que  noB  étato  actuels  sont  essentiellement  différens 
des  anciens  états?  Je  tire  cette  preuve  des  délibéra- 
tiàns  sans  nombre  qui  ont  été  prises  par  le«  com- 
munautés de  la  province ,  et  où  l'on  ne  cesse  de  se 
plaindre  de  la  formation  projetée  dans  les  états  de 
l'année  dernière  :  j'ai  lu  toutes  ces  réclamations , 
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premier  fruit  de  la  liberté  da  moment ,  mais  qui 
peuvent  nous  en  amener  une  plus  duraUe  pour 
l'aTenir;  et  qu'ai-je  déqouvert? 

Les  communes  pr^endent  que  les  états  de  l'an- 
née dernière  ne  furent  tenus  tels  qu'ils  étaient  en 
1639 ,  que  d'une  manière  provisoire;  que  l'inten- 
tion du  gouveroement  fut  seulement  de  bonnaltre 
le  vœu  de  tous  les  {»'dres  pour  un  projet  de  for- 
mation ,  mais  que  cette  intention  fut  trompée  ;  que 
les  communes  n'eurent  pas  la  liberté  de  se  faire 
entendre ,  et  qu'on  leur  refusa  même  pendant  lon^ 
temps  le  droit  sacré  fie  protester,  droit  si  souvent 
•xercé  par  ceux  qnï  le  refusaient. 

Les  communes  prétendent- que  le  rm  leur  pas 
mit  de  s'assembler  séparément  à  Lambesc,  pour 
donner  le  vœu  que  les  états  avaient  refusé  d'écou- 
ter; mais  que  là ,  les  instructions  du  ^uvemeiUeiit 
leur  interdirent 'encore  là  faculté  de  dtiibérer  sur 
presque  tous,  les  objets  qui  devaient  le  plus  les  in- 
téresser; et  qu'ainsi  cette  assemblée,  qui  aurait  dA 
être  l'asile  de  la  liberté ,  et  qui  devint  inutile  par' 
la  contrainte ,  ne  fut  qu'une  contradiction  de  plus 
de  la  part  du  précédent  ministère,  dont  les  fautes 
sont  assez  connues. 

Si  j'en  crois  même  le  bmit  public  (  et  pourquoi 
n'y  croirai- je  pas  quand  il  honore?), une  m(K 
lion  fut  fiiite  dans  les  chambres  assemblées  des 
^rdiens  de  nos  lois  ;  et  cette  motion  tendait  à  d&- 
maitder  au  gouvernement  que  les  communes  ne 
fussent  pas  plus  long -temps  privées  de  la  plus 
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importaDte  des  propriétés ,  du  droit  de  se  &ire  cn> 

tendre. 

Aésumons-DOUB.  J'ai  poq^  les  principes  d'une  re> 
présentation  égale.  Je  les  ai  appliqués  comme  une 
mesiu>e  à  nos  états  actuels ,  et  cette  mesure  ne  leur 
convient  sous  aucun  rapport.  Je  me  suis  demandé 
imoi-méme,  comme  pour  me  tenir  en  garde  contre 
mes  conséquences ,  si  les  états  ne  pourraient  pas  du 
moins  délibérer  d'une  manière  provisoire;  et  je  me 
suis  convaincu  qu'its  ne  le  pourraient  pas.  Quel  est 
donc  le  parti  qu'il  nous  reste  A  prendre  ?  un  seul , 
messieurs ,  et  je  le  regarde  contane  le  gage  du  salut 
et  de  la  concorde;  un  seul,  et  certes  )'ai  le  firoît 
d'en  faire  l'éloge  ;  car  je  ne  le  puise  pas  dans  mes 
IHvpreB  idées ,  mais  dans  la  volonté  publique ,  qui 
doit  être  ma  I{n  .  comme  celle  de  tous  ceux  qui 
m'écoutent. 

Je  veux  parler  de  la  comtocItion  «iirÉBiLE  du 
non  OKoiBS  se  uk.  provuhx,  que  provoquera  votre 
magnanimité.  Oui,  messieurs,  que  la  nation  pro- 
vençale doive  ce  bienfait  à  l'élite  d^  ses  gentils- 
hommes I  qu'un  jour  de  méfiance  et  de  discorde 
se  change  en  un  joar  de  reconnaissance  et  d'allé- 
gresse 1  et  qui  de  nous  ne  sent  pas  le  besoin  d'éta- 
blir autrenlent  nos  rapports  avec  le  reste  de  la  na- 
tion? 

La  plus  haute  considération,  l'estime  la  mieux 
sentie ,  le  respect  le  plus  inviolable,  devraient  être 
attachés  à  notre  ordre ,  et  surtout  à  l'importance 
et  à  l'étendue  de  nos  fonctions  :  cependant  tout  est 
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morne,  à  notre  aspect,  et  iv>us.tie  recefon»  aucun 
témoignage  de  la  bienveillance  publique.  Par  quelle 
fatalité  l'autorité  législative  a-t-elle  perdu  dans  cette 
eaceinte  la  confiance' universelle  qui  l^ît  sa  force? 
et  pouvons-nous  croire,  au  milieu  des  réclamations, 
d«a  murmures,  et  bient^  peut-être. des  malédic- 
tions ,  qu'il  aous  î^partienne  de  peser  les  destinées 
de  Id  Provence  ?  .  , 

Délibérons  nous-mêmes,  ou  de  convoquer  ou  dtt 
demander  une  assemblée  des.  trois  ordres,  et  bieo- 
tât  des  acclamations  se  feront  entendre.  Bieut^ 
tous  les  droits  seront  conciliés;  notre  députatîon 
aux  états-généraux  du  royaume  sera  le  fruit  d'uue 
véritable  repi^ésentation;  l'édifice  de  notre  consti- 
tution ,  ce  grand  ouvrage  natioual,  s'élèvera  cou- 
roniié  de  tou^  les  attributs  de  la  puissance  poli- 
tique ;  le  génie  bienfaisant  de  la  pan  s'unira  par 
les  doux,  liens  de  la  liberté  et  de  l'alité  :  tous  les 
citoyens ,  tous  les  intérêts ,  tous  les  cœurs ,  et  les 
noms  .de  ceux  qui  auront  fait  recouvrera  la  nation 
ses  droits ,  ne  resteront  pat  sans  gloire  \  , 
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RiroHfs  aux  protestatiODs  faites  au  oom  des  prélaU  et  des 
pouédaD«-fitf>  de  l'assemblée  des  états  de  Prorence, 
contre  le  discours  précédent  ;  et  coaru-PKMWiTiOit  (i }. 

A  Ail ,  le  3  Hnier  17S9. 

MonsncHECR ,  A  l'àltaque  aussi  imprévue  que  vio- 
lente dont  les  deux,  premiers  ordres  m'ont  accueilli 
dans  la  dernière  séance,  je  n'ai  répondu  que  par  le 
cri  d'une  juste  indignation,  que  provoquait  la  con- 
science de  mes  intentions  travesties,  et  par  la  de- 
mande d'une  communication  particulière  de  ces 
écrits  remplis  de  faits  notoirement  «domnieux. 


(1)  Cette  réponse ,  et  la  conb«-protestatioii  qui  la  suit, 
devaient  être  prononcées  le  3  février  dans  l'assemblée  des 
états  ;  mais  la  séance  ayant  été  prorogée  k  un  tenue  indé- 
fini ,  ce  terme  n'étant  point  arrivé ,  et  Mirabeau  voyant 
qu'il  ne  pouvait  obtenir  communication  des  écrits  protesta- 
•  toîresde  la  noblesse  et  du  clergé,  il  prit  le  parti  de  les  dé- 
poser ches  lyi  notaire,  et  de  les  publier.  On  lit  en  tête  la 
note  que  voici  : 

>  On  m'accuse,  au  nom  dits  deux  ordres  privilégiés,  de 

■  pousser  le  peupleilagQerre,et  de  professerdei  principes 

■  attentatoires  li  l'autorité  du  roi 


>  Mes  pères,  proscrits  d'une  ville  agitée,  furent,  il  y  a 
*  Sao  ans ,  recueillis  dans  celte  province  ;  ils  ont  toujours 

>  tÀché  de  s'y  rendre  utiles,  selon  Iesoccasions,)eura  forces 

>  et  leur  notabOi^ 

*  Hon  cinqnitoie  aïeul,  premier  consul  de  HarseUle, 
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i'ai  été  fidèle  à  mon  serment ,  dé  donner  l'avis 
que  )c  croirais  le  plus  utile  au  service  dfc  roi,  de 

l'état,  et  au  bien  du  pays Voilà  ma  défense,  si 

pourtant  je  ne  dois  pas  dédaigner  de  me  défendre, 
quand  ceux  qui  me  dénoncent  n'osent  pas  m'accu- 
ser,  ou  plutôt  quand  j'ai  des  accusateurs  et  point 
de  juges,  quand  mon  crime  est  celui  de  la  nation , 
et  qu'il  faut  l'insulter  pour  me  trouver  coupable. 

Cependant  je  me  suis  obstiné  â  connaître  plus 
particulièrement  la  dénonciation  formée  csotre 
moi  :  cinq  fois  je  vous  ai  requis  de  me  la  procurer  ; 
cinq  fois  vous  avez  tenté  des  efforts  inutiles  pour 


>  saura  cetle  ville  imporlaole  (i56a],  en  étouffant  et  cal- 
■  mant  des  dissensions. 

■  Mon  quatrième  aleul^  syndic  de. cette  mémenqUesse, 

>  qui  semble  s'élever, contre  sa  postérilé ,  eut  rbonneur  de 

*  paroltre  à  sa  tète  au  siège  de  Montpellier,  où  étoît  le  roi , 

>  et  d'y  porter  le  voeu  des  trois  ordres. 

■  Mon  trisaïeul,  aidé  de  ses  enfans,  fit  tële  à  l'iosurrec- 

>  tïon  et  apaisa  les  troobles  derniers  de  Marseille. 

>  Mon  bisaïeul,  premier  procureur  du  pays,  en  l'année 

>  1676 ,  mémorable  par  les  calamités  qui  assaillirent  la  Pro- 

>  vence,  apaisa  les  troubles ,  sauva  la  ville  A'A'n  de  son 

>  propre  pillage,  contint  les  troupes  envoyées  pour  la  pu- 

>  nir,  et  finit  par  être  approuvé  de  la  cour  même,  souveqt 

*  trop  tard  instruite  de  ce  qui  se  passe  au  loin, 

I  Mon  grand-père  consuma  sa  vie  h  la  guerre  :  retiré, 

■  criblé  de  blessures,  il  ne  put  olrir  des  services  civiques 

■  à  sa  patrie  ;  mais  il  n'en  fui  pas  moins,  bon  palrjo'C;  Vt 

>  honoré  de  tous  ses  concitoyens. 

■  Mon  père  a  vécu  éloigné  de  la  province;  mais  il  n'a  pas 

■lIlMlIV.    Tl>¥l  I.  4 
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que  justice  ne  me  fût  pae  déniée.  Tantôt  les  pro- 
cureurs du  pays  s'étaient  transportés  aux  archives 
pour  y  trouver  dtn  protestations  que  ctiacun  savait 
bien  n'y  pas  être.  Tantdt  on  ne  pouvait  m'en  don- 
ner une  communication  légale  qn'après  l'inscrip- 
tion. Tantôt  on  devait  garder  sur  ces  pièces  impor-' 
tantes  et  réservées  au  seul  procès  Teii>al,  le  même 
secret  <]ue  sur  mon  dire,  lequel,  au  moment  où 
l'on  tenait  ce  langage ,  circulait  imprimé.  J'ai  re- 
présenté qu'à  l'instant  où  les  protestations  ont  été 
lues,  l'injure  a  été  consomiAée,  ma  réclamation 
faite,  la  demande  des  écrits  protestatoires  accordée  ; 
et,cpi'ain8i ,  rien  ne  pouvait  légitimement  arrêter  la 
communication  de  ces  écritures. 

Vaines  réclamations  !  Dans  ce  moment  même , 
ces  protestations ,  si  publiques  lorsqu'on  a  voulu 


•  seulement  été  un  re^eclable  citt^en  du  inonde,  tl  a  été 

■  encore  spécialement  utile  à  son  pa^s.  Quand,  en  1759,1a 

•  Dotriesse  provençale  lui  fit  l'honneur  de  le  charger  de  sa 

■  députation  àla  cour,  relativement  aux  dispensions  élevées 

■  entre  les  différens  corps  de  la  province  sur  la  répartition 

•  du  nàuv^J  abonnement  des  vingtièmes,  il  se  déclara  <'am» 

■  des  hommes,  et  ne  voulut  que  proposer  lin  accommode- 

•  ment  qui  fut  accepté,  et  qui  termina  les  divisions. 
>  Voilà  quels  furent  mes  pères. 

*  Ce  n'est  pas  sur  leur  tombe  que  je  serois  veuu  démen~ 

•  tir  letiTs  principes.  J'ai  voulu ,  je  veux ,  je  voudrai  la  paix. 

>  Mais  je  ne  crois  ni  qu'une  paix  ddraUe  ait  d'autre  base 

>  que  la  justice,  ni  qu'une  révolution  puisse  être  empêchée, 
°  qui  est  déjà  faite  dans  l'opinion  publique.  ■ 
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m'otitK^r ,  si  mystérieuses  qtiand  il  s'agît  de  iei 
défendre,  ne  m'ont  pas  encore  été  remises.  Ce  sont 
les  traits  du  Parthe,  décocbj^  d'une  main  rapide 
et  cauteleuse ,  mais  décochés  en  fViyant. 

Eh!  qu'importe,aprèstottt,pourré|^hdfeàces 
protestations ,  que  )e  les  aie  sOus  les  yeux,  ou  qu'on 
me  les  dérobe  ?  Il  ne  s'agit  point  d'eti  réfuter  les 
objections  ;  pas  une  objection  ne  s'y  présente.  Il 
faut  uniquement  repousser  une  allégation  profon- 
dément fausse  et  plus  injurieute  pour  les  députés 
des  communes  que  pour  moi.  J'entends  cette  ca- 
lomnie :  l'acCofd  était  conclu  et  jwv,  tfuand  un 
ennemi  de  la  paix  est  venu  le  rompre  par  une  mo- 
tion ince/idiaire. 

Je  dis  que  cette  Circonstance  serait  plus  inju- 
rieuse pour  l^leputés  du  .tiers  que  pour  moi.  En 
effet ,  à  qui  donc  ai-je  laissé  le  droit  de  douter  que , 
dans  l'engourdissement  universel ,  je  n'eusse  le  cou- 
rage de  m'opposer  à  la  paix  de  la  servitude,  et  d'en 
feire  gloire?  Mais  les  mandataires  des  communes 
mériteraient  de  grands  reproches,  si,  contre  l'in- 
térêt du  pays  et  le  vœu  de  leurs  comniettans ,  île 
avaient  laissé  échapper  une  seule  occasion  de  faire 
les  protestations  dont  ils  étaient  expressément 
chargés. 

Cependant,  jamais  la  lutte  de  l'opinion  publique 
contre  les  prt'rtentions  des  classes  privilé^ées  ne 
s'était  développée  avec  plus  d'éneigje  que  le  jour 
où  j'ai  fait^na  motion,  dans  la  persuasion,  invinci- 
ble que ,  pour  rendre  le  peuple  b^nquiUe ,  c*  même 
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généreux,  il  ne  faut  que  reconnaître  ses  droits  ou 
respecter  ses  réclamations.  Ce  jour-là  même,  la 
seule  modération  des  députés  du  tiers ,  leur  seule 
déférence ,  ou  plutôt  leur  prévoyante  sensibilité  em- 
pêcha des  excès,  des  voies  de  fait,  des  catastrophes. 
%h  !  si  tout  était  calmé ,  pourquoi  ce  réquisitoire 
$i  hâtif?  pourquoi  cet  arrêt  du  parlement  si  subit? 
pourquoi  la  séance  commença-t-elle  par  une  ex- 
plosion si  bruyante.,  et  par  des  acclamations  sur 
l'illégalité  de  l'assemblée? 

Mais  un  mot  suffit  :  j'atteste  le  procès  verbal , 
dont  la  rédaction  sera  exacte;  la  déclaration  sou- 
daine et  solennelle  des  députés  du  tiers  ;  leur  vi- 
goureux élan  au  moment  où  l'on  n'a  pas  rougi  de 
me  dénoncer;  l'ardeur  avec  laquelle  ils  ont  reven- 
diqué l'honneur  d'avoir  porté  Ie^>remier8  mon 
vœu. 

Qu'ai-je  donc  fart  de  si  coupable?  J'ai  désiré 
que  mon  ordre  fût  assez  habile  pour  donner  au- 
jourd'hui ce  qui  lui  sera  inrailliblcment  arraché 
demain  ;  j'ai  désiré  qu'il  s'assurât  le  mérite  et  la 
gloire  de  provoquer  l'assemblée  des  trois  ordres, 
que  toute  la  Provence  demande  à  l'envi...  Voilà  le 
criraedelenneaiidelapaix!  ou  plutôt  j'ai  cru  que 

le  peuple  pouvait  avoir  raison Ah  !  sans  doute 

un  patricien  souillé  d'une  telle  pensée  mérite  des 
supplices!  Mais  je  suis  bien  plus  coupable  qu'on 
ne  suppose;  car  je  crois  que  le  peuple  qui  se  plaint 
a  toujours  raison ,  que  son  infatigable  patience  at- 
tend constamment  les  derniers  excès  de  l'oppres- 
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sion  pour  se  résoudre  à  la  résistance;  qu'il  ne  ré- 
«ste  jamais  assez  long-temps  pour  obtenir  la  répa- 
ration de  tous  ses  griefs  ;  qu'il  ignore  trop  que  pour 
se  rendre  formidable  à  ses  ennemis ,  il  lui  suffirait 
de  rester  immobile;  et  que  leplua  innocent  comme 
le  plus  invincible  des  pouvoirs  est  celui  de  refuser 
à  faire.....  Je  pense  ainsi  ;  punissez  l'ennemi  de  la 
paix. 

Mais  TOUS ,  ministres  d'un  Dieu  de  paix ,  qui . 
institués  pour  bénir  et  non  pour  maudire,  avez 
lancé  sur  moi  l'anatbème ,  sans  daigner  même  es- 
sayer de  me  ramener  à  d'autres  maximes  ! 

Et  vous,  amis  de  la  paix,  qui  dénoncez  au  peu- 
ple ,  avec  la  véhémence  de  la  haine ,  le  seul  défen- 
seur qu'il  ait  trouvé  hors  de  son  sein  ! 

Qui,  pour  cimenter  la  concorde,  remplissez  la 
capitale  et  la  province  de  placards  propres  à  armer 
le  peuple  des  campagnes  contre  celui  des  villes,  si 
vos  faits  ne  réfutaient  pas  vos  écrits; 

Qui,  pour  préparer  les  voies  de  conciliation ,  pro- 
testez contre  le  règlement  provisoire  de  convocation 
des  états -généraux,  parce  qu'il  donne  au  peuple 
un  nombre  de  députés  égal  à  ceux  des  deux  autres 
ordres  réunis  ; 

Et  contre  tout  ce  que  fera  l'assemblée  nationîile, 
si  ses  décrets  n'assurent  pas  le  triomphe  de  vos  pré- 
tentions ,  l'éternité  de  vos  privilèges  t 

Généreux  amis- de  la  paix,  l'interpelle  ici  votre 
honneur,  et  je  vous  somme  de  déclarer  quelles  ex- 
pressions de  mou  discours  ont  attenté  au  respect 
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dû  à  l'autorité  royale,  ou  aux  droits  de  la  oation?.... 
Nobles  Provençaux,  l'Europe  est  tUteative;  pesez 
votre  réponse.  Hommes  de  Dieu ,  prenez  garde  ; 
'  Dieu  vous  écoute.' 

Que  si  vous  gardez  t&  silence ,  si  vous  vous  reu- 
fërmez  dans  les  vagues  déclami|tion$  que  voiu  avez 
lancées  contre  moi ,  souffrez  que  l'ajoute  un  mot. 

Dans  tous  les  pays ,  dans  tous  les  âges ,  les  aris- 
tocrates ont  implacablement  poursuivi  les  amis  du 
peuple;  et  si,  par  je  ne  sais  quelle  combinaison  d« 
la  fortune ,  il  s'en  est  élevé  quelqu'un  dans  leur  sein , 
c'est  celui-là  surtout  qu'ils  ont  frappé,  avides  qu'ils 
étaient  d'inspirer  la  terreur  par  le  choix  de  la  vic- 
time. Ainsi  périt  le  dernier  des-Gracques  de  la  raaio 
des  patriciens;  mais,  atteint  du  coup,  mortel,  illaoça 
de  la  poussière  vers  le  ciel,  eu  attestant  les  dieux 
vengeurs;  et  de  cette  poussière  naquit  lilarius  :  Ma- 
rius,  moins  grand  pour  avoir  exteripiné  les  Cim- 
bres,  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome  l'aristo- 
cratie de  la  noblesse. 

Mais  vous,  communes,  écoutez  celui  qui  p(»té 
vos  applaudissemens  dans  sop  cœur  sans  en  être 
séduit.  L'homme  n'est  fort  que  par J'ivûon.,  il  n'est 
heureux  que  par  la  paix.  Soyez  ferni(eâ.  et  non  pas 
opiniâtres  ;  courageux ,  et  non  pas  tumultueux  ; 
libres,  mais  non  pas  indisciplinés;  sensibles,  mais 
non  pas- enthousiastes.  Ne  vous  aiTétez  qu'aux  dif- 
6cuUés  importantes ,  et  soyez  alors  eatièrmient  in- 
flexible^ mais  dédaignez  les  contentions  del'ainour- 
propre,.et.  ne  mettez  iamais.en  balance  un  homtue 
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et  la  patrie.  Surtout  hâtez  autant  qu'il  est  en  vous 
l'éftoque  de  ces  états-géaéraux  qu'on  fous  accuse 
d'autant  plus  âprement  de  reculer,  qu'on  en  re- 
doute davantage  les  résultats;  de  ces  états-généraux 
où  tant  de  prétentions  seront  déjouées,  tant  de 
droits  rétablis .  tant  de  maUx  réparés  ;  de  ces  états- 
généraux  enân  où  le  monarque  lui-même  désire 
que  la  France  se  régénère. 

pour  moi ,  qui  dans  ma  carrière  publique  n'ai 
jamais  craint  que  d'avoir  tort;  moi  qui,  enveloppé 
de  ma  conscience  et  armé  de  principes ,  braverais 
l'upivers  :  so)t  que  xtfes  travaux  et  ma  voix  vous 
soutiennent  dans  l'assemblée  nationale ,  soit  que 
me»  vcpu^  seuls  voUs  y  accompagnent,  d«  vaines 
cj^nteurs  <  des  protestations  injurieuses ,  des  me- 
naces ardentes ,  toutes  les  convulsions ,  en  un  mot , 
des  préjugés  expiraos,  ne  m'en  imposeront  pas.  Eb  ! 
comment  s'arréterait'il  aujourd'hui  dans  sa  course 
civique  celi^i  qui,  le  premier  d'entre  les  Français, 
a  professé  hautement  ses  opîniona  sur  les  affaires 
nationales ,  dans  un  temps  où  les  circonstances 
étaient  bien  moins  urgentes ,  et  la  tâche  bien  plus 
périlleuse?  IVon,  les  outrages  ne  lasseront  pas  ma 
constance;  j'ai  été,  je  suis,  je  serai  jusqu'au  tom- 
beau l'homme  de  la  liberté  publique,  l'homme  de 
la  constitution.  Malheur  aux  ordres  privilégiés,  si 
c'est  là  plutôt  être  l'homme  du  peuple  que  celui  des 
nobles!  car  les  privilèges  finiront,  mais  le  peuple 
est  éternel. 
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U  n'est  aucun  de  nous  qui  puisse  craindre  dé- 
sormais que  la  nation  provençale  n'ait  pas  des  états 
constitutionnels.  Si  cette  crainte,  après  les  débats 
qui  nous  ont  agités ,  se  présentait  encore  à  mon 
esprit ,  je  U  rejetterais  comme  une  injure  faite  à 
mon  siècle.  Le  terme  des  abus  est  arrivé,  et  peut-- 
être  ne  suis-je  point  un  vain  garant  de  ce  pré- 
sage. 

J'ai  le  droit  cependant ,  Comme  sujet,  d'éclairer 
la  justice  d'un  roi  qui  veut  connaître  la  vérité  ; 
comme  citoyen ,  d'ajouter  ma  contribution  de  zèle 
à  celle  des  autres;  comme  individu ,  de  veiller  à  la 
défense  de  mes  pensées,  qui  sont  mon  existence, 
et  que  ma  conscience ,  n'en  eussé-je  pas  prêté  le 
serment,  m'ordonnait  de  manifester. 

Je  me  dois  d'autant  plus  cette  justice,  que  j'ai  été 
dénoncé  comme  perturbateur  de  la  paix ,  c'est-à- 
dire,  comme  perturbateur  des  abus;  comme  ayant 
des  principeâ  contraires  à  l'intérêt  de  la  nation,  c'est- 
à-<ltre,  contraires  à  ceux  qui  m'accusent,  et  qui  se 
disent  les  représcntans  de  la  nation  ;  comme  ayant 
manquéàrautoritéduroi,c'est-â-dire,commeayant 
appliqué  â  la  nation  provençale  les  principes  de 
justice  que  le  roi  vient  de  consacrer  pour  la  France 
entière ,  et  qui  seront  le  plus  beau  monument  de 
son  règne. 

Il  importe,  puisque  ce  sont  là  des  crimes,  que 
chacun  puisse  connaître  combien  je  suis  coupable. 
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Ma  ntotiop  du  5o  janTier  devait  nout  conduire  à  la 
fa\\ ,  et  faîne  céder  avec  quelque  gloire  par  les  deux. 
premiers  ordres ,  ce  que  l'impérieuse  voix  du  tbmps 
et  de  la  iustice  va  leur  arracher.  Du  moins,  puis- 
que je  Taisais  une  motion,  fallait -il  en  délibérer! 
Ëb  1  pourquoi  me  laisser  le  r^ret  éternel ,  à  moi 
qui  ne  cherchais  qu'à  rendre  les  deux  premiers  or- 
dres les  Gitanes  de  la  volonté  générale ,  d'avoir  été 
pour  eux  la  cause  innocente  d'une  défaveur?  Mais 
puisqu'on  m'a  donné  l'exemple  assez  étrange  d'une 
protestation  de  quelques  individus  contre  une  na- 
tion entière ,  je  crois  à  mon  tour,  fort  de  ma  con- 
science et  de  cette  voix-  universelle  à  qui  rfen  ne 
saurait  résista*,  avoir  le  droit,, moi  simple  indi- 
vidui  de  protester  contre  deux  cents  individusque 
je  ne  saurais  regarder  comme  les  représentans  de 
ta  nation  provençale. 

D'après  ces  principes)  jksodssigiiiédécuiue,  pouf 
qu'aucun  de  mes  concitoyens  ne  puisse  l'ignorer, 
que  )'ai  été  intimement  convaincu ,  dès  la  première 
séance  de  nos  prétendus  états ,  que  l'assemblée  ne 
pouTait  ptis  être  représentative  de  la  nation  pro- 
vençale. 

Que  je  ne  pouvais  me  tromper  sur  ce  point  im> 
portant;  puisque  l'aristocratie  des  deux  premiers 
ordres,  après  avoir  concentré  tout  le  clergé  dans 
quelques  prélats ,  et  la  noblesse  entière  de  la  pro- 
vince dans  les  seuls  gentilshommes  possédans-fîefs , 
prétendait ,  sans  mandat,  sans  élection,  représenter 
les  deux  premiers  ordres,  donner  des  lois  au  lieu 
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d'apporter  des  sufirages,  introduire  la  servitude 
au  lieu  de  cimeater  la  liberté. 

Puisque  je  ne  voyais  dans  les  représeQtaos  des 
çommuoes  que  des  individus  pleins  de  zèle  sans 
doute,  mais  convoqués  par  ks  droits  de  leurs  places , 
et  non  point  élus;  mandataires  de  quelques  élec- 
teurs ,  et  non  de  l'universaiité  des  citoyens  ;  députés 
esçlusivepient  par  quelques  villes  privilégiées,  au 
préjudice  du  droit  de  tant  d'autres;  pris  forcément 
dans. un  ordre  aqquel  les  malheureuses  circon- 
stances du  moment  leur  font  preequ'une  loi  conti- 
nuelle d'être  oppâ8és;ayant  tous  un  suffrage  ^al, 
et  une  seule  voix  pour  les  moindres  agrégations 
comme  pour  les  plus  importantes.  } 

Que  je  ne  pouvais  pas  croire  qu'unie  pareille  as- 
semblée dût  continuer  4e  représenter  provisoire- 
ment la  nation,  quand  six  cent  mille  voix  s'élè- 
vent du  sein  de  cette  nation,  et  protestent  expres- 
sément contre  ce  pouvoir  provisoire.  J'étais  exempt 
de  doute,  par  cela  seul  que  to^t  pouvoir  qui  n'est 
réellement  fondé  que  sur  le  consentement  tacite 
des  mandataires,  est  anéanti  dès  l'instant  qu'un 
suffrage  universel  le  désaVA)ue;  et  qu'en  rejefant 
ce  principe,  toute  espèce  de  réclamation  serait  3^8 
succès,  tout  passage. da  mal  au  bieu  impossible; 
tout  abus  éternel .  quoique  éternellement  provi- 
soire. 

Qu'il  sera  irrévocablement  constaté -pîir  le  pro- 
cès verbal  de  l'assemblée,  que  dès  la  première 
séance  les  dépatéa  des  commune^,  impat^ns  de 
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s'acquitter  d'un  devoir  et  de  réclamer  contre  l'il- 
légalité de  DOS  prétendus  états ,  déclarèrent  que 
leur  lïiissioD,  bien  différente  de  pelle  de  leurs 
prédécesseurs  dans  de. pareilles  çirconitancés,  se 
bornait  à  protester,  à  voter  les  impositions  royales, 
et  à  demander  la  co]^vocation  des  trois  ordres  de 
la  province.  J'aurais  donc  pu  dès  lors  développer 
des  sentimens  que  je  partageais,  et  disputer  la 
gloire  de  poser  la  pren^ère  base*  d'une  représen- 
tation nationale.  A^ais  l'aj^aQur  de  la  paix  et  d'ai^- 
trcs  principes  me  portèrent  à  renvoyer  l'examen 
de  la  légalité  de  l'a^mblée,  au  seul  instant  qui, 
par  notre  silence  sur  un  pb)et  aussi  grave ,  aurait 
coinproniis  la  liberté  publique. 

Qu'en  effet  je  déclarai  qu'avant  de  protester  con- 
tre la  légalité  d'une  assemblée  considérée  comme 
tenue  des  états,  on  devait  s'occuper  dfi  sa  forma- 
tion pbysique ,  parce  au 'il  iallait  être  pour  délibé- 
rer; qu'il  ùnportait  de  distinguer  sou  existence  de 
ses  pouvoirs,  sa  coalition  de  sa  constitution,  sa  lé- 
galité comme  assemblée  convoquée  par  autorité , 
de  sa  l^^té  comme  assemblée  nationale.  Les  dé- 
putés du  tiers,  adoptant  ces  principes,  sir^pen- 
dirent  leurs  réclamations,  mais  sans  abjurçr  le  dé- 
pôt dont  trois  cents  communautés  de  la  province 
avaient  chafgé  leur  conscience;  et  de  tr^s-lougs 
dâbats  finirent  par  la  nomination  des  gre^rg. 

Que  cette  nomination  s'est  notoirement  faite  de 
la  manière  la  plus  illégale;  mais  que  la  même  mo- 
délation  qui  ne  peut  pas  me  dispenser  de  parler 


.nt.z™b,G00glc 


6o  DISCOURS 

daD3  les  grands  intérêts ,  m'interdit  de  renouveler 
des  débats  que  mon  opinion  seule  avait  terminés. 
Les  greffiers  furent  proposés  à  l'assemblée  qui  de- 
vait ItA  élire  ;  et  ce  fut  par  acclamations ,  et  non 
par  la  voie  du  scrutin,  qu'ils  furent  nommés.  11 
est  vrai  cependant,  à  moins  que  le  premier^carac- 
tère  d'une  élection  ne  soit  pus  d'être  libre ,  que  cette 
Inéthode  est  profondément  vicieuse;  que  toute  pro- 
positiou  détermine  les  sufirages  par  l'impossibilité 
presque  absolue  daus  nos  moeurs  de  les  refuser  ; 
qu'elle  laisse  à  l'électeur  le  droit  de  rejeter,  maïs  le 
prive  certainement  de  la  faculté  de  choisir;  que 
le  scrutin  est  bien  ftlus  favorable  à  la  liberté ,  parce 
qu'il  est  par  son  secret  l'image  des  consciences  bi- 
bles; et  que  chonir  par  acclamations,  c'est  vou- 
loir compter  les  cris  et  non  les  suffi^ges.  Je  ue  fis 
aucune  de  ces  observations ,  parce  que  c'est  daus 
l'assemblée  des  trois  ordres,.. et  lorsqu'il  s'agira  de 
former  nos  états,  qu'il  faudra  les' discuter.  Quel- 
ques irr^uiarités.  de  moins  n'auraiept  pas  rendu 
l'assemblée  plus  légale;  mais  ce  que  je  n'ai  point 
dit  pour  l'amour  de  la  paix ,  je  dois  le  dire  par 
respect  pour  les  principes ,  lorsqu'on  mç  force  à 
nue  protestation  solennelle. 

Que  mon  opinion  sur  les  différens  points  pure- 
ment préalables ,  agités  dans  la  seconde  séance.dcs 
états,  futencore  dictée  par  ce  désir  toujours  pré- 
sent i  mon  cœur,  d'accorder  à  la  paix  du  moment 
tout  ce  qui  ne  pouvait  pas  blesser  esseutieUement 
Tintérét  national,  et  de  donner  à  l'assemblée  la  for- 
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mation  de  l'autorité,  avant  de  discuter  sn  forma- 
ti(Hi  constitutionnelle. 

Que  les  pouvoirs  de  chaque  membre  dans  une 
assemblée  de  la  nation  doivent  certainement  être 
l^itimés  par  l'assemblée  entière,  qui,  sans  une 
telle  suprématie,  et  ce  résultat  serait  absurde,  ne 
pourrait  pas  juger  de  sa  propre  l^aKté.  Ce  prin- 
cipe me  força  de  combattre  l'opinion  des  com- 
munes ;  elles  voulaient  concentrer  le  jugement  des 
pouvoirs  dans  une  commission  dictatoriale,  et  je 
crus  inBnîment  dangereux  d'ajouter  cette  aristo- 
cratie à  tant  d'autres.  Mais  je  déclarai  que  l'assem* 
blée  devait  êtr;;e  réduite  pour  le  moment  à  égalité 
de  nombre  entre  les  deux  premiers  ordres  et  le 
troisième.  En  effet,  même  dans  utae  assemblée  il- 
légale, devrait-on  laisser  i  un  ordre  le  droit  de  rcr 
jeter ,  par  sa  seule  pluralité ,  tous  les  meinbres 
qu'il  aurait  cru  devoir  exclure?  Nous  ne  pouvions 
pas  corriger  l'illé^lité  de  nos  prétendus  états;  mais 
nous  pouvions  au- moins  être  justes. 

Que  je  dois  observer  toutefois ,  pour  qu'on  ne 
puisse  ni  prendre,  ni  donner  le  change  sur  mes 
opinions ,  que  je  ne  demandai  la  réduction  que 
pour  la  légitimation  des  pouvoirs ,  et  que  je  la  ré- 
clamai seulement  d'après  ce  principe ,  que  nul  ne  ' 
peut  être  juge  et  partie.'  Qui  ne  sent  en  effet  quo 
l'ill^lité^des  prétendus  états  tenant  au  défaut  de 
pouvoir  de  chacun  de  nous ,  la  réduction  n'aurait 
servi  qu'à  diminuer  le  nombre  des  non-représen- 
tans,  sans  leur  donner  aucun  des  caractères  de  la 
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posait  lui-raéine  les  membres  delà  comtnisiuop. 
Je  remarquai  seulement  combien  il  était  dange- 
reux de  faire  déli))érer  sur  trois  objets  d  la  fois  ;  la 
nécessité  d'établir  une  commission  pour  examiner 
les  pouvoirs,  le  choix  des  membres.de  cette  com-> 
mission ,  {e  droit  de  l'assemblée  de  fuger  leur  exa- 
men ;  mais  je  remis  à  un  autre  temps  de  proposer 
les  règles  de.dîscij:diner  sans  lesquelles  la  liberté 
d'une  asseqiblée  serait  toiujours  sur[H-ise  par  l'auto- 
rité qui  la  préside ,  qui  l'interroge ,  et  dont  les  in- 
tentions, presque  toujours  inconnues,  inspirent 
bien  plus  de  confiance  lorsque  la  simplicité  des 
questions  permet  de  voir  clairement  la  consé- 
quence des  résultats.',  , 

iQuesi,  dans  la  même  séance,  je  réclamai,  non 
pour  moi-même,  mais  pour  les  députés  des  com- 
munes, le  tiroit,  non-eeulemeut  d'opiner,  mais 
d'être  écouté,  c'est  qu'en  effet  on  perd  le  droit  de 
convaincre  celui  qu'on  refuse  d'enteudre  ;  que  les 
procédés, daps  une  grande  assemblée,  sont  toujours 
le  premier  gage  de  la  paix||^ue  l'on  peut  bien  diS' 
tingucr  en  trois  ordres  les  membres  d'une  nation 
mais, que  l'on  ne  classe  pas,  pour  cela,  ni  les  lui 
mières,  ni  la  raison ,  ni  la  sagesse. 

Qu'après  avoir  ainsi  combiné  mes  prindpes  el 
ma  conduite ,  je  vis  tous  mes  efforts  rendus  inu- 
tiles, par  le  refus  des  communes  d'opiner  surl'ér 
tablissement  de  la  commission  des  pouvoirs,  qui 
ne  fut  délibérée  que  par  les  membres  des  deu% 
premier^  ordres.  Je  fus  nommé  pour  cette  comniia- 
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SJOD.  Mais  devais-)e,  pouvais-je  croire  à  l'existence 
d'unedélibératicHiàlaquelleuQordreentieravait  re- 
fusé de  concourir?  Jesaisqu'onn'opÎDepoint' par  op- 
dre  dans  nos  états;  mais  l'opinion  par  tête,  bien  loin 
de  fournir  le  moyen  d'exclure  les  communes  d'une 
assemblée  que  l'on  prétend  nationale ,  n*est  qu'un 
moyeu  de  pins  de  connaître  le  vœu  de  cet  ordre, 
le  plus  sûr  ot^ne  de  la  volonté  publique.  L'opinion 
par  tête  confond  les  ordres,  mais  ne  les  détruit  pas: 
eUe  donne  à  chaque  ordre  une  plus  grande  in- 
fluence, puisqu'elle  permet  de  compter  tous  les  suf- 
frages :  elle  ne  te  mutile  pas,  pour  ainsi  dire, 
en  le  réduisant  à  la  moitié  de  lui-même,  et  à  sa 
pluralité  :  elle  lui  fournit  le  seul  moyen  de  peser 
de  tout  son  poids ,  lorsqu'il  s'agit  de  former  le  suf- 
frage universel. 

Qae,  d'après  ces  principes ,  ne  tenant  mes  pou- 
voirs de  commissaire  que  de  la  volonté  des  pre- 
miers ordres,  je  ne  dus  pas  me  croire  lié  par  une 
d^ibération  qu'un  ordre  entier  disait  ne  pas  exis- 
ter. J'aurûs  pu,  j'aurais  dû  protester,  ainsi  que 
les  communes;  et  je  ne  protestai  point,  afin  d'ér 
toufier,  s'il  se  pouvait,  tout  germe  de  discordé. 
Mais  ne  refusant  rien  à  la  paix,  je  devais  égale- 
ment tout  accorder  aux  principes.  Je  déclarai, 
par  une  lettre  au  président  de  l'assenjblée,  que  je 
ne  croyais  pas  avoir  le  droit  dé  me  rendre  aux 
séances  de  la  commission.  Je  loi  proposai  de  faire 
opiner  une  seconde  fois  sur  la -manière  de  légiti- 
mer les  pouvoirs;  et,  consultant  mon  zèle,  plutôt 
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que  les  talens  de  celui  à  qui  j'écrÎTais,  je  cher- 
chais dans  soD  cœur  un  moyen  de  concilier  les 
intérêts  et  les  sentimens,  les  fonneset  les  devoirs. 

Que  la  troisième  séance  de  l'assemblée  mani-' 
festa' bientôt  combien  j'avais  eu  raison  de  craiit- 
dre  les  suites  de  la  délibération  précédent».  Les 
communes ,  dont  aucun  des  membres  n'avait  vouln 
participer  &  la  commission  des  pouvoirs ,  se  hA- 
tirent  de  consigner  dans  les  registres  d'un  officier 
public  les  protestations  les  plus  éclatantes,  vM 
contre  l'illégalité  des  prétendus  étale,  soit  contre 
la  commission  des  pouvoirs.  L'acte  de  ce»  protes- 
tations, ouvrage  tout  à  la  fois  de  la  liberté  et  de 
la  contrainte ,  d'un  d^onement  généreux  et  d'ini' 
lUe  irréfléchi,  fiit  signi6é  aq  greffier:  lu  dans  l'as- 
semblée ,  il  y  porta  l'agitation  qu'il  devait  natti- 
rdlemeut  prodQUV  par  la  diversité  des  intérêts. 
Les  deux  premiers  ordres. opinèr^kt  de  députer 
aux  commissaires  du  roi,  et  de  leur  démmcer  la 
démarche  des  comoaunes.  Je  voulus  en  vain  ob* 
server  que  si  les  commissaireB  du  roi  faisaient  droit 
aux  plaintes ,  nous  recevrions  de  l'autorité  une  le- 
çon de  modération.  La  députation  fut  délibérée, 
et  l'y  consentis  moi-même,  dans  l'espbir  que  la  sa- 
gesse et  les  lumières  des  commissaires  du  roi  nous 
suggéreraient  les  mo}«(»is  de  conciliation  qui  nous 
échappaient 

Qu'apnès  cette  séance ,  et  dQns  l'att^te  de  la 
décision  que  deux  ordres  réclamaient  contre  le 
troisième,  la  fermentation  des  esprits  et  la  divî- 
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HOD  des  intérêts  devint  plus  ardente ,  sùtm  qu'il 
arait  été  facile  de  le  prévoir.  Des  B.cëneB  aHUgeanr 
tes,  des  marques  d'une  improbatloB  qui  coolbur- 
d^ît  les  opinions  avec  les  .personnes,  et  qui  Ue»- 
sait  l'amouT-propreians  corriger  les  erreurs;  parr 
tout  Iq  censure  publique  se  prévalant  de  la  forof 
qu'elle  tire  de  la  multitude,  soit  pour  applaudir, 
soit  pour  blâmer;  quelques  attroupemens  mâme^ 
qu'un  arrêt  du  parlement  venait  ^P  d^endre,  tout 
annonçait  que  l'universalité  des  citQy«ns ,  instruite 
de  ses  droits,,  u'était  point  indjCTéreote  aux  queft- 
tions  agitées  dans  notre  assemblée ,  parce  qu'elle 
n'y  recoqn«issait  pas  des  pBrMimes  ehoiBiet  par  la 
n^i(m  pour  les  dï^cutepî  t<»ut  faisait  sentir  la  aér 
cesslté  de  ménager  l' opinion  puUiqwe,  ou  du 
moins  4e  la  soumettre  à  ïfiifamfia,  delà  peser;  et 
uofi  de  la  combattre,  de  sp  rapproicher  des  pro* 
jgrës  de  la  raison  bfupai^,  pt  non  de  nous  re- 
ster <iaDS  l'antiquité  des  abm- 

Qu'il' était  fh^&  qnie  temps  que  la  ^uafrième 
séance  de  nos  états,  préçé^lée  ^ar  une  pareille  fer^ 
nwntaUon,  présentâtauxtrois  ordres  le  plan  d'ime 
réunion  durable.  La  difficulté  du  njoment  ne  coi^ 
-si&tait  que  dans  la  l^timatioD  ^es  pouvoir?  :  inais 
la  difficulté  permanente,  las  yéiitable»  obstacles, 
naissaient  des  grotestïtioi^  «u^  l'Illégalité  de  no9 
prétendus  états,  renouvelée  dans  cjbaque  séaikce; 
de  la  Jinùtatiofi  des  pouvoirs  de  tous  les  députés  ( 
du  vœu  de  la  proviooe  entière  pour  .obtenÀr  la  con- 
vocation générflle  4ep  trois  ordres,  ^ul  espoir  du 
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salut  public  ;  et  sjirtout  du  droit  de  députer  aux 
états-généraux,  droit  que  la  nation  refuse  de-con- 
centrer  daos  une  assemblée  ill^ale.  Pour  résoudre 
)a  difficulté  du  moment,  le  président  proposa  de 
regarder  tous  les  pouvoir»  comme  légitimés,  d'ad- 
mettre tous  les  membres  qui  formaient  dans  ce 
moment  l'assemblée,  et  d'opiner  sur  cette  question 
paracclamation.  Les  communes  déclarèrent  surrle* 
champ  qu'elles  ne  pouvaient  y  consentir,  sans  énon- 
cer de  la  manière  la  plus  expresse  que  la  légitima- 
tion des  pouvoirs  ne  rendrait  l'assemblée  actuelle 
ni  plus  constitutionnelle,  ni  plus  légale.  Cette  ré- 
serve renouvela  aussitôt  toutes  les  protestations 
qui  avaient  agité  les  séances  précédentes  :  et  ce.fut 
au  milieu  de  ce  choc  d'opinions;  ce  fut  lorsque  la 
paix ,' fondée ,  non  sur  les  formes,  mais  sur  l'inté- 
rêt national,  paraissait  désormais  impossible  à  ob- 
tenir, qne  je  cherchai  à  l'asseoir,  non  sur  l'erreur, 
non  sur  l'intrigue,  mais  sur  la  vérité  et  sur  la  justice. 
Qu'il  ne  s'agissait  plus  alors  de  faire  des  pro- 
messes aux  communes,  de  pallier  les  abus,  d'é- 
tayer  notre  constitution ,  et  de  conserver  les  droits 
du  peuple  par  des  réserves.  Je  crus  au  contraire 
qu'il  fallait  sonder  l'abtme  dans  toute  sa  profon- 
deur ;  montrer  les  nuiux ,  mais ,  à  cété ,  des  remèdes  ; 
respecter  l'opinion  publique,  mais  la  diriger;  et 
mériter  la  con£ance  pour  avoir  la  paix.  Un  motif 
plus  décisif,  mon  devoir,  mon  serment  de  citoyen, 
ne  me  permettait  pas  de  laisser  faire  à  l'assemblée 
son  premier  acte  de  iuridiction,  sans  examiner  sa 
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compétence.  J'avais  gardé  le  sileoce ,  tant  que  nous 
n'étîoDs  pas  formés.  Pouvais-je  me  taire,'  lorsque, 
après  nous  être  physiquement  reconnus,  il  fallut 
nous  demander  tout  â  la  fois ,  et  qui  nous  étions , 
et  ce  que  nous  allions  faire?  Si  j'avais  dans  ce  mo- 
ment déserté  la  cause  publique ,  et  contredit  ma 
TÏe  entière,  j'aurais  mérité  que  le  souvenir  de  ma 
lâcheté  fût  éternel,  qu'on  dit  un  jour  de  moi  i.l\  a 
consacré  sa  vie  à  venger  les  droits  de  l'homme,  et 
il  laissa  périr  sa  patrie .  sous  l'aristocratie  de  son 
ordre  !  Il  n'osa  pas  être"  l'organe  de  la  nation ,  qui 
désavouait  aea  prétendus  représentaas  !  D-  fut  té- 
moin du  courage  des  communes,  et  n'osa  pas  l'i- 
miter ï  U  connut  les  protestations  de  six  cent  mille 
citoyenSf  et  craignit  de  les  défendre! 

Que  je  dus  craindre  d'autant  moins  d'examiner 
la  compétence  de  l'assemblée ,  que  les  députa  des 
cfunmunes  avaient  provoqué  cet  examen  dans  la 
même  séance;  qu'il  n'était  plus  possible  de  faire 
un  pas  sans  être  arrêté  par  cet  obstacle; 'que  la 
supposition  du  silence  des  députés,  quand  je  l'a- 
vais gardé,  aurait  été  pour  eux  une  injure;  et  qu'en 
prouvant  la  justice  de  leurs  réclamations,  je  mon- 
trais dans  l'assemblée  générale  des  trois  ordres 
l'asile  de  la  paix ,  le  lien  de  la  concorde ,  le  terme 
de  nos  dissensions. 

Qu'iodépendammeAt  de  ces  motifs ,  le  discours 
que  je  prononçai ,  et  dont  je  demandai  l'inscrip- 
tion dans  les  registres,  suffit  à  sa  propre  défense. 
Que  ceui4à  le  contbmnent,  qui  votidraicnt  refu- 
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ser  à  la  nation  provençale  le  droit  d'une  représen- 
tation libre,  ce  bi^ifait  élemerque  le  roi  vient 
d'accorder  à  la  France  entière;  mais  qu'ils  ne  di- 
sent point  que  j'ai  manqué  à  l'autorité  du  roi ,  lors- 
que j'ai  fait  connaître  à  ses  sujets  les  principes  de 
sa  justice!  Que  ceux  qui  pensent  que  leurs  exemp- 
tions pécuniaires  ne  pourront  être  conservées  si 
la  nation  rentre  dans  ses  droits,  blâment  et  dé- 
testent ma  théorie,  j'y  consens;  mais  qu'ils  ne  la 
supposent  point  attentatoire  aux  droits  de  la  na- 
tion 1  Que  ceux  qui  croient  toujours  l'état  ébranlé 
si  l'on  touche  à  leun  privilèges,  me  traitent  de 
novateur  dangereux ,  j'y  consens  encore  ;  mais 
qu'ils  conviennent  du  moins  que  je  n'ai  fait  dans 
mon  discours  que  développer  les  protestations  de 
cinquante -six  députés  des  communes,  opiner 
après  eux ,  et  presque  transcrire  les  délibérations 
que  les  membres  des  deux  premiers  ordres  con- 
naissent tous ,  et  qui  ne  leur  permettent  plus  de 
regarder  comme  une  nouveauté  ce  que  cent  mille 
citoyens  ont  dit  avant  moi  sur  les  abus  de  la  con- 
stitution provençale. 

Que  s'il  fallait  encore  d'autres  motifs  pour  jus- 
tilier  une  pareille  motion,  je  dirais  qu'elle  eut, 
sinon  tous  les  succès  que  j'en  attendais ,  du  moins 
ceux  qui  m'intéressaient  le  plus.  Je  n'obtins  point, 
il  est  vrai,  la  gloire  qui  m'avait  séduit,  de  faire 
demander  par  la  noblesse  et  par  le  clet^é  la  con- 
vocation des  trois  ordres  de  la  province  :  mais  je 
parvins  à  établir  la  paîx  dans  l'assemblée;  et  ce 
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succèa,  Ob  ne  me  l'a  point  disputé.  En  remplis- 
sant un  deroîr  personnel ,  il  semblait  encore  que 
l'avais  acquitté  celui  des  cinquante-six  députés 
des  communes;  je  changeai  leurs  débato  tumul- 
tueux en  acclamations  de  joie;  satisfaits  de  voir 
conugner  dans  le  procès  Terbal  une  réclamation 
franche  et  loyale  â  laquelle  ils  déclarèrent  adhérer, 
et  persuadés  que  le  roi'  la  connaîtrait  bientôt,  ils 
espérèrent  tout  de  cette  morale  publique  qui  sem- 
ble avoir  soumis  jusqu'au  gouvernement  :  l'obéis- 
sance  même  est  impatiente  lorsqu'elle  ne  connaît 
aucun  terme  aux  abus  ;  maïs  l'espérance  est  tou- 
jours paisible  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  justice. 

Qu'en  effet  les  opérations  de  l'assemblée ,  qui 
jusqu'alors  avaient  éprouvé  mille  obstacles,  repri- 
rent dès  ce  moment  leur  cours  naturel.  La  lé^tî- 
mation  des  pouvoirs  fut  adoptée ,  la  commîssitHi 
pour  la  rédaction  du  procès  verbal  établie  ;  tous 
les  membres  de  l'assemblée  résolurent  de  voter 
dès  le  jour  suivant  les  impôts  que  les  besoins  im- 
périeux du  moment,  plus  forts  que  les  principes, 
ne  permettaient  pas  de  refuser,  quoique  dans  une 
assemblée  sans  pouvoirs.  Et  telles  furent  les  suites 
heureuses  d'un  vœu  que  les  deux  premiers  ordres, 
comme  on  le  verra  bientôt,  ont  voulu  traiter  d'in- 
cendiaire !  Aurajt-<»ii  osé  prévoir  quelque  succès 
sans  cette  motion? 

Que  je  ne  puis  m'empécher  cependant  de.pt-o- 
tester  pour  l'avenir  contre  tout  imp&t  que  l'on  vou- 
drait voter  au  nom  de  la  nation  provençale,  dans 
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une  assemblée  qui,  semblable  â  celle-ci,  ne  se- 
rait composée  d'aucun  véritable  représentant  de 
cette  nation.  La  continuation  des  abus  que  nous 
avonsdéToilésest  impossible  sans  doute;mai8  mon 
silence  ne  le  serait  pas  moins,  si  les  vœux  d'une 
nation  fidèle  étaient  trompés  :  iLest  telle  voix  que 
l'opinion  publique  ne  dédaigne  point  d'entendre 
qui  se  fortifie  par  cette  opinion,  s'étend,  et  sait 
pénétrer  jusqu'à  l'oreille  des  rois.  Nous  avons  voté 
l'impât,  quoique  dans  une  assemblée  îll^ale, 
parce  ^que  le  salut  de  l'état  est  la  suprême  loi;  - 
parce  qu'un  grand  dévouement  craindrait  d'être 
calomnié,  s'il  était  arrêté  par  des  formes ,  et  que  des 
maux  extrêmes  ne  peuvcùt  pas  en  comporter. Mais, 
quoique  armé  du  suffrage  universel,  c'est  comme 
simple  individu  que  cbacun  .de  nous  a  voté;  ce 
n'est  point  comme  représentant.  On  nous  deman- 
dait un  impôt  légal;  nous  avons  offert  an  impôt 
patriotique. 

Que  je  ne  puis  m'empécher  de  protester  dès  ce 
moment  contre  le  droit  que  les  deux  premiers 
ordres  ont  voulu  exercer  en  votant  des  impôts  aux- 
quels ils  ne  veulent  pas  se  soumettre.  Les  géné- 
rations procbaines  ne  croiront  point  que,  dans 
un  siècle  qui  n'était  pas  tout-à-fait  barbare,  des 
citoyens,  des  co-sujets  aient  pu  réclamer  le  droit 
de  voter  un  impôt  qu'ils  ne  payaient  point,  et  de 
voter  pour  les  autres  et  non  pour  eux-mêmes. 
Quoi!  le  roi  lui-même  renonce  à  établir  l'impôt 
par  sa  seule  volonté;  et  nous,  aristocrates,  plus  ab- 
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solus  que  le  roi, -nous  réclamons  ce  pouvoir!  car 
c'est  établir  l'impôt  que  de  le  voter  pour  les  autres. 
Le  roi  lui-même  a  réclamé  ce  principe  étemel, 
que  la  nation,  propriétaire  de  'son  territoire,  doit 
consentir  à  l'impôt.  Or,  d'un  côté,  voter  l'impôt 
pour  un  autre  et  non  pour  soi-même,  n'est  pas 
consentir,  c'est  refuser;  et  dès  lor»  les  suffrages 
des  deux  premiers  ordres  ont  -été  négatifs.  D'un 
autre  oôté,  il  n'y  aurait  plus  de  consentement  li- 
bre ,  si  au  lieu  d'être  lié  par  le  vœu  de   ceux 
qui  paient ,  on  l'était  par  le  vœu  de  ceux  qui  ne 
paient  pas;  par  cela  seul  tout  l'édifice  de  la  so- 
ciété serait  renversé  :  le  despotisme  le  plus  effrayant 
ne  réclamerait  pas  de  plus  dangereuses  maximes. 
Je  dois  attester  ici  que  je  votai  moi-même  comme 
les  autres  membres  de  mon  ordre;  mais  je  deman- 
dai acte  dans  les  rostres  de  ce  que  je  consentais 
à  payer  comme  les  communes,  dans  la  même  pro- 
portion, dans  la  même  ^alité,  et  sans  vouloir  con- 
server aucune  de  ces  distinctions  que  des  temps 
de  barbarie ,  ou  plutôt  de  démence ,  ont  introdui- 
tes parmi  les  hommes.  A  ce  prix  seulement,  je  crus 
avoir  le  droit  de  voter. 

Que  je  proteste  ^^ement  contre  les  principes 
avancés  par  les  deux  premiers  ordres  pour  justi- 
fier ce  qu'ils  appellent  leurs  exemptions  pécuniai- 
res. Ils  soutiennent  d'abord  que  ces.  exemptions , 
qu'ils  prétendent  si  légitimes ,  et  que  les  commu- 
nes trouvent  si  absurdes,  sont  dans  ce  moment 
l'objet  d'un  procès.  Je  pourrais  leur  dire  qu'une 
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nation,  arbitre  suprême  et  d'elle-même  et  de  tous 
ses  membres j  n'a  point  die  procès;  mais  )'aime 
mieux  leur  opposer  leurs  propres'  principes.  Les 
deux  premiers  ordres  savent  bien  que,  le  roi  ne 
pouvant  pas  et  ne  voulant  pas  exiger  l'impôt,  cet 
étrange  procès  ne  peut  être  jugé  que  par  la  nation 
elle-même  :  or,  tandis  qu'ils  s'opposent  d'un  cdté 
à  ce  que  les  Provençaux  soient  représenfcés ,  Us  pro- 
testent de  l'autre  contre  l'assemblée  de  la  grande 
nation,  sU'on  n'y  opine  pas  de  manière  à  leur  four- 
nir un  moyen  presque  assuré  de  conserver  leurs 
exemptions;  et  je  deitiande  si  cette  manière  de 
plaider  convient  à  l'antique  loyauté  de  la  noblesse. 
Je  dis  ensuite  :  les  deux  premiers  ordres  veulent 
prouver,  d'après  des  cbartres,  qu'ils  ne  doivent  pas 
payer;  d'après  la  possession,  qu'ils  n'ont  jamais 
payé  que  d'une  manière  volontaire;  et  d'après  nos 
principes  sur  la  propriété,  que  leurs  exemptiwas 
doivent  être  conservées.  Je  réponds,  sur  les  Char- 
tres ,  que,  pût-on  alimenter  d'un  temps  de  folie , 
si  les  titres  d'exemption  sont  émanés  du  roi,  ces 
titres  sout  nuls  d'après  les  principes  des  deux  pre- 
-  miers  ordres,  puisque  le  roi  ne  peut  pas  imposer 
la  nation'  sans  son  consentement,  et  que  c'est  im- 
poser un  ordre  que  d'exempter  l'autre  :  que  si  les 
Chartres  sont  émanées  de  la  nation,  la  nation  peut 
les,  révoquer,  et  demande  déjà  par  vingt-quatre 
millions  de  voix  à  les  révoquer.  Je  réponds  encore. 
sur  les  Chartres,  qu'en  matière  d'impât  une  char- 
tre  est  un  vain  titre,  puisque  l'impôt  étant  essen-- 


ibïGoogIc 


DE  MIRABEAU.  ^5 

tiettement  Tolontaire,  l'ordre  qui  n'a  point  de  ti- 
tres d'exemption  a  autant  de  droit  de  le  refuser 
que  celui  qui  a  ces  titres  frivole*.  Je  repouds,  svr 
b  possession  de  n'avoir  rien  payé,  qu'alors  que  l'a- 
ristocratie féodale,  la  glèbe,  l'esclavage,  et  toutes 
ces  chaînes  qui  écraiaient  nos  pères  furent  bri- 
sées, ce  despotisme  avait  aussi  une  possession  de 
plusieurs  siècles  de  fer.  Je  réponds,  sur  la  posses- 
sion de  n'avoir  payé  que  d'une  manière  tolontaire, 
que  l'impût  que  l'on  demande  aux  deux  premiers 
ordres  est  précisém^it  volontaire,  non  pour  les 
individus  ',  ce  qui  serait  absurde  et  antisocial ,  mais 
pour  la  nation;  qu'ainsi,  lorsque  la  nation  votera 
l'impôt,  les  membres  des  deux  premiers  ordres, 
obligés  par  cela  seul  de  payer,  ne  feront  que  fte  sou- 
mettre à  leurs  propres  principes,  et  se  conformer 
i  cette  même  possession  qui  les  condamne,  loin 
de  les  justifier.  Je  réponds,  sur  les  conséquences 
qu'on  veut  tirer  du  âifoit  de  propriété,  que  les  pro- 
priétés civiles  se  conservent  par  des  Chartres,  par 
des  titres  i  mais  que  le  droit  de  ne  payer  que  des 
impôts  volontaires  est  une  propriété  publique  qui 
n'appartient  qu'à  une  nation,  et  non  pas  à  chaque 
membre  de  c^te  nation ,  sans  quoi  la  volonté  gé- 
nérale; qui  peut  seule  être  une  loi,  ne  serait  plus 
une'toi;  et  l'autorité  suprême  eu  matière  d'impôts 
n'existant  nulle  part,  la  dissolution  de- la  société 
serait  par  cela  seul  consommée.  Je  dis  encore,  sur 
le  droit  de  propriété,  que  l'exemption  de  payer 
l'impôt  n'est  pas  une  propriété;  que  si  les  terres 
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fieffées  paraissent  d'abord,  ce  qui  n'est  pas  vrai  par- 
tout, d'un  plus  haut  pris  et  d'un  moindre  revenu 
que  les  aun^s,  on  ne  compte  pas  sans  doute  cette 
effrayante  compensation  des  droits  de  justice,  de 
chasse,  de  pécbe,  de  la  domination,  des  préémi- 
nences ,  des  pr^ogatives  de  tout  genre  ;  et  que  s'il 
fallait  dédommager  tous  ceux  à  qui  les  mauvaises 
lois  sont  utiles,  outre  que  ce  serait  là  une  pétition 
de  principes ,  la  valeur  entière  du  royaume  ne  suf- 
firait pas  pour  racheter  les  abus  et  acheter  de  bon- 
nes lois.  Enfin,  je  dis  que  la  noblesse  ayait  autre- 
fois la  plus  belle  prérogative  qui  puisse  exister, 
celle  d'être  toujours  armée  pour  la  défense  de  la 
nation  et  de  tous  ses  membres.  Cette  contribution 
était  alors  le  seul  impôt,  et  la  noblesse  avait  le 
sublime  privilège  dé  le  payer  seule.  Je  ne  con- 
cluerai  point  de  là  qu'elle  doive  payer  seule  les 
impôts  de  nos  temps  modernes;  mais  j'observerai 
que  la  plupart  des  contributions  ne  sont  aujour- 
d'hui que  le  remplacement  de  cette  force  militaire 
qui  ne  coûtait  rien  à  l'état,  et  n'était  un  imp6t 
que  "pour  la  noblesse  ;  et  qu'ainsi ,  pour  être  con- 
séquente, elle  devrait  réclamer,  non  des  exemp- 
tions, mais  le  droit  de  payer;  laisser  l'impôt  vo- 
lontaire aux  autres  ordres,  et  le  déclarer  forcé 
pour  elle  :  c'est  du  moins  à  ce  résultat  que  con- 
duirait l'analogie  des  temps ,  des  hommes  et  des 
choses. 

Que  si,  dans  la  cinquième  séance  de  l'assemblée, 
je  ne  développai  point  toutes  ces  observations,  con- 
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tent  de  demander  acte  de  ce  que  je  rejetais  pour 
moi-même  des  exemptions  qui  répugnent  à  tous 
mes  principes  (i),  ce  sacrifice  du  développement 
de  mou  opinion  ne  doit  encore  être  imputé  qu'à 
ce  désir  ardent  de  la  paix,  qui  explique  toute  la 
conduite  que  j'ai  tenue  dans  nos  prétendus  états, 
et  qui  me  justifie,  soit  lorsque  j'ai  gardé  le  silence, 
soit  lorsque  j'ai  cru  qu'il  était  indispensable  de 
parler.  Par  le  même  motir,  et  peut-être  en  ceci  ma 
modération  n'aurait-elle  pas  dû  l'emporter  sur  mes 
devoirs ,  je  ne  protestai  point  contre  le  refus  que 
l'on  fit  de  délibérer  par  un  verbal  d'opinions  que 
les  communes  demandaient  sur  l'important  sys- 

(1)  J'apprends  en  ce  moment  que  dans  la  commission 
du  procès  verbal,  les  commÏMaires  du  clergé  el  de  la  no- 
blesse prétendent  avoir  voté  une  contribution  é^ale ,  en  tant 
que  la  comtitution  provençaU  n'en  tarait  point  éttisiée. 
Les  commissaires  pris  dans  L'ordre  des  conununeb  disent 
au  contraire  l'esaote  vérité  :  savoir,  qoe  Je  fus. le  seul  &  de- 
mander acte  de  mon  consentement  à  l'égalité  la  plus  par- 
faite, et  qu'assurément  ie  n'eusse  pas  cru  cette  précaution 
nécessaire,  si  je  n'avais  paséléleseul  de  mon  ordre  à  voter 
ainsi Je  ne  suis  point  chaîné  de  rédiger  le  pmcès  ver- 
bal; mais  si  je  l'étais,  je  croirais  devoir  constater  toute 
offre  de  «uitribution ,  sans  examiner  le  moment  ub  elle  a 
été  faite  :  ie  demanderais  seulement  aux  deux  premiers  or- 
dtes  ce  qu'ils  entendent  par  élesëor  ta  oongtitwHon  pro- 
vtnçatc,  et  s'il  en  sera  de  cette  réserve  comme  de  celle 
qu'ils  firent  l'année  dernière,  d'entrer  ause  itaU  d'une 
manière  pténiére  ,  dans  tous  ie»  cas  qu'il  leur  plairait  de 
loger  importons.  (Note  db  Uikâi.  ) 
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tëme  des  «srauptions.  Il  est  cependant  telle  r 
qu'il  répugne  à  la  délicat£»e  de  chaque  iodividu 
de  Bout«Ur,  et  qv'un  corps  moins  faelleioeat  atf 
teint  par  le  blâme  public  ne  craint  pas  de  déCendre. 
Dans  toutes  les  quêtions  de  ce  geore,  le  verbal  dV 
pinioni  arme  l'honoeur  contre  l'Intérêt,  rend  cha- 
que individu  plus  fort  p^  lui-mén^e  en  l'isolai^, 
et  l'oblige  à  ne  consulter  que  son  propre  vœu*  puis- 
qu'il nç  pouirait  pas  le  cacher,  pour  ainsi  dire, 
90US  celui  des  autres.  J'entendis  wéiQe  quelques 
voix  deiqaqder  l'opinion  par  scrutin,  seule  m»- 
qière  de  voter  librement ,  pour  ceux  qui  qe  sont 
pas  di^9^  d'être  libres.  M^js,  rejetant  pour  moi  ce 
moyen ,  je  n'aurais  pu  l'admettre  pour  les  autres  i 
et  ne  parlaîs-)e  pas  devant  une  assemblée  princi- 
palement composée  de  gentilshommes?  Enfin, l'on 
peut  regarder  cpnime  une  grande  preuve  de  ma 
mod^attoa,  que,  satisfait  d'avoir  dénooidré  la  air 
cessité  de  convoquer  les  trois  ctfdres ,  je  n'aie  pas 
dénoncé  aussitôt  A  l'assemblée,  au  public,  à  la  na- 
tion provençale,  le  projet  déjà  conçii,  déjà  même 
adopté  par  quelques  membres,  de  n'accorder  pour 
la  députation  aux  états -généraut  que  le  renfor- 
ceineot  de  cette  même  assepablée  dont  }e  venais 
de  pnouver  l'illégalité.  Que  n'aurai»^  pas  dit  sur 
fimpossibf^é  d'exécuter  ce  projet;  sur  ses  dan- 
gers mfene  (fût-il  en  notre  pouvoir  de  le  tenter)  , 
soit  pour  nous ,  soit  pour  le  salut  de  la  France  en- 
tière ,  qui  tient  à  la  légalité  des  états^néraux ,  la- 
quelle serait  évidemment  compromise  par  l'illé- 
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galîté  da  la-repréfentatiOTi  des  provinceB!  Kt  «celles 
funeatet  coaséqueaces  pour  l'aTeoir  !  que  de  pro- 
jeta dans  un  aeul  projet  I  Comment  ajouter  foi  d^ 
«ormais  aux  protestatioua  si  «oleaneUei  de»  com^ 
muuea }  à  leura  primâpes  sur  la  repréacutation  U^ 
légale  ;  au  serment  qu'elles  ost  fait  d'être  l'orgwie 
de  la  nation,  qui  demande  la  convocation  des  troia 
ordres?  Si  les  communes  se  prêtent  au  projet  de 
renCorceaoïent,  quel  moyen  reatera''t'-il  de  faire  con- 
courir la  noblesse  et  le  clei^é  à  la  députation  pour 
les  étatirgéDéraux  ?  .de  corriger  la  formation  mons- 
trueuse de  nos  états  ?  eu  un  mot ,  de  regagner  le 
terrain  déjà  conquis  par  tant  d'efibrts ,  et  que  ce 
seul  pas  rétrograde  nous  ferait  perdre?  Quoi!  le 
roi  viest  d'accorder  à  tout  1«  royaume  une  re|H^ 
tentation  libre  et  universelle,  et  nous  seuls  serions 
privés  de  oe  bienfait,  comme  si  nous  pouvion* 
l'Atre  de.scm  amour  et  de  m  justice!  Quoi!  la  na- 
tion entière  recouvrerait  ses  droits,  et  nous  mhIs 
resterifms  plongés  dans  la  barbarie  des,  abus  an* 
tiques!,,.  Voilà  le  germe  de  ce  que  j'auraii  ditj 
Baais  dcTais-je  tout  due?  Combtftre  une  erreur 
fiBiidamentale ,  encourager  une  vérité  naissante , 
attaquer  de«  pr^ugés- destructeurs  de  toute  régâ* 
■ération-,  c'est  là  oe  (pie  dans  une  grande  assem- 
blée un  ami  de  la  paiipowvait  se  pennettre;  et  j'ai 
préféré  à  une  attaque  ouverte ,  de  os  pas  croire  à 
l'injustice ,  ou  plutôt  de  la  livrer  à  c^le  étomells 
conviction  qui  la  pourrait  elle-même,  et  qui  en 
trioiipbo  tôt  ou  IpikL 
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Puissent  les  principes  que  je  viens  de  dévelop- 
per dans  cette  protestation,  être  enfin  une  base  so- 
lide de  cette  paix  que  }e  n'attends  pas  pour  moi- 
même,  parce  que  j'aurais  trop  de  haines  à  étouf- 
fer! mais  que  }e  désire  ardemment  pour  ma  patrie! 
Puissent-ils  être  le  germe  d'une  régénération  trop 
juste  pour  être  refusée ,  et  trop  désirée  pour  n'être 
pas  ioévitable  ! 

J'aurais  dû  peut-être  terminer  cette  protestation 
par  des  plaintes ,  et  je  ne  puis  finir  que  par  des 
voeux....  Clergé!  noblesse!  celui  que  vous  attaquez 
avec  tant  dlnjustice  et  de  violence  n'est  point  votre 
ennemi,  puisque  ses  principes  seraient  votre  gloire. 
Vos  prédécesseurs  et  vos  aïeux  avaient  aussi  des 
erreurs,  une  constitution,  des  privilèges.  Us  lais- 
sèrent cependant  entrer,  sous  Philippe-le-Bel ,  les 
membres  des  communes  dans  l'assemblée  de  la 
nation.  Le  guerrier  s'assit  auprès  du  laboœvur,  et 
n'en  fut  pas  étonné.  Eh  bien  !  puisque  cinq  siècles 
ont  [Hvdujt  une  multitude  de  cbangemens ,  tels 
que  l'ordre  du  tiers  n'est  pas  un  ordre,  mais  qu'il 
compose  évidemment  la  nation,  il  est  temps  aussi 
d'être  plus  îiiste  qu'alors;  il  est  temps  d'accorder 
aux  droits  de  l'espèce  humaine  ce  qu'on  n'osa 
point  refuser  dans  des  siècles  barbares  â  quelques 
hommes;  il  est  temps  de  céder  vos  privilèges;  et 
c'est  le  seul  moyen  de  conserver  vos  ilistinctions 
personnelles. 

Et  vous,  communes,  dont  le  zèle  touchant,  dont 
la  faiblesse,  les  craintes,  le  dirai -je?  la  servitude 
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même  (celle  de  la  pensée:  du  moins},  m'ont  si  sou- 
vent attendri,  je  n'opposerai  aux  cslomnies  que 
renferment  les  protestations  dirigées  contre  moi , 
quevos  suffrages,  c'est-à-dire  votre  justice,  et  le 
aouvienir  que  je  laiHerai.  parmi  vous. 


A  LA  NATION  PROVENÇALE. 


Publié  le  1 1  février  1789. 

Ai-iE  le  droit  de  voter  parmi  les  possédans-fiefs 
de  Provence?  A-t-on  celui  de  m'en  exclure? 

Cette  question  en'  ellerui^me  est  bien  frivole ,  et, 
si  j'ose  le  dire,  peu  dig;ne  de  m'occuper.  Ce  n'est 
point  la  qualité  de  possédant-fief  qui  me  donne  le 
droit  d'être  utile  à  mon  pays.  Provençal,  homme, 
citoyen  :  tels  ^ont  mes  titres ,  je  n'en  réclame  point 
d'autres. 

Mais  l'assemblée  des  peesédans-fiefs  de  Provence, 
ou  plutôt  un  corps  quelconque,  a-t-il  le  droit  de 
renverser  ube  possession  jugée? 

VoilÂ  certes  une  question  très-importante,  qui, 
tenant  aux  plus'grands  rapporta  de  la  société,  mé- 
rite un  examen  scrupuleux;  car  il  n'est,  daDS  aucun 
ordre,  aucun  individu  dont  telle  prétention  ne 
puisse  compromettre  l'état. 

Ainsi  l'égoïsme;  qui  rapetisse  tout  dans  les  af^ 
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faire»  privéee,  pe«t  tout  agmulùr  dans  lea  afitiret 

publiffuefl. 

ProTODcaui  !  c'èat  donc  à  tdu»  que  je  m'adreaie  ; 
et  je  dirai  d'abord  pourquoi  je  m'adresse  i  tous. 

Gentilhomme  peasédant-fief,  j'ai  praisé  qu'en 
remplissant  des  fonctions  publiques ,  je  devais , 
avaat  tout,  être  le  concitoyen  des  bons  citoyens. 

Membre  d'iu  corps  de  propriétaires  de  certains 
domaines  que  la  nature  n'a  point  distingués  des 
autres ,  j'ai  cru  qu'il  n'était  pas  moins  honorable 
d'être  membre  de  la  nation,  qui  a  dans  son  sein 
toutes  les  propriétés. 

Individu  d'une  classe,  qui  prétend  avoir  des 
exemptions  pécuiuaii^s,  j'ai  sou^nu,  avec  la  f^us 
grande  partie  de  ta  noUesse  française,  que  ces 
exemptions  expiraate»  n'avaient  jassaîs  été  qu'une 
inique  absurdité. 

Membre  d'une  assemUée  <pù  se  dit  représen- 
tative de  la  nation,  j'ai  démontré  que  puisque  vous 
la  désavouez,  elle  -ne  tous  représente  pas. 

Témoin  du  suffrage  universel  qui  sollicite  et  qui 
certainement  c^tiendra  une  assemblée  générale 
des  trois  ordres ,  j'ai  dît  que  six  cent  mille  voix 
qui  demandent  une  chose  évidemmoit  juste,  doi- 
vent l'emporter  sur  cent  quatre-vingts  voix  qui  la 
refusent 

OUigé  de  déIU>érer  sur  la  décision  prélinuBaùe 
dn  oeaseil  du  roi,  qui  accorde  aux  commîmes  de 
France  le  droit  de  former  la  moitié  de  l'assemblée 
des  états-^;énéraux ,  j'ai  non-seulemmt  refusé  de 
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pTOteftter  contre  ce  bienfait  solennel  de  )a  iuUioe 
du  roi,  maie  j'ai  demandé  par  TefU>niuùtBance  et 
par  reipect  que  mon  opinion  fût  inscrite  datu  les 
registres  ;  et  )'ai  soutenu ,  chose  incroyable  aani 
doute,  que  l'ordre  qui  forme  presqtte  entièrement 
la  nation  est  au  moins  la  moitié  de  la  nation. 

VoiU  inon  crime...  En  Toicf  la  vengeance  t  c'est 
à  TOUS  à  prononcer,  6  nation  provençale,  bî  voui 
y  êtes  intéressée. 

Le  B  février,  monsieur  de  Rom ,  «eigneur  de 
Bonneval  et  marquis  de  La  Fare,  a  demandé,  moi 
présent  dans  l'assemblée  des  pôssédans-fiefs ,  qu'il 
(At  délibéré  i  sa  requête  si  je  ne  [bvaia  pas  être 
exclu -de  cette  assemblée. 

Je  vous  ferai  connaître  quel  est  cM  homme  qai 
a  proitoipié  mon  exclusion ,  dans  quelle  circon- 
stance elle  a  été  demandée,  sur  quoii  l'on  s'est  fondé 
pour  l'obtenir,  quel  avantage  on  a  cra  en  retirer, 
Je  veux  avparavant  achever  le  récit  des  faits. 

Comme  il  s'agissait  d'une  délibération  relative  à 
moi ,.  )'ai  quitté  ma  place ,  et  dit  aux  syndics  que 
je  sortirais, si  l'obïet  de  la  délibération  ne  leur  pa- 
raissait pas  asseK  absurde  pour  que  je  dusse  rester. 
On  m'a  fait  juge  de  ma  propre  délicatesse,  et  {e 
suis  sorti. 

Rappelé  quelques  momens  après,  i'ai  été  requis 
de  déclarer  quel  droit  je  croyais  avoir  de  voter 
dans  l'assemblée  des  possédons-  âefs.  Permette! . 
at-ie  dit ,  que  je  réponde  à  cette  question  par  une 
autre  :  de  quel  droit  me  la  fait-on  ?  Je  'ne  oonlest? 
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à  aucuQe  assemblée  le  droit  d'exercer  sa  propre 
police  ;  mais  je  lui  refuse  celui  de  juger  aujourd'hui 
ce  qu'elle  a  jugé  hier ,  de  rendre  en  deux  jours 
deux  jugemens  différens  sur  la  même  question  et 
entre  mêmes  parties.  Il  y  a  seize  ans  que  j'ai  voté 
pour  la  première  fois  parmi  les  possédans-flefs  ;  et 
je  n'avais  point,  il  y  a  saze  ans ,  comme  aujour- 
d'hui, une  possession  acquise,  jugée,  provisoire- 
ment irrévocable  pour  ceux  qui  l'ont  accordée. 

—  Mais  étes-vous  dimataire  d'un  fief,  ou  simple- 
ment substitué? — Je  suis  l'un  et  l'autre  :  donataire 
d'un  fièf ,  substitué  de  deux  fiefe  ;  et ,  coname  c^te 
substitution  vaut  donation',  donataire  de  trois  fiefs. 
M.  Gassier,  avocat  consultant,  pourra  au  besoin 
attester  ce  fait  à  M.  Gassier,  syndic 

—  Voudtiex-vouB  m<Hitrer  votre  contrat  de  ma- 
riage?—Je  n'ai  pas  mes  archives  dans  mes  poches, 
je  ne  saurais  opposer  des  titres  à  une  attaque  aussi 
imprévue. 

Alors  on  m'a  fait  retirer;  on  a  prié  M.  l'abbé 
Decène,  généaj<^ste  de  la  noblesse,  d'aller  cher- 
cher un  extrait  de  mon  contrat  de  mariage  qu'il 
avait  en  son  pouvoir.  Je  suis'  rentré  chez  moi  pour 
y  attendre  une  décision  qui  apparemment  ne  me 
ferait  pas  cesser  d'être  ce  que  je  suis  depuis  seize 
ans  ;  et,  ne  doutant  pas  que  je  n'eusse  le  droit  de 
rédiger  par  écrit  les  moyens  de  défense  que  j'avais 
proposés,  voici  la  lettre  que  j'ai  écrite  â  l'assem- 
blée i  j'en  dictais  ta  copie  à  mesure  que  ma  plume 
coiirait. 
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■  Messisdbs, 

>Je  me  ama  retiré,  parce  que  je  n'ai  pas  cru 

■  qu'ii  fait  décent   qu'un  des  membres  de  votre 

•  corps  attendit  sur  mi  palier,  et  que  l'attente  de- 

>  venait  longue,  puisque  le  généalogiste  allait  par  - 

■  vos  ordres  chercher  mes  papiers.  Je  recevrai  chez 

>  moi  ie  résultat  4e  votre  délQ>ération.  Je  vais  seu- 

>  lement  tâcher  de  la  rendre  fadie  {wr  quelques 

•  obeervations  succinctes. 

»  Je  voudrais  pouv<^r  éviter  de  me  servir  des 
»  forme*  du  palais  dans  une  assemblée  oà  l'esprit 

>  du  palais  serait  sans  doute  un  très  -  mauvais  es- 

>  prit.  Biais ,  puisque  c'est  une  ducane  que  l'on  mo 
>fait,  à  ce  que 'je  crois,  je  me  servirai  des  formes 

■  usitées  pour  les  combattre. 

■  Je  dirai  dono  <pie  Cobjeetion  que  l'on  m'oppose 
«  est  non  recevable  et  mal  fondée. 

»Non  recevable,  parce  que  les  posaédans- fiefs 
>ont  reconnu,  en  m'admettant  depuis  .seize  ans 
B  dans  leur  assemblée ,  que  j'avùs  le  droit  de  voter 
1  sur  les  fiefs.  '    ' 

t  Mai  fondée ,  parce  que  la  qualité  de  proprié- 
■  ■  taire  d'un  fief  suffit  pour  donner  entrée  parmi 

■  nous. 

*  Eh  l' quel  droîi,  messieurs  f  .avais -je  donc  de  . 

>  paraître  dans  cette  assemUée.?  Ce  n'était  point 

•  comme  simple  gentilhomme  que  j'étais  admis, 

■  puisque  les  antres  membres  de  cet  ordre  ne  le 

>  sont  point  Ëtais-je  sans  fiefs,  lorsque  je  votais  sur 
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>  l'intérêt  des  fief e?  Étais-je  indigne  de  délibérer 
0  parmi  vous,  lorsque  toiis  m'avez  fait  voter  sur  le 
■  droit  de  ceux  qui  demtmdaientày  eatfer  ?  N'avais- 

*  je  pa«  le  droit  de  coQCowir  à  la  députittioQ  aux 
aâtat^énéraux»  Jor^ipie  vou^m'aveifait  déUbérer 
n  tfiT  Ift  cpndwte  que  devai^t  tcwir  «eux  que  tous 

>  cbaKf^iei  dii  dratt  WwNr»ble  de  voqa  y  repré- 
»  yeuter  ?  U  faut  donc  qu  que  vqs  i^istres  cesnut 
*d'e^t«r  peur  lOoi,  qu  que  la  capacité  qu'ila 

>  m'ont  reconnue  ne  s«it  p98  ub«»  vérité  daas  une 
:,a,kajf/ae,_  et  un  me^^onge  daps,  l'aubtv. 

>  Voilà,  lœmpiit*,  ce  que  )'appeUe  uA  fin  da 
«  iV)iH^e£eT«ir. 

•  Je  dis  maintenant  que  l'ol^tleA  est  mat  fonr 
idée,  et  voici  comment  je  le  ivouve. 

■  On  peut  tenir  au^  SeSt  fétr  deux  ^jualités  :  par 
■.celle  de^  prf^nétwe,  et  par  celle  dft  peiwet^Bur. 
X  L'ime  et  l'autre  doimeal  intérêt.  Oa  ne  p«Mtdane 
«  pAa  4u^  que  «elui  qui  n'«  q^'ua«  AeiU»  de  ces 
9  qualités^  soit  sans  iat^ét. 

a  U  arrive  eo  «fi^  ti:^ii9uv«at  ^'<^  fief  a,  pour 
»ain8i  dire,  deux  maîtres;  que  l'un  n'^  est  que  1« 
>.  pwKgsew,  qpie:  (a^re  «n  est  ic  pvopriétanra.  Or, 

>  piAwieurs ,  daBA  un  ow  ppiwil .  sll  iaUait  la  réo-  . 

•  nion  des  deux  ipialités ,  deux  personnes  auraient 

>  int^ilél^  aux  fiefs  ^  ^  aiiciuw  dNi^  ne  paunait 

>  eptrer  (jww  vos  assembléesi.  Qa  dirait  «u  proprié- 

>  teire  :  Vous  n'été»  pw  pe&sesseiut  tm  dirait  au 
»  posse^sew  :  \vm  Wé^  pas  piropnébui<ft 

.    «  Il  est  donc^  détnontK^qn'i]t«ei!Mt  pats  «énoir  les 
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>  deux  qaafités.  S'il  ne  faxn  pM  les  révAÎr,  ube  Seule 

■  suffit.  J'ai  uae  de  ces  qualités  <fui  n'est  pas  con-   - 

■  testée,  c'est  celle  de  propriétaire.  Et  je  demande 

■  à  votre  bonne  foi,  si ,  forcés  de  choùir ,  relative^ 

■  ment  à  fÎQtérA  des  fiëft,  entre  la  qualité  de  pfo- 

>  priébûre  et  celle  de  jKiBseBsenr,  il  y  a  seulement  "^ 
«  à  balancer;  s'il  n'est  pas  évident  que  la  [tf^nlëre 
«qualité  donne  un  plus  grand  intérêt  que  la  Se- 

■  condei 

■  Sttie-^  propfiétai»,  on  neldsuis-îepas?  Jele 

■  suis  souB  deux  rapports,    comme  dcnattdre  et 

■  comme  substitué  :  comme  donataire ,  puisque  i'ai 

>  été  nommé  à  une  substitution  dont  les  degrés 

>  étaient  épuisés ,  et  j'atteste  de  ce  fait  M.  le  syn- 

■  die  de  robe  i  or,  une  pareille  nomination  est  pré- 

>  cisémeot  une  douatitfn  ;  coïnme  substitué ,  rela- 

■  tiv^ment  à  d'ftUtres  fiefs  auxquels  je  suis  nommé, 

>  et  qui  sont  libreé  sur  ma  tète.  On  ne  peut  donc 

*  me  contester  que  la  posq^sion.  Or,  sans  m' arrêter 

■  am  drconstances  de  tout  genre  où  l'on  m'oppose 
•une  tdle  chicane,  et  qui  la  rendent  fort  étrange, 

•  je  'demande  ai  la  possession  peut  remjiorter  anr 

■  la  propriété, -lorsqu'il  s'agit,  comme  aujourd'hui, 
«non  del'intérét  momentané  des  fiefii ,  tnaîs  de  leur 

■  existence,  de  leur  destinée  entière.  Je  demande 

■  si,  dans  l'aasemt^ée  actuelle  des  possédans-fîefs, 

>  Il  n'y  a  po#Kt  de  membre  de  mon  ordre  simple- 

■  mettt  donataire. 

>  Enfin,  sur  la  question  d'état,  le  premier  de  tous 

■  les  titres  est  la  pessemion.  Elle  doit  être  mainte- 
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>  i^ue  fiuqu'i  ce  qu'une  autorité  supérieure  à  ceux 
iqui  l'ont  coDwntie  en  juge  la  Talldité.  J'ai  cette 
»  possession ,  non-seulement  dans  le  corps  du  sein 
jt duquel  il  s'élève,  pour  me  contester  mou  état, 

>  une  Toix  que  peut-être  on  n'y  devrait  pas  entendre, 
»  puisqu'elle  appartient  en  ce  moment  ^un  autre 

■  ordre,  mais  encore  dans  la  société  générale,  et 

>  par  des  adtes  positifs ,  lors  desquels  on  a  reconnu 

■  en  moi  t^  qualité  de  fovpriétaire  de  fief.  Le  doate 

■  d'un  pai^culier,  ni  même  celui  d'un  corps,  ne 

■  peuvent  arrêter  l'eflêt  de  cette  possession  qui  a 

*  été  continuée  jusqu'à  ce  jour,  reconnue  par  deux 

■  autres  ordres  dont  la  concurrence  seule  avec  le 

■  troisième  pouvait  me  dép'ouiller,  et  qui  n'auruent- 

■  pli»  le  droit  de  me  contester  ce  que  la  légitima- 
1  tioo  des  pouv<Mr8  m'a  concédé.  > 

On  a -délibéré  sur  cette  lettre  qui  ne  présentait 
qu'une  partie  de  mes  moyens  de  défense,  et  j'ai  eu 
le  jplaisir  d'apprendre  ^'une  voix,  depuis  long- 
temps chère  au  public ,  éleva  l'opinion  suivante  : 

>  La  fin  de  non-recevoir  que  propose  M.  le  comte 

>  de  Mirabeau ,  me  paratt  invincible  ;  mais,  sads  dé- 

•  battre  si  celui  qui  a  voté  jusqu'ici  dans  nos  assem* 

■  blées  n'a  plus  le  droit  d'y  voter,  je  vous  deman- 

■  derai,  messieurs,  s'il  n'est  pas  de  notre  intérêt  de 

>  ne  point  agiter  cette  question.  Nous  avons  sou- 

■  tenu  jusqu'à  présent  que  les  communes  n'ont  pas 
»  le  droit  d'examiner  les  preuves  en  vertu  desqueUei 

■  chacun  de  nous  entre  aux  états.  Nous  avons  pré- 
»  tendu  que  nos  syndics  doivent  seuls  exercer  cette 
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■  couure,  qui,  soumise  aux  cinquante-six  députa 

■  des  communes,  ferait  naître  le  plus  souvent  des 

•  difficultés  interminables.  Eh  bien  l  messieurs ,  la 
»  délibération  que  tous  voulez  prendre  tend  pré- 

■  cis^nent  à  montrer  que  nous  ratons  aujour- 

■  d'faui  des  preuves  admises  hier;  que  la  décision 

•  des  syndics  n'est  pas  si  infaillible  qu'on  ne  puisse 

•  l'attaquer;  et  que  les  communes  auraient  le  plus 

■  gHtnd  intérêt  de  conh-ôler  des  preuves  dont  nous 

■  leur  dénonçons  nous-mêmes  la  précipitation  et 

•  l'erreor.  » 

Cette  opinion  de  M.  d'Albertas  a  été  secondée  par 
plusieurs  membres  de  l'assemblée.  Et  certes,  c'est 
un  effort  digne  d'estime  dans  un  cbrps  dont  le  ré- 
gime a  presque  nécessité  cette  formule  servile  : 
de  l'avis  de  MM.^les  syt^ics  {^i).  La  grande  plura- 
lité a  prononcé  mon  exclusion.  Puisque ,  dans  nos 
prétendus  états,  la  presque  unanimité  de  mon 
ordre  a  toujours  été  contre  mon  voeu,  pouvait-on 
croire  que  les  possédans- fiefs  changeraient.de 
système,  lorsqu'il  s'agirait  de  prononcer  sur  une 
question  qui  m'était  personnelle? 

Voici  la  teneur  de  la  délibét^on,  où  l'on  n'a 
pas  iugé  à  propos  de  tcanscrire  ma  lettre;  ce  qui 
pourtant  paraissait  plus  loyal ,-  et  même  plus  régu- 

(1)  Ea  c«tte  occasion  ib  n'ont  pas  osé  voter,  dit-on, 
parce  q[U*ileAt  été  tropbizarre  qu'ils  prononçassent  contre 
teur- propre  {ugemeot;  mais  par  cela  même  qa*ib  ne  vo- 
taient pas»  ieor  avis  éU^  assez  «onno.  (Non  db  Hiiu.) 
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tier  que  de  faire  rédiger  mon  dire  par  des  coHt- 
miisaires  qui  ne  semblent  pai  avoir  désiré  de  le 
rendre  ni  trop  exact,  ;ni  trop  énergique. 

t-DéUbération.dans  l'assemblée  générale  dueorps 
Je  la  ttohlesse  de  Provence,  tenue  en  cette  ville- le 
&  février  1789. 

•  M.  le  marquiB  de  La  Fare  a  fiit  qu'il  eit  proprié- 
taire de  pluiieurs  fiefs,  dont  il  a  mte  le»  titres  sur 
le  bureau.  Il  a  requis  que  M.  le  comte  de  Mindieau 
remit  amsi  lei  titres  qu'il  doit  avoir,  et  qui  peuvent 
•euk  lui  donner  l'entrée  dans  la  présente  assem- 
blée. M.  le  comte  de  Mirabeau  a  dit  au  contraire  ■ 
qu'il  avait  titre  et  possession  pour  Mre  admis  dans 
les  assemblées  de  la  noblesse.  Titre  :  en  ce  que  son 
Contrat  de  mariage  lui  donne  la  double  qualité  de 
donataire  et  de  substitué  dans  les  fiefs  que  sa  fo- 
miHe  possède  en  Provence.  PossessiDn  ;  en  ce  qu'il 
a  quelquefois  assisté  dans  les  assemblées  particv> 
H^et  de  la  noblesse,  il  y  a  environ  quinze  ans;  qvc 
de  plus ,  ayant  remis  à  M.  l'abbé  Decène ,  géoéale- 
^•te  du  o«|-ps,  ses  titres  de  propriété;  et  MM.  les 
qmdics,  ^rès  examen,  luiayuit  enrvoyé  une  lettre 
de  eOBTOcation  pour  les  ^ats ,  il  a  asûsté  en  con- 
séquence, soit  aux  assemblées  générales,  soit  aux 
comités,  soit  aux  séances  des  états  tenus  jusqu'à 
présent)  et  ses  pouvoirs  y  ayant  été  légitimés,  il 
n'aurait  point  de  nouveau  titre  d  produire;  et  que, 
ne  s'attendant  pas  i  cette  motion ,  il  n'avait  pas  ses 
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«rehÎTCS  dans  n  poche  :  que  cependant ,  ta  présence 
ponvaDt  gtaer  la  liberté  des  suffrages,  il  deman»- 
dait  de  se  r^rer. 

.  >  Sut  quoi,  M.  le  comte  de  Mirabeau  étant  sorti, 
l'assemblée  a  demandé  à  M.  l'abbé  Decèno ,  généa- 
logiste, quels  étaient  les  titres,  soit  de  propriété, 
soit  de  possession  de  fief,  qui  lui  ont  été  reims  par 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ;  et  ledit  généaio^ste  ayant 
été  chez  lui,  en  a  rapporté  t'extrait  du  contrat  de 
narisge  à  hii  remis  par  M.  le  comte  de  Mirabeau. 
B  en  a  été  ùàk  lecture  ;  après  quoi ,  ayant  été  deman- 
dé à  M.  Boonety,  trésorier,  si  M.  deMîrabeau  éttût 
o<»apris  dans  l'état  d'afflorinement,  il  a  répondu 
que  M-  le  marquis  de  Mirabeau,  p^re,  payait  an- 
nuellement Kaâlorinement  en  entier  de  tous  ses 
fiefs  de  Provence ,  et  que  M.  Mirabeau  fils  n'avait 
aucun  afflorinement  sur  sa  tête. 

»  Bt  Fassfflnblée  considérant  qu'on  ne  peut  avoir 
entrée  dans  les  assemblées  de  la  noblesse  que  par 
la  propriété,  ou  par  la  possession  d'un  fief;  que 
M.  de  Mirabeau  t  en  l'état  des  titres  par  lui  ptth 
duitf ,  it'a  ni  possession ,  ni  propriété  enFroTeoce , 
«  dâibéxé,  eu  corrigeant  l'erreur  dans  laquelle 
MM.  les  syndics  ont  été  (i),  qu'en  fétat  M.  le 

(1)  Bemarquez  qu'à  ces  mots,  terreur  dans  icuptèlU 
MM.  tes  tyndici  ont  été,  on  a,  dans  l'extrait  imprimé  de 
cette  délibération ,  ajouté  celui-ci  :  iiforirs  ;  exprexsion  au 
moiai  désobligeante',  puisqu'elle  inculpe,  ou  le  (jénéalo- 
f  iste  de  ta  noblesse ,  dont  la  réputation  est  irrécusablemeut 
étaUie;ou  moi,  qui  n'aipas  même,  comme  on  peut  croire, 
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-comte  de  Mirabeau  cesserait  d'assister  aux  assem- 
blées de  ta  noblesse.  Immédiatement  après  les  opi- 
nions recueillies ,  il  a  été  remis  à  i/i!M.  les  syndics 
une  lettre  à  eux  adressée  par  M.  le  comte  de  Mira- 
beau ,  et  de  lui  signée.  Lecture  faite  de  ladite  lettre. 
■  L'assemblée  considérant  que  les  allégations 
énoncées  dans  la  lettre  de  M.  de  Mirabeau  ne  peu- 
vent suppléer  les  titres ,  et  ne  changent  rien  aux 
dispositions  de  ceux  qui  ont  été  produits ,  a  per- 
sisté en  l'état  dans  sa  précédente  délibération;  et 
en  conséquence,  elle  a  prié  M.  le  commissaire  au- 
torisant ,  de  vouloir  bien  rmdre  une  ordonnance 
conforme  au  vœu  qui  a  ^é  délibéré ,  etc. ,  etc. ,  etc.  > 
Voilà  les  faits;  marcbons  à  leur  développement 
Qui  est  M.  de  La  Fare?  et  qui  snis-je? 


daigné  rt^rdier  &  mes  i^uvfli.  Ce  mot  induita  eat  donc  no 
faux  commis  sur  l'épreufe,  soit  pour  plus  d'éiégancei  ioU 
pour  tout  autre  motif.  Cette  locution ,  t'emur  dont  ta- 
queUe  MM.  tes  syndiet  ont  été,  devait  être  d'autant  plus 
respectée ,  que  H.  Gassier  s'étant  servi  du  mot  induits  ou 
téduiu  daus  l'assemblée  des  posséd  ans -fiefs,  H.  Tabbé 
Decène  rédama  avec  beauconp  d'éneigie ,  et  dit ,  à  ce  qu'oa 
m'assure,  ces  paroles  remarquables  iHy  aiei  trop  de  pvr- 
totmea  intérestéet  à  soutenir  qucjt  ne  ^is  ni  tromper, 
m  me  tromper,  pour  ^'on  se  permetu  une  teite  tégèrpti. 
Le  mot  induitt  fut  Téformé,  mais  rétabli  d^ns  la  rédac- 
tion, puis  Até  sur  une  nouvelle  réquisition  de  M.  Decèoe; 
enfin  il  a  été  intercala  dans  l'imprimé  ;  et  cette  misérable 
évasion  ne  valait  peut-étrepas  le  peu  de  lignes  que  )e  viens 
à'y  consacrer.  (Non  db  Himu.) 
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M.  de  La  Fare  est ,  comme  consul  d'Aix ,  mem- 
bre des  communes.  Et  moi ,  dans  l'assemblée  ac- 
tuelle de  noe.prétendus  états ,  j'ai  été ,  je  suis  ,  je 
serai  l'un  des  défenseurs  des  communes. 

M.  de  La  Fare ,  l'un  des  cinquante-sis  membres 
du  tiers,  a  cru  seul  ne  pas  devoir  voter  pour  cet 
ordre.  Et  moi,  presque  toujours  seul  dans  le  mien, 
j'ai  cru  devoir  voter  pour  l'étemeUe  justice  que 
les  communes  réclament. 

M.*  de  La  Fare ,  hors  de  l'assemblée  actuelle  des 
prétendus  états ,  est  l'un  des  procureurs  fondés 
du  commun  peuple ,  puisqu'il  l'est  des  trois  or^ 
dres.  Et  moi,  qut  ne  sms  ni  consul,  ni  prf>cureùr 
fondé ,  j'ai  été  par  le  fait  ce  qu'il  est  par  le  droit, 
l'orateur  de  la  paix  et  l'un  des  défenseurs  des  droits 
du  peuple. 

M.  de  La  Fare,  consul  d'Aix,  n'a,  dit-on,  assisté 
dans  aucune  assemblée,  des  communes.  Et  moi 
qui,  membre  d'un  autre  ordre,  ne  pouvais  me 
trouver  flans  ces  assemblées ,' j'ai  du  moins  se- 
•condé  par  quelques  efforts  l'expression  du  vœu 
national  dont  les  commîmes  étaient  l'organe. 

M.  de  La  Fare  est  membre  du  tiers  par  sa  qua- 
lité de  consul,  député  sans  élection,  représentant 
sans  .pouvoir,  convoqué  par  te  droit  de  sa  place 
dansl'assemblée  des  prétendus  états,  membre  d'un 
ordre,  et  député  forcément  par  un  autre.  Et  moi, 
contraint  d'établir  les  principes  d'ime  représen- 
tation l^ale,  obligé  de  dévoiler  une  partie  des 
abus  de  la  formation  de  nos  états,  j'ai  attaqué, 
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non  M.  de  La  Fare ,  mais  les  drqita  da  sa  place  ;  et 
peut-être  auraia-ie  dît,  si  j'avait  dû  parler  de  lui , 
que  les  principes  sont  surtout  aéceseaires  (^and 
le  choix  des  personnes  semblerait  excuser  de  les 
avoir  violés. 

M.  de  La  Fare,  même  aVast  d'être  installé  coût- 
8ul ,  ne  parut  dans  l'assemblée  générale  des  t^oia 
ordres  de  la  ville  d'Aix ,  teuue  le  99  décembre,  que 
pour  protester  contre  les  délibérations  qu'on  y 
pftndrait.  Et  moi,  qui  suis  fortement  conv^ncu 
que  la  liberté  publique  tient  à  la  tenue  des  étàta- 
généraux,  leur  légalité  à  celle  de  la  députation 
des  provinces,  et  la  légalité  de  cette  députation  à 
celle  de  l'assembl  ée  où  la  députation  sera  faite  ;  moi , 
dift-)e ,  pour  qui  tous  ces  principes  sont  évîdens  , 
je  n'ai  trouvé  de  aalut  que  dans  l'assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres. 

'  M.  de  La  Fare  est  un  des  vingt-six  commissaires 
'  que  la  capitale  de  la  province  a  ndmmés  pour  ob- 
tenir cette  assemblée  de  la  justice  du  roi.  Et  moi, 
sans  être  commissaire,  {'ai  aioutéma  contribtt-» 
tien  de  aêle  à  celle  du  commissariat,  joint  mes  ef- 
forts pour  atteindre  au  même  but ,  et'  secondé 
comme  simple  individu ,  ce  qu'a  dû  tenter  M.  de 
La  Fare  comme  commissaire. 

M.  de  La  Fare,  comme  consul  d'Aix,  est  néces- 
sairement procnreoT  du  pays  NÉ ,  c'est-à-dire ,  en 
termes  plus  clairs ,  procureur  sans  procuration.  Et 
moi,  sans  attaquer  le  droit  des  procureurs  du 
pays  dont  je  n'u  pas  même  parlé ,  j'ai  dit  simple- 
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ment  en  thise  générale  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 
intreur  fondé  sans  .prf>ciinitîon. 

M.  de  La  Fare ,  comme  pTocnrenr  du  pays  au- 
jourd'hui ,  est  te  prédécesseur  du  procureur  du 
pscys  qui  sera  nommé  demain.  Et  moi,  j'ai  déclaré 
cpie  j'étais  sans  mandat  et  sans  pouvoir  dans  no* 
tre  fvétendue  assemblée  àationale,  parce  qne  j« 
voudrais  n'avoir  pour  successeurs  que  de  véritai- 
bles  mandataires ,  de  véritablee  représentans. 

M.  de  La  Fare ,  etHUme  procureur  du  pays,  a  îil>- 
térét  de  montrer  qu'il  n'y  a  point  de  danger  à  lais» 
■er  nommer  par  une  seule  communauté  le  pro- 
cureur fondé,  le  tutenr,  l'administrateur  de  six 
f:ents  communauté-  Et  moi,  simple  individu,  j'ai 
vouli(  prouver  que  M.  de  La  Fare  pouvait  avoir 
raison,  et  que  le  tiers  trouverait  dans'les  mem- 
bres de.  mon  (»dre  un  déienseur  aussi  sélé  qu'aa 
sein'  même  des  communes. 

Vous  connaissez,  nation  provençale,  celui  qui 
a  demandé  mon  exclusion  du  corps  des  possédans* 
^s  :  ap]H«nez  maintenant  dans  quelles  circon- 
rtances  elle  a  été  demandée. 

Ce  n'est  point  lorsque  je  votais,  il  y  a  seize  années, 
dans  l'assemlrfée  des  possédans-fiefs.  Un  membre 
de  plus  ou  de  moins  paraissait  sans  doute  alors 
peu  important;  et  je  n'avais  point  encore  établi  ce 
principe  fondamental  de  toute  liberté,  qu'une  as> 
semblée ,  avant  de  délibérer,  doit  constater  sa  [Wo< 
jMFe  légalité  par  l'examen  des  pouvoirs  de  tous  les 
membres  qui  la  composent 
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Ce  n'est  point  lonqu'oo  voulait,  il  y  a  quinze 
années,  me  nommer  syndic  de  ce  même  corps  des 
posaédans-fiefs,  d'où  l'on  m'exclut  aujourd'hui. 
Le  syndicat,  il  est  vrai,  n'était  point  alors  bril- 
lante par  une  place  perm^ente  dans  les  états, 
et  l'on  trouvait  apparemment  moins  dé  difficul- 
tés à  me  rendre  syndic  du  corps  qu'à  m'en  laisser 
membre. 

Ce  n'est  point,  il  y  a  un  mois,  Ibrsque  j'ai  été 
récemment  admis,  quoique  M.  de  La  Fare  fût  pré- 
sent, et  qu'il  sût  parfaitement  qui  je  suis. 

Ce  n'est  point  lorsqu'on  me  fit  délibérer,  moi 
non  possédant-fief,  sur  le  droit  que  les  nobles  non 
possédans- fiefs  disent  avoir  {l'entrer  aux  états. 
Comme  j'ai  porté  seul  l'opinion  de  les  admettre , 
M.  de  La  Fare  aura  cru  peut-être  que  le  meilleur 
moyen  d'infirmer  cette  opinion  était  de  montrer  ■ 
que  j'étais  juge  et  partie ,  et  de  me  déclarer  non 
possédant -fiefs.  Je^  n'arais  pas  prévu  un  moyen 
aussi  simple  de  me  répondre. 
'  Ce  n'est  point  lorsqu'on  me  fit  délibérer  sur  les 
instructions  que  les  possédans-fiefs  devaient  don- 
ner â  leurs  députés  aux  états-généraux.  Je  mani- 
festai encore  sur  cet  objet  important  une  opinion 
contraire  à  celle  de  l'assemblée.  Eh  I  n'aurais-je 
pas  dû  penser  que,  si  j'avais  sans  cesse  une  opi- 
nion contraire,,  on  dirait  enfin,  comme  par  ré- 
flexion :  Cet  homme  qui  n'opine  pas  comme  noua 
n'est  pas  des  nôtres?  M., de  La  Fare  a  eu  le  premier 
l'honneur  de  cette  importante  réflexion. 
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Ce  n'est  point  lorsque  M^i.'  les  syndics  des  pos- 
sédans- fiefs,  ayant  sous  les  yeux -mes  preuves,  ' 
présentées  par  M.  l'abbé  Decèn«,  généalogiste  de 
la  noblesse ,  les  examinèrent  avec  pins  d'attention 
que  beaucoup  d'autres;  et  qu'il  fut  déclaré  par 
M.  Cassier,  comme  il  l'avait  délibéré  quelques 
mou  auparavant,  en  consultation,  fjue  la  qualité 
de  donataire  de  fief  ne  pouvait  pas  ni!étre  contes- 
tée. Mais  alors  je  n'avais  point  iadieérëtement  an- 
noncé que  je  répondrais  au  mémoire  de  M.  Gat- 
sier,  sur  les  NON  contributions  de  la  noblesse  ;  je 
n'avais  point  écrit  trois  petites  pages  qui  en  dé- 
truisent quatre  cents  (1). 

Ce  n'es^poiid  lorsque  j'entrai  dans  la  préten- 
due assemblée  de  nos  états,  d'après  une  lettre  de 
convocation  de  MM.  les  syndics  des  possédans-fiefs , 
que  j'y  votai ,  moi  dans  un  ordre ,  et  M.  de  La  Fare 
dans  un  autre;  mdi  pour  celui  que  M.  de  La  Fare 
dîs^t  représëhter,  lui  pour  le  mien  qu'il  ne  re- 
présentait pas;  et  que  j'aCquîs  irrévocablement, 
comme  possédant -fiefs,  la  qualité  de  membre  de 
l'asseo^lée,  puisque  le  pouvoir  dé  tous  les  assï- 
Btans  fut  légitimé.'Mûs  alors  les  possédans-fiefs,  qui 
croyaient  encore -à  la  légalité  de  nos  prétendus 
états,  avaient  intérêt  à  ne  donner  qu'à  l'aisemblée 
entière  le  droit^de  légitimer  tous  ses  membres. 
Apparemment  l'illégalité  reconnue  des  états  leur 

(i)  Voyez  depuis  la  page  48  iusqu'à  5a  de  U  Contre- 
protestation.  - 
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fait  admettre  aujourd'hui  d'autres  miixitne&;  et  je 
me  £élicite  d'avoir  acquis  cet  important  ffrau,  mtoie 
au  prix  de  mou  excluuon. 

Ce  n'est  point  lorsque  je  fis  une  motion  t^id^te 
à  convoquer  l'assemblée  générale  des  troiirordre», 
lorsque  j'en  denuuidai  l'inscription  dans  •  les  ro- 
gîfitres,  et  que  j'obtins  par  acclamation  l'hood- 
rable  adhésion  des  membres  des  comumuies,  hora 
celle  de  M.  de  La  Fare.  Crut-il  ne  pas  devoir  odhé- 
i^  â  ma  motion,  parce  qu'il  se  proposait  de  de~ 
mander  que  je  fusse  exclu  de  l'assemblée?  ou  n'a- 
tnU  demandé  mon  0xclusi<m  qne  pour  justifier  son 
défaut  d'adhésion  ?  Je  l'ignore;  mais  je  sais  bien  fpie 
six  mille  chefs  de  familje  de  la  communauté  que 
H.  de  La  Fare  représente ,  ne  cessent  de  solliciter 
l'assemblée  géniale  de«. trois. ordres. 

Ce  n'est  point  «nfin  lorsque  les  pr^ts  et  les 
possédans-fiefs ,  dausla.sixièmeséoncedenospr^ 
tendus  états,  voulant  infirmer  qui  fliotion  autant 
qu'il  était  en  leur  pouvoir ,  pntfestèr^t ,  non  con- 
tre ma,  présence  qu'ils  avaient  irrévocablement 
approuvée,  maïs  contre  mou  opinion,  contre  celle 
des  communes-,,  et  trouvèreiU  moiits  facile  d'ez- 
cliure.un.seul  membre  des  âats,  que  d'en  excluce 
le  v«eu  4fi  la  nation  elle-même.  M.  de  La  Fare  a 
uns  doute  ctmfondu  la  légitimation  de  mes  pou- 
voirs et  celle  de.mes  pensées;  il  a  cru  que  le  droit 
de  rejeter  une  opinion  renfermait  celui  d'en  re- 
jeter l'auteur;  et  que  si  l'on  parvenait  à  me  f^ 
iner  l'entrée  des  états,  on  en  chasserait ilirévocar 
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Meanenf  et'iAei  motiobs ,  et  mes  Tdeux^  et  mw  Bttf- 

Dans  qudies  cireonstances  Af .  de  La  Fare  a-t-41 
doDc  ^roTo'qàé  Uiob  eiclùftioB? 

€'eM  daM  l'iRstant  'où,-  forcé  de  répondre  ani' 
protMations  dès.  priais  et  dès  ponédans-fieft, 
après  d'inutiles  efibrls  pour  obtenir  comHiHnica- 
tîon  de  ces  pièces,,  et  T«yaBt  \m  iéaDcèB  de  nos 
prétendus  étatt  renvoyées  de  jour  en  jour,  l'avaii 
dâiODcé  tout  à  la  fois,  par  le  ministère  d'un  hafs- 
flier ,  et  ce  déni  de  justice ,  et  la  réponse  que  je  de< 
vais  à  l'intérêt  national  bien  plus  qu'à  itaoï-mâme. 
C'est  lorsque  je  venais  d'apprendre  au  public 
que,  sur  ma  demuidê  â  une  copie  des  pièces  pro^ 
testatt^KS,  M/ de.La  Fare,  procureur  du  pays, 
répoadk  au  .président  de  l'assemblée  qu'il  s'hait 
tnuisporté  aux  archives  delà  frfïïvincepourycfaer- 
cbet,  ncm  It»  pièbes  que  je  demandais ,  mais  le  prô- 
«ès  verbal  que  je  ne  demandais  paa  et  qu'il  savait 
bien  ne  pas  exister,  puisque,  la  eonunission  du 
procès  -rorbal  n'avait,  pas  ihéiUe  éompiencé  ses 
séances.  . 

C'est,  lortque  la  contre^ptatestition  dès  coi»'* 
munes  ayant- été  aUssiiôt'signifîée  que  la  mienne, 
*  et'toute  réponse  à  <^  deux  écrits  paraissant  d^ 
sencnais' impossible,  on  crut  qu'exclure  l'auteur, 
serait,  eàien  une  réponse,  du  moins  une  yengeanoe, 
du-moins  luie  injure;  et  qu'il  était  très-conséquent 
de  déclbr^  la,  guerre  â  celui  que  Fob  «couse  d'9- 
Toir  tpooblé'^  paie. 
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C'est  lorsque  les  séaDcea  de  nos  prétendus  étais 
ayant  été  suspendues,  et  celles  des  possédans-Gefs 
devant  être  continuées  pour  y  traiter  les  objets  les 
plus  importans,  ou  a  cru  que  l'inflexilMlité  de  mes' 
principes  ne  se  prêterait  à-aucune  modification. 

Que  j'y  dénoncerais  la  suspension  des  préten- 
dus états ,  comme  tendante  â  infirmer  l'impât,  qui- 
n'a  d'autre  sanction  que  le  z^e  des  communes,  tant 
que  la  délibération  qui  l'a  voté ,  rédigée  seulement 
par  des  commissaires,  n'a  point  été  lue,  approu- 
vée et  signée. 

Quej'y  dénoncerais  le  projet  indirectement  ex- 
primé dans  les  lettres  de  suspention,  de  faire  dé- 
puter la  nation  provençale  aux  états-généraux  sans 
lui  accorder  une  assemblée  générale  des  trois  or- 
dres; projet  ennemi  de  notre  constitution,  qui, 
présenté  par  M.  de  La  Fare  et  par  les  autres  con-' 
suls'd'Âix  dans  l'assemblée  générale  de  la  plus'im-' 
portante  VÎguerie  de  la  province,' n'eut  le suflrage 
que  de  ceux  qui  le  proposaient 

Que  là,  je  dirais  :  Vous  prétendez  (et  le  gou- 
vernement admet  cette  prétention)  être  uneo-état, 
et  non  un  état  snbaheme  :  soyez  conséquent;  il  vcnis 
importe  de  l'être  ;  car  les  privil^es ,  quoique  exé- 
crables contre  les  nations,  sontutiles  contre  le  des-  * 
potisme  ministériel.  Conservez  donc  soigneuse- 
ment vos  privilèges  aussi  long-temps  que  la  France 
n'aui^  pas  une  constitution  une,  homogène,  stable 
et  permanente ,  contre  laquelle  il  sera  de  l'intérêt 
de  tous  d'échanger  les  prétentions  et  les  flroits  lo- 
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catu..  OT,'im-co-état  ne  peut  pas  députer  par  dis- 
tntis  comme  les  provinces  qui  ne  sont  séparées 
des.  antres  <pie  par -de  simples  divisions  géogra- 
phiques :  l'état  de  Provence,  qui  n'a  pour  roi  que 
le  comte,de  Provence,  ue  dfùt  porter  dans  Ja  gradde 
assemblée  des  Français  qu'un  vceu  national, et  non 
des  instructions  partielles,  qui,  péut-étreopposées, 
peut-être' contradictoires,  ne  pourraient  pas  obli- 
ger la^province  entière. 

.  '  Que  là ,  je  dirais  :  Les  possédans-fiefs  ayaut  déjà 
protesté  dontce  la  décision  provisoire  du  roi  sur 
la -formation  des  états-généraux,  contre  l'i^alifé  de 
représentation  a(»:ordée  aux  communes  de  France, 
et  .contre  lalégalité  même  des  états-généraux,  si 
l'tm  y  opine  par  tête,  il  est  évident  qu'ils  ne  s'op- 
posent à. la  députation  légale  de  la  province  dans 
une  assemblée  générale  des  trois  ordres,  que  pour 
infirmer  la  légalité  des  états-généraux  par  l'ill^a- 
Itté  de  ia  députation  provençale. 

Que  là,  je  soutiendrais  que  la  députation  pour 
l'assemblée  nationale  ne  devant  plus  être  faite  dans 
celle 'de  nosrprétendus  étafei ,  il  ne  reste  aucun  pré- 
texte de  refuser  aux  nobles  non  possédans-fiefs  la 
qualité  d'électeinr'.dans  l'ordredie  la  noblesse;  fût- 
il  exact,  et  rien  n'est  plus  faux,  que  les  possédans- 
fiefs  représentent  toute  la  noblesse  provençale  dans 
les  états ,  aucun  règlement  ne  dit  qu'ils  la  repré- 
seotent  hors  des  états. 

■  .  Que  là,  moidrant  Ja  contradiction  des  détibéra- 
ttons  des  p<)8Bédans- fiefs  avec  leurs  prÎDdpes,  je 
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leur'  dirais  :  vous  wddimeE  A  vof  àifvMfÀ^  ae  m» 
tirer  de»  états -génératu,- si  l'on  y  opine  pM- tète: 
qui  repréientera  la  noblesse  de  Provence  lorsque 
vos  députés  se  seront,  retirés?  Voua  prétnndoz  an 
droit  de  la  représenter  :  avez-TOus  donc  aussi  lé 
droit  d'empéclier  qu'elle  soit  veprésenJtée? 

Que  là ,  je  dirais  enfin  :  Il  est  temps  de  .renmi- 
cer  à  ces  antiques  pr^ugés  qui  ne  sâM  plus  sioi- 
plement  une  erreur,  mais  une  iniquité.,Ne  crayons 
pas  que  les  députés  des  possédans-fiafs  faussent, 
le  mémoire  de  M.  Ganier  â  la  main,  ébranlerilans 
les  états-généraux  le  principe  fonduaentai  de  toute 
société  BUT  la  nécessité  de  répartir  également  les 
ùnpAts  entre  tous  ses  membres;  la  noblesse  dePro- 
veoce,  qui  ne  le  cède  à  aucune  anfere  en  loyauté , 
en  bonneiu',  en  courage,  sera-t-elle  la  deniiëre,  et 
bientôt  la  seule  du  royaume  qui  xefnse  d'âtoe  gé- 
nérense,  ou  plutôt  d'être  juste? 

Voilà  ce.  que  j'aurais  ,dit  :  et  c'est  quand  la  sus- 
pension de  DOS  prétendus  états  ne  me  permettait 
plus  de  parler  des  possédans-fiefs ,  que  M.  ile  LaFate 
a  provoqué  mon  exclusion  de  leur  anemblée. 

Mon  accusateur,  et  la  circonstance  choisie  pour 
l'accusation ,  vous  sont  connus.  Ecoutez  mainten- 
nasA,  nation  provençale,  sur  quoi  l'on  s'est  bmdi- 
peur  m'exclure. 

Vous  croyez  sans  doute  déjà  le  savoir.  'Ma»  le 
prétcxtje,  ce  motif  apparent  qui  voile  presque 
toutes  les  actions  humaines,  le  connaissez-vous? 

Pour  m'exclure  d'une  assemblée  degentilshom- 
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DM»  poasAcUtM-^efr ,  H  fdlmit  ftovmr  que  je  n'é-  ' 
tate  pomt  gentîHioniiiie ,  on  que  j^étais  sans  fief. 

M.  de  RsQK  a  bien  voulu  ne  pas  nier  que  fii- 
qiMtti  f6t  f^mtiHionitne.  Mais  il  a  prétendu  que' 
l'étais  fleni  fief;  d'oà  il  a  conclu  que  j'étais  sam 
ùHérét  peur  les  -SeUi  et  je  dob  l'aToner,  )e  ne 
mets  pu  un  gwnd  intérêt  à  «ontenir  oertràbes 
prérogativeR  îles  fie6.  , 

PovaM>ntrerqiK  )'étaii«an«  fief,  il  iaBêit  proo- 
TOr  contre  niM  i.calr  mes  pmiTesétaientd^Â  faites, 
que  je  n'étais  ni  possesseur,  m  propriétaire  d'au- 
cane  terre  fieffée.  L'assemblée  a  recosins,  pat  sa 
dâibésatàan,  que  l'ime  de  ces  deux  qusdités  suf- 
fit; )«v<niast  que  je  n'étais  fMs  posseaseurj  il  ne 
B^fljgÎMait  plus  «fne  de  savoir  si  je  n'étais  pas  |m>- 
priétaire. 

J*a>rais  firauvé  qw  je  strfs  prapriétmire,  parce 
que  /je  suis  doHataixe.  Cette  txwséquesRe  a  pana 
taàs^nsle^  car  M.  Gassier,  qui  cmnatt  les  ordon- 
nances du  royaume,  sait  très-bien  qu'une  dona- 
tion eat  une  propnété.  Il  falhût  donc  prouTer  que 
yc  ne  suis  pas  «kMUtaire. 

J'aTHB  xnoatré  que  je  le  suis,  parce  qve  j'ai  été 
Buammé  dans  bboo  contrat  de  mariage  à  des  sub- 
slitntj«DS  dont  ks  degtés  étaient  finis  dans  la  per- 
sonne de  mmm  père.  Il  Adlait  donc  reconnaître  que 
it  sttài  donataire,  ou  prouver  ctmtre  moi  qu'une 
paçeiile  nomination  fiaite  ilana  un  contrat  de  ma- 
riage, n'est  pas  une  donation; 

Je  n'établis  point  ici  cette  question  de  droit 
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*'Elle  sera  traitée  dans  des  conBultatioiis;  elle  sera 
portée,  quand  il  en  sera  temps,  devant  les  tribu- 
naux du.  royaume  qui  devront,  en  connaître;  et 
sans  doute  je  n'aurai  pasim  grand  mérite  à  ptou- 
,ver  que  dès  gentilshommes, et  M.  de  LaFarelui- 
luéme ,  peuvent  se  tromper,  loraqu'au-lieu  de  dé- 
,cider  un  point  d'Jbonneui,  iU  s'avisent  de  juger  un 
point  de  droit.  Mais  vous ,  nation  provençale,  vous 
ferez  sans  -doute  ici  une  réflexion  bienûmple. 
,  ,  Puisqu'il  fallait  prononcer,  direzrTOus,  surune 
questi<m  de  droit,  par. qui  doue  le'  comte  de  Mi- 
rabeau a-tsl.  été  jugé? 

L'assemblée  n'était  composée  que  de.  gentils- 
hommes ,  et  d'un  seul  homme  de  palais.  Si  je'n'ai 
-été  j'i^é  que  par  des.  gendlshommes,  et. que  cet 
homme  de  palais  se  soit  abstenu,  comme  on  le 
dit,  met  juges  étaient  tous  évtdenunentTécusables 
.et  incompétens,  par  cette  raison  invincible  qui.  ne 
pennet  pas  qu'un  homme  sache  ce  qu'il  ne  sait 

.  point. 
- .  Si  rhomque  de-palais  a  prononcé,  je  n'ai  donc 
été  jugé  que  par  lui;  mais  lui  plutôt  encore  que 
tout  autre  devait,  être  récusé,  puisqu'il  a  été  con- 
sulté par  ma  famille ,  et  qu'il  a  décidé  par  écrit  que 
je  suis  incontestablement  donataire.  Je  ne  disputé 
point  i  un  avocat  4^  joindre,  s'il  le  peut,  à  la  no- 
blesse que  domient  les'talens,  cette  autre  noblesse 
que  les  talens  n'envient  gu^e;  mais  je  prétends 
qu'un  avocat ,  tout  noble  qu'il  puiSK  être ,  ne  doit 
pas  perdre  la  mémoire;  qu'il  ne  peut  pas  juger 
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une  partie  pour  laquelle  il  a  consulté,  ni  juger  le 
contraire  de  ce  qu'il  a  décidé,  ni,  lorsqu'on  l'in- 
terpelle d'attester  un  fait  important,  répondre  par 
un  je  ne  m'en  souviens  pas,  qui  signifie,  je  m'en 
souviens  très-hien  ,  'mais  je  ne  veux  pas  le  dire. 

Les  gentilshommes  ont  fait  lire  mon  contrat  de 
mariage.  H  est  dit  dans  ce  contrat,  que  je  suis 
nommé  à  la  substitution  de  tel  ou  de  tel  fief,  et 
que'jè  suis  donataire  des  meubles  et  de  la  vaisselle 
qui  se  trouvent  dans  lé  cliâteau  d'un  de  ces  fiefs. 
Quoi!  donataire  d'une  vaisselle!  a-t-on  dit  aussi- 
tôt. Une  vaisselle  n'est  pas  un  fief  ;  donc  le  comte 
de  Miraheau  n'est  pas  donataire  d'un  fief.  Et  Toilâ 
comme onaju^!  parce  qu'en  effet,  c'est  ainsi  que 
des  gentUshommes  doivent  juger.  L'homme  de  pa- 
rais souriait  sans  doute  ;  mais  il  s'abstenait  de  pro- 
noncer, comme  sjrndic,  comme  avocat  consulté, 
comme  ayant  perdu  la  mémoire. 
'  D'autr«s  getitilshoinmes  ont  dit  :  Le  contrat  de 
mariage  ne  parlé  des  fiefs  que  pour  les  substituer, 
et  non  pour  les  dolmer.Hy  a  donc  substitution,  et 
non  donation.  Cette  consé^ence  a  dû  paraître  bien 
juste;  et  cepencfant  elle  ne  l'était  pas,  puisqu'il 
fallait  dire  au  contraire  :  Donc  il  y  a  le  mot  sub- 
stitution j  et  non  lé  mot  donation.  Il  restait  dès 
lors  à  examina',  ce  qui  seul  était  en  question,  s'il 
n'arrive  jamais  que  l'on  soit  donataire  par  le  fait, 
quoique  substitué  dans  les  termes.  En  posant  la 
question  de  cette  manière  ',  il  n'est  pas'  un  seul 
((entilhomme  qui,  par  loyauté,  n'eût  refusé  de 
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prononcer.  Mais  qui  donc  poÙTait  poser  ainsi  la 
question  ?  Cekii-U  seul  qui  ne  se  rappelait  pas  de 
l'avoir  d^  décidée. 

n  n'est  point  d'avocat  consultant  on  consulté 
qui  ne  sache  qu'une  substitution  dont  les  degrét 
sont  finis,  n'existe  pas;  qu'être  nommé  à  une  pa- 
reille substitution,  n'est  donc  pas  être  substitué; 
que  n'être  pas  substitué,  et  n'avoir  rien  acquis, 
serait  faire  d'un  contrat  de  mariage  un  vain  titre  ; 
etque,  puisqu'on  acquiert  quelque  chose,  et  qu'il 
y  a  erreur  dans  le  mode  et  non  dans  le  fait,  le 
iKHnmé  i  une  pareille  substitution,  on  n'est  ribn 

du  tout,  ou  est  flonataire Mats  )'ou)Jie  cpM 

j'ai  promis  de  ne  pas  traiter  la  question  de  droit 

Enfin,  d'autres  gentilshommes  ont  dnnandé  an 
trésorier  de  la  noblesse ,  qui  ne  devrait  point  av«ir 
de'  trésorier,  si  c'est  mon  père  ou  moi  qui  paie 
l'afilorineipent  des  fiefo,  terme  barbaiè  qwe  )'s»- 
,père  voir  bientôt  bannir  de  la  langue  prov^^e. 
Si  le  comte  de  Mirabeau  ne  paie  pas  l'afflorine- 
ment-,  a^t-on  dit ,  il  n'est  donc  pas  propriétaire. 
On  devait  dire  :  U  n'est  donc  pas  possesseur,  ou 
ne  point  avouer,  dans  la  déUbéraCion,  qu'il  saffit 
d'être  propriétaire  :  mais-  qu'importent  une  erreur 
et  une  contradiction  de  plus? 

'  Remarquez  d'ailleurs,  nation  provençale,  que 
je  ne  Qoe  présente  point  ici  en  concurrence  a-vec 
mon  p^ ,  et  qu'en  votant  pour  les  fiefii ,  je  réun» 
l'intérêt  Su  propriétaire  à  celui  du  posiesseor.  A 
Dieu  ne  plaise  que  j'ose  jamais  prendre  une  plaoe 


ntzedbï  Google 


DE  SURABEAU.  107 

à  «ikté  du  «é»érafale  rcfwéKDtantque  h  natore  m'a 
donné ,  que  mon  cœur  eét  choisi ,  et  auprès  de  qui 
je  ne  puis  avoir  que  le  respect  du  aentiment  pour 
sufirngel  Mais  la  plaœqueje  lui  céderais,  et  qu'il 
aas  cède  Uù-méme,  d'autres  que  lui  peuvent-ils 
me  l3  disputer?  Que  gagnerait-on  d'aitteurs  i  écar- 
ter iefiis  ,  si  le  père  pouvait  paraître  ?  Cehii-ci  n'es^ 
il  dcBc  plus  l'ami  des  hommes  qu'il  a  éolairës  et 
défendiu  pendant  un  demi-siècle? 
.Je  pourrais  dire  encore  à  ceux  qui  soutiennent 
avec  raison  cpie  je  n'ai  pas  ce  qu'il. ne  faut  pas 
avoir,  la  pDa^eseion  d'un  &ef ,  que  )'at  du  moins  la 
ppseesùon  de  voter  pour  les  fiefs  ;  et  qu'à  ce  titre , 
l'avais  un  dnoit  acquis  de  rester  dans  rassemblée 
d!«â  l'on 'a  veidu  m'ezchire.  Cette  question ,  je  l'a- 
voue, était  du  s«ssort  des  gentiibfaommes,  et  j'en 
suis  fàcthé  pour  eux  :  j'aurais  voulu  qu'ils  n'eus- 
sent jugé  que  ce  qu'Us  ne  pouvaient  pas  entendre. 
Toute  assemblée  peut  faire, sa  propre  poUcet 
voiU  le  principe  qu'ils  ont  réclamé,  et ,  on  l'a  vu, 
j'«4opte  oe  principe.  Maîe*une  assemblée  peut-eile 
juger  aujourd'hui  ce  qu'elle  a  jugé  hier  ?  Voilà  ce 
que  je  nie.  Cd  jugem»it  peut  être  attaqué,  mais 
non  par  ceux  qui  l'ont  rendu.  La  possession  ne 
fAt-elle  pas  iirévocable  pour  ceux  qni  l'ont  recon- 
nue, ce  n'est  plus  du  moins  de  leur  •apinimi  qu'elle 
peut  dépends^  Juges  dans  le  principe,  ils  ne  smit 
]duB  que  parues  lorsque  le  droit  est  acfpiis  :  or 
il  &ut  nécessairement  im  tribunal  astre  deux 
parties. 
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j  Ce  que  ]e  dis  serait  encore  vrai ,  quand  je  n'au- 
rais qu'une  possession  reconnue  ;  mais  j'ai  de  plus 
une  possession  jugée.  Je  ne  surs  pas  seuleni^t  en- 
tré comme  possédant-fief  dans  l'assemblée  de  nos 
prétendus  états  ;  il  a  été  jugé  par  la  légitimation  des 
pouvoirs ,  que  je  devais  être  admis  en  vertu  de  ia 
double  qualité  que  les  syndics  de  mon  ordre  avaient 
reconnue.  Or,  puisqu'il  eàite  un  jugement,  par 
qui  donc  a-t-il  été  rendu?  N'est-ce  point  par  ces 
mêmes  gentilshommes  qui  après  avoir  déclaré 
dans  une  assemblée  que  je  suis  possédant-fief,  veu- 
lent me  refuser  dans  une  autre  la  qualité  qu'ils 
m'bnt  accordée  ?  La  sanction  donnée  à  mes  pou- 
voirs dans  l'assemblée  de  nos  prétendus  états  était 
un  véritable  jugement;  mes  suffrages  portés  dans 
six  séances  en  ont  été  l'exécution.  Ëtaît-41  d'ob- 
stacle plus  invincible  au  nouveau  jugement  que  les 
mêmes  juges  ont  voulu  rendre  sur  la  même  ques- 
tion, pour  la  même  partie?  Je  me  trompe,  quand 
je  dis  les  inêmes  juges.  C'est  par  lés  possédans-fiefs, 
par  les  prélats,  par  les  communes ,  que  j'ai  été  jugé; 
et  les  seuls  possédans-fiefs  prétendent  rejuger  ! 
Croient-ils  donc  pouvoir  in&inerdans.leurs  fojers 
ce  qu'ils  ont  reconnu  daiu  l'assemblée  qu'ils  ap- 
pellent les  états;  opposer  le  jugement  d'un  ordre 
à  celui  de  l'assemblée  qu'ils  appellent  les  trois  or- 
dres ;  détruire  l'effet  irrévocable  d^eur  premi^ 
sanction;  et  passer  pour  plus  éclairés,  lorsqu'ils 
opinent  seuls,  que  dans  l'assemblée  des  prâats  et 
des  communes? 
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En6n,  nation  {vovençale,  il  faut  que  Toui  sa- 
diiez  quel  avantage  on  a  voulu  retirer  dé  mon  exclu- 
sion. Mais  je  vais  vous  dire  d'abord  celui  qu'on 
n'obtiendra  pas. 

L'illégalité  de  nos  prétendus  états  est  aujourd'hui 
tellement  déinontréé,  qu'il  n'est  plus  'i  craindre 
que  vous  en  ayez  jamais  de  pareils.  Vous  ne  ver-  . 
rez  phis  convoquer  seulement  des  prélats ,  des  pos- 
sédane-fiefs ,  et  des  consuls,  pour  vos  assemblées 
prétendues  nationales.  Déjà  l'illégalité  de  nos  états 
actuels  est  reconnue  pu*  l'autorité  même,  puis- 
qu'on vient  de  Tes  suspendre;  déjà  Ton  a  senti 
qu'une  pareille  assemblée ,  ni  telle  qu'elle  est,  ni 
xaétne  renforcée,  ne  peut  pas  députer  aux  états- 
gén^ux  pour  une  nation  qui,  lui  refusant  le 
droit  de  la  représenter,  peut  bien  moins  encore  lui 
reconnaître  celui  de  choisir  ses  représentans,  et 
de  conférer  des  pouvoirs  qu'elle  n'a  pas  elle-même; 
Que  }e  sois  dans  l'assemblée  des  possédons-fiefs ,  ou 
que. l'en  sois  exclu,  ces'  premiers  avantages  vous 
sont  irrévocablement  acquis. 

La  nécessité  de  rendre  vos  états  plus  nombreux  ; 
de  ne  reconnaître  p>our  représentans  de  la  noblesse 
que  des  membres  libremeut  élus  par  cet  ordre  en- 
tier; pour  représentans  du  clergé  que  des  ecclé- 
siastiques élus  par  tout  le  clei^;  de  n6  confier 
l'élection  des  commîmes  qu'à  des  assemblées  gé- 
nérales de  tous  lés  chefs  de  famille  ;  de  n'admettre 
pour  électeurs  dans  cet  ordre  que  les  membres  de 
cet  ordre;  de  diviser  les  électeurs  en  agrégations 
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égales  en  nombre  et  en  puissance,  ou  de  r^^  le 
nombre  des  dépotés  selon  l'inégalité  des  agréga- 
tions ;  de  n'être  astreint  par-desans  tout  pour  le 
choix  des  députés  qu'à  la  confiuice;  d'alwoger 
tous  ces  rè^emens  absurdes  qui  ne  permettent 
pas  de  choisir  lorsqu'il  faut  choisir;  dé  donner  aul 
.  suffrages  réunis  des  communes  une  telle  portion 
de  puissance,  que  là  volonté  des  deux  premier» 
ordres,  qui  ne  sont  point  la  nation,'  dc'  puisse  la» 
mais  être  pnae  pour  la  volonté  générale  de  cette 
nation;  de  donner  aux  communes  un  syndic,  et 
un  syndic  dans  les  états  ;  parce  ^Qe  toxHt  cidre  qui , 
en  certain  cas ,  a  une  personnalité  distincte  de  celle 
de  chacun  de  ses  membres ,  doit  avoir  un  syndic; 
de  conférer  i  toute  assemblée  le  droit  de  choisir 
son  présidait}  de  n'y  voter  sur  le  dioix  des  per- 
sonnes qu'an  scrutin;  d'accorder  le  veit»!  d'opi- 
nion, dès  qu'un  seul  membre  le  réclame;  de  ne 
délibérer  sur  ouiiun  objet  qui  n'ait  été  proposé 

la  veille :  ces  principes  ne  sont  plus  de  vains 

problèmes;  le  suffrage  universel  dé  la  nation  les  « 
consacrés  ;  et ,  que  je  sois ,  ou  non ,  dans  l'assemMée 
des  possédans-fiefs,  le  terme  des  abus  est  irrévo* 
cablement  arrivé. 

Je  le  sais,  nation  provençale,  c'est  pour  en  ta- 
rir à  iamais  la  source  que  vous  mez  demandé  l'as- 
semblée des  trois  ordres.  Mais  croyez-que  si,  par 
împo88Îble,^evous  est  refiuée.qdeique  voix  ^-élè> 
vera  dans  la  grande  assemblée  de  la  nationr  pour  y 
dénoncer  et  les  àbuÈ  qui  vous-oppriment,et  ie» 
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auteurs  de  cet  abus  ;  et  ces  rëglemens  barbareê  dont 
>  on  TOUS  enchaloe;  et  ces  états  piéniers  pour  un 
seul  corps  ;  et  cette  effrayante  inégalité  dans  la  ré- 
partition de  vos  impôts;  et  cette  aristocratie  que 
l'on  voudrait  rendre  étemelle  :  vos  maux,  vos  plain- 
tes, votre  faiblesse,  votre  esclavage,  tout  sera  dé- 
voilédansce  grand  jour  où  vous  n'aurez  plus  pour 
joge  que  la  nation,  présidée  par  un  bon  roi.  Qu'im- 
porte à  ce  pris  que  je  sois  exclu  de  rassemblée 
des  possédans-fiefiB?  on  ne  fera  pas  taire  pour  cela 
l'irrésistible  voix  de  la  justice. 

Quel  est  donc  l'avantage  que  les  poBsédans-flefs 
ont  cru  retirer  d'une  voie  de  fait  aussi  extraordi" 
jBÛre?  Ussaventbienque  jen'auraipas  loi^-tanps 
le  bonheur  de  vivre  parmi  mes  concitoyens,  et  que 
m'exclure  de  leurascemblée,  c'est  m'exclnre  seu- 
lement de  qoefquea  séances.  Us  savent  bioif  et  je 
l'ai  cruellement  éprouvé  lorsqu'ils  ont  protesté 
contre  la  décision  même,  du  roi ,  que  mon  opinion , 
quoique  évidemment  rûsonnable,  était  incap^le, 
même  dans  les  circonstances  les  plus  délicates,  de 
botanoer  l'influence  des  meneurs  du  corps  :  qu'im- 
portait donc  un  suffrage  de  plus  quiavait  si  peu 
de  pouvoir.^ 

Bs  •aveat  bien  encore  qu'un  fief  est  facile  à  ac- 
quérir;  qu'il  en  est  plusieurs  qui  coûtent  moins 
qu'un  seul  exempkdre  du  mémoire  de  M.  Gassier 
sur  les  prorogatives  fieffées;  etque,  si  l'on  pouvait 
mettre  quelque  important»  à  mon  t^inion,  tous 
les  possédans-fiefs,  amis  de  la  paix  et  de  la  justice, 
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qni  ont  voté  contre  l'exclusion  provoquée  par  M.  de 
La  Fare ,  a.uraient  îles  fiefs  à  céder  à  celui  qu'ils  ^ 
voudraient  conscrrer  pour  frère  d'armes. 

Je  suis  de  bonne  foi  ;  je  croyais  pouvoir  vous  ap- 
prendre te  motif  de-  mon  exclusion  :  mais  si  déjà 
vous  ne  le  savez  pas,  je  l'ignore  moi-même. 

En  effet,  ne  croyez  que  je  fasse  cette  Injure  aux 
possédans-fiefs  d'imaginer  qu'ils  aient  eu  le  pro- 
jet, en  me  fermant  leur  assemblée,  de  m'exclure 
de  celle  de  nos  états  actuels ,  dont  je  suis,  et  dont 
je  ne  puis  cesser  d'être  membre. 

n  n'y  aurait  pas  seulement  de  l'absurdité  à  sou- 
tenir quvax  ordre,  en  changeant  de  place  et  de 
siège ,  du  matin  au  soir,  du  jour  au  lend^nain ,  pût 
désavouer  les  pouvoirs  qu'il  a  déjà  Intimés,  ap- 
peler de  son  jugement  lui-même,  et  de  lui,  rera- 
plbsant  les  fonctions  pulâlques ,  à  lui ,  exerçant 
un  acte  de  vengeance. 

Qu'un  ordre,  si  toutefois  les  poosédans  -  fiefs 
sont  un  ordre,  opposant  1^  délibérations  de  son 
assemblée  à  la  délibération  des  états ,  peut  dire  aux 
prélats  et  aux  communes  :  J'ai  jugé  de  concert 
avec  vous  de  telle  manière ,  et  ce  jugemeqt  a  été 
exécuté;  mais  qu'importe?  Je  juge  seul,  et  sans 
vous ,  d'une  autre  manière  ;  je  prétMida  corriger 
la  formation  actuelle  de  l'assemblée ,  même  lors* 
que  ses  séances  sont  suspendues;  j'oppose  Â  la. dé- 
libération des  états  l'ordonnance  d'un  commis- 
saire qui  n'est  pas  commissaire  du  roi  pour  les 
états. 
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Je  dis  tpi'im  tel  flystème  ne  serùt  pas .  seule- 
ment absurde,  mais  effrayant,  mais  monstrueux, 
mais  le  dernier  terme  de  l'oppression  et  de  l'in- 
justice.  En  effet,  qu'on  en  suive  les  conséquences. 

n  serait  donc  vrai  qu'un  membre  des  états  ad- 
mis auiourd'hui.etinvesti,  par  sou  admission  même 
et  par  son  serment ,  du  droit  de  donner  impuné- 
ment son  suffrage,  resterait  exposé  à  tous  les  effets 
de  la  vengeance ,  si  sou  opinion  venait  à  contra- 
rier les  projets  de  ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
servé le  droit  de  l'exclure  1 

Il  serait  donc  vrai  que  chaque  ordre,  maître  de 
sa  propre  police,  pourrait  chasser  aujourd'hui,  par 
des  prétextes  qui  ne  manquent  jamais  â  ceux  qui 
les  dherchent,  tous  les  membres  dont  le  sufirage 
déjÂ  connu  mettrait  un  obstacle  à  ses  projets;  f{u'on 
légitimerait  ainsi  les  personnes  d'après  les  opi- 
nions, et  non  les  opinions  d'après  les  personnes; 
et  qu'une  assemblée  toujours  incertaine  dans  sa 
formation ,  composée  aujourd'hui  de  cent  per- 
sonnes, et  demain  de  cinquante,  se  verrait  sans 
cesse  livrée  à  l'inquisition  la  plus  tyrannique  1 

Il  serait  donc  vrai  que  la  communauté  d'Ais, 
d'après  les  principes  de  M.  de  La  Fare ,  pourrait 
déclarer  qu'elle  se  trompait  lorsqu'elle  a  cru  qu'elle 
était  forcée  de  le  députer,  nommer  un  représen- 
tant i  sa  place ,  et  le  renvoyer  de  l'assemblée  des 
états  dont  il  veut  m'exclure  1 

Il  serait  donc  vrai  que  le  conseil  municipal  de 
cette  ville ,  ou ,  si  l'on  veut ,  que  l'assemblée  de  tous 
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les  chefe  de  famille  pourrait  désavouer  la  nomi-, 
nation  de  M.  de  La  Fare  pour  consul  d'Aix,  puis- 
qu'il recDiOMlt  que  des  votans  peuvent  revenir 
ctnitre  leur  suffrage  ! 

Il  serait  donc  vrai  que  chaque  membre  de  l'as- 
«emUée  actuelle  de  nos  états  pourrait  exiger  une 
nouvelle  lé^tîmation  des  pouvoirs  ;  demander  i 
tous  les  possédais -6efs  s'ils  sont  gentilshommes; 
vérifier  si  nulle  erreur  ne  s'est  glissée  dans  l'exa- 
men fait  par  les  syndics;  si  les  quatre  degrés  de 
noblesse  que  l'on  exige  ne  seraient  pas  réduits  à 
trois  pour  tous  ceux  dont  les  pères  étaient  nés 
avant  la  noblesse  de  leur  aïeul;  u  les  extraits  bap- 
tistaires  font  partie  de  toutes  les  preuves  que  l'on 
a  données;  si  tous  les  possédans- fiefs  constateut 
leur  propriété  par  des  actes  publics ,  ou  seulement 
par  des  articles  de  mariage  non  contrôlés! 

Il  serait  donc  vrai ,  powr  ne  parier  que  de  moi- 
même,  que  devant  être  exclu  des  états,  je  n'au- 
rais pas  eu  le  droit  d'y  voter;  que,  par  cela  seul, 
tous  les  suffrages  que  j'ai  donnés  seraient  nuls  ; 
qu'il  faudrait  par  conséquent  retrancher  du  pr»-  , 
ch  verbal ,  et  ma  motion  sur  l'illégalité  fies  états , 
et  l'adhésion  des  communes  A  cette  motion,  et 
l'ai^  que  l'on  m'a  concédé  de  mon  consentement 
i  payer  tous  les  impôts,  et  les  protestations  qu'on 
n'a  point  voulu  entendre,  et  que  j'ai  été  forcé  de 
faire  signifier!  ou  plutôt  il  serait. vrai  que  toutes 
les  délibérations  seraient  mriles ,  puisque  n'y  ayant 
iamaia  eu  de  verh^  d'opmitms,  il  faudrait  renoo- 
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car  à  saToîr  si  le  suffrage  que  l'on  Toudrait  retran- 
cher n'a  point  teUement  influé  sur  la  délibéra- 
tion, qu'on  ne  puisse  plus  l'en  séparer! 

Prenez  garde,  nation  provençale;  si  jamais  de 
pareils  ptîucipes  étaient  admis  dans  l'assemblée 
de  vos  états,  vous  seriez  éternellement  esclave. 
L'intérêt  de  la  liberté  de  tous  exige  qu'un  repré- 
sentant dont  lés  pouvoirs  sont  reconnus  n'ait  plus 
â  redouter  que  cette  voix  publique  qui  poursuit  et 
qui  déshonore  les  traîtres  à  la  patrie.  Mais  ai  un 
pouvoir  quelconque  peut  exclure  le  représentant 
qui  a  déjà  délibéré ,  et  dont  Jes  opinions  sont'  ra- 
connues ,  cette  ass«nbfée.  nationale ,  cette  aaseu»- 
blée  souveraine ,  que  vos  ennemis  redoutent  autant 
que  vous  la  dénrez ,  ne  sera  que  le  tombeau  de  la 
liberté. 


OnnoK  de  Hirabeab  tut  le  lègleroent  donné  par  le  roi, 
pour  l'exécutiim  àe  ses  leUi«a  de  convooatioa  aux  pro- 
-cbaint  éUts^én^ux,  dan*  le  comté  de  Provence. 

An  nt  ilU  tjlù  ^«t  de  qui  MgabBEnr,  nt  Mpi  ipHut 
HfifitÊÊt»,  mt  Ulai  fâ  éfbiat  cudiMin*  iikmàa 
Çk-  Fni  ifoiB.  /y. 


Je  dirtifiguc  dans  le  règlemecABanexéaux  lettres 
de  convocation,  le  préambule  et  les  articles  ;  c'est" 
à-dire ,  ici  principes  et  l'application  de  ces  pria- 

cip«. 
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Je  t^irde  le  préambule  dix  t^lement  comme 
un  acte  éclatant  dfe  la  justice  du  roi,  comme  une 
auguffte  sanction  donnée  aux  prihdpes  que  j'ai  sou- 
tenus de  concert  avec  les  communes  ;  comme  un 
gage  assuré  de  la  réformatîon  de  nos  états,  et  de 
tou8le»abua  déjà  frappés  de  mort,  déjà  foudroyés 
par  les  réclamations  universeUcs  de  la  province. 

En  effet ,  qu'avons-nous  soutenu  iusqu'ici  ? 

Que  nous  n'avions  point  d'étïdB  constitutionnels. 
*Le  roi  lé  recoftualt. 

Que  l'on  ne  pourrait  députer  anxétats^énéraux 
dani  nos  états  àotuds ,  m  tels  qu'ils  sont  constitués 
au/ourd'huit  ni  enj-^/oignant  un  supplément  arbi- 
traire -■  et  ce  sont  les  expressions  du  roi. 

Que  nos  états  sont  vicieux,  parce  que  le -second 
ordre  du  clefgé  n'y  est  point  admis;  que  la  nom- 
breuse pajtie  de  la  noblesse  qui  ne  possède  pas  de 
fiefs  en  est  exclue  ;  que  la  nomination  des  représen- 
tansdu  tiers-état  est  soumise  à  des  règlemens  mu- 
nicipaux  qui  écartent  des  élections  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  ;  et  que  le  nombre  respectif  des 
trois  ordres  est  inégal  ^  puisque  le  nomjbre  circon^ 
scrit  du  tiers-état  est  invariable,  et  se  trouw  corr^ 
posé  de  plusieurs  nobles.  Et  c'est  précisément  dans 
ces  termes  que  le  roi  vient  de  donner  son  immuable 
adbésion  à  des  principes  qu'une  adoption  si  hono- 
rable ne  permettra  plus  d'attaquer  :  eh  1  qui  donc 
fùerait. s'opposer  au  vceu  du  peuple  sanctionné  par 
le  'monarque? 

Queues  état»  àe  Provence  ne  peuvent  être  génË* 
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raiQ,  si  la  représentation  n'est  pas  universelle  f  ni 
Itères  tsi  f  élection  a  d'autres  bernes  que  la  confiauce. 
Ce  grand  principe, Bi  fécondenconséquenoet^est 
encore  consacré  dans  le  règlement.  Nous  l'expri- 
mitMis  coipnie  un  vœu ,  et  le  roi  noua  le  tranjmâ 
comme  une  émanation  de  sa  justice ,  comme  le  gage 
sacré ,  le  palladium  de  la  représentation  de  l'état. 

Que  tous  les  sujets  de  Provence  ont  le  droit  indi- 
viduel et  incessible  de  concourir  médiatement  ou 
immédiatement  à  la  rédaction  des  instmctions  et  à 
iadéputation  aux  états-généraux.  Le  roi  nous  ré- 
pète avec  bonté  t^e  ce-Mmt  là  sea  principes. 

Enfin,  |e retrouve  partout  ^en  lisant  le  préambule 
dtt  règlement,  les  protestations  solennelles  des  com- 
munes,  leurs  metifs,  leura  réclamations,  et  jus- 
qu'aux expressions  dont  elles  se  sont  servies...... 

Les  voilà  donc  ces  principes  que  les  ordres  pri- 
vilégiés «lénonçaient  comme  un  attentat,  comme 
incenfliaires ,  comme  le  reaTarsement,de  notre  con- 
8titutîo|i  !  ils  sont  reconnus  par  le  monarque  .adop- 
tés dans  sa  bonté ,  émanés  de  sa  justioc.  Ce  n'est  plus 
nous  seulement  qui'  dénonçons  nos.  états;  c'est  le 
roi  qui  prononce  anathàme;.et  déjà  nos  réclama- 
tions, portées  au-pied  du  trône,  reviennent  à  nous 
avec  le  caractère  de.  la  loi. 

Le  préambule  du  règlement  renferme  un  autre 
priDcipe,  qui  d'abord  semble  contraire  aux  pré- 
tentions des  pajs  d'états..  Le  roi  déclare  que  l'on 
distingue  aujourd'hui  le  droit  d'administrer  um 
province j  du  droit  de  la  représenter  dans  l'iuUvejy- 
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saUtéde  ses  intérêts;  et  la  conaéquenoe  en  est,  j'en 
coDTieDS ,  que ,  dos  état«  fussent-ils  parfaitement 
oonatitués,  il  serait  dangereux  de  leur  confier  la 
députation  aux  états-|^éraux  du  royaume.  Mais 
nous-mêmes  n'avoiis-nouB  pas  reconnu  ce  principe  ? 
ne  devona^nous  pas  l'adopter  ? 

Nos  états.  Bans  doute ,  formeront  un  jour  une  as* 
snnblée  parfaitement  représentative  de  la  nation 
provençale;  mais  cette  assemblée .  oài  les  commu- 
nautés importantes  de  la  province  ne  peuvent  étn 
considérées  que  comme  de  simpleB  iniUvidus  dans 
l'agrégation  générale  ;  où  même  As  petites  commu- 
nautés ne  serontregardéesque  comme  des  individus 
dans  l'agrégation  des  districts  qu'on  appela  vigue- 
ries;  cette  assemblée,  dis-je,  sera  nécessairement, 
beaucoup  moins  nombreuse  qu'elle  ne  devrait  l'être 
pour  exercer  un  droit  aussi  individuel  que  la  dé- 
putation aux  états -généraux.  Nous  demandions 
nous-mtoies  une  assemblée  des  trois  ordres;  nous 
sollicitions  un  concours  quieût  ce  grand  caractère 
de  généralité  impossible  à  donner  à  des  états. 

Oui ,  sans  doute ,  un  jour  on  ne  députera  aux 
états-généraux  que  dans  une  assemblée  représen- 
tative }  mais  je  distingue  deux  assemMées  de  cette 
nature  :  l'une  réduite,  ce  sont  les  états;  l'autre  plus 
géniale,  plus  universelle,  plus  individuelle,  plus 
rapprochée  des  électeurs ,  formée  par  des  députa- 
tions  i^us  directes;  et  c'est  ce  quenous  entMiditHis 
par  une  assemblée  des  trois  «rdres.  Le  principe  du 
préambule,  loin  de  devoir  exciter  nos  alarmes, 
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n'est  donc  à  cet  égard  qu'un  nouveau  bienfait. 

Je  passe  au  rèf^ement. 

L'assemblée  des  trois  ordres  nous  est-elle  accor- 
dlÉe?  non ,  elle  ne  l'est  point. 

En  adoptant  la  députatîon  par  sénéchaussées ,  a> 
t-on  du  moins  ordonné  que  les  électeurs  définitift 
se  réuniraient  dans  une  seule  aasonblée?  non;  la 
députatîon  sera  faite  dans  sis  airondissemens. 

Cette  manière  de  députer  n'est-elle  pas  contraire 
tout  à  la  fois ,  et  aux  principes  renferméd  dank  le 
préambule  du  règlement,  et  à  la  constitution  d'une 
province,  qui ,  ayant  été  regardée  jusqu'à  ce  jour 
comme  un  co-état ,  ne  peut  renoncer  à  cette  con- 
stitution que  pour  l'échanger  par  son  vœu  libre  et 
universel  contre  une  coostitution  plus  parfaite? 
Oui, sans  doute,  ce  mode  de  députatîon  est  con- 
traire  et  à  ces  principes  et  à  cette  constitution. 

Mais  d'abord  le  roi  lùi-mëme  reconnaît  que  cette 
mani^  de  députer  blesse  nos  prétentions  et  nds 
droits. 

Le  roi  a  ordonné  la  coavocation  par  bailliages, 
parce  que,  fùt~il  vrai  que  l'on  pourrait  députer 
dans  les  états ,  les  nàtres  en  ce'-moment  ne  sont  pas 
constitutionnels;  ce  principe,  base  de  leur  pro- 
chaine réformation ,  comme  il  en  est  le  garant  ii^ 
récusable ,  doit  apaiser  nos  craintes. 

Le  roi  a  cru ,  d'après  la,  diversité  d'opinions  qui 
règne  en  Provence,  devoir  rendre  la  légalité  de  la 
■convocationindépendantede l'acquiescement  d'une 
portion  quelconque  de  ses  sujets;  et  telle  ne  pou- 
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vaît  pu  manquer  d'être  la  suite  funeste  des  divi- 
sions qui  nous  a^tent.  Les  communes  étaient  aux 
principes;  le  roi  les  aurait  adoptés  ;  lui-même  dai- 
gne noue  l'apprendre.  Man  les  deux  ordres  privi- 
légiés n'ont  pas  craint  de  compromettre ,  s'il  se  pou- 
vair,  pour  de  misérables  exemptions  pécuniaires, 
la  véritable  constitution  provençale  ;  et  leur  con- 
duite nous  a  suffisamment'  montré  que  c'est  aux 
états-généraux  qu'il  faut  les'  traduire. 

Le  roi  nous  dit  encore  qu'il  n'a  pu  cettë  première 
J'ois  concilier  tous  les  iHxiaCt  ni  atteindre  pour  cfuufue 
détail  à  la  perfection  la  plus  complète.  Il  nous  ex- 
pose ainsi  les  sollicitudes  de  sa  bonté,  les  doutes 
mêmes  de  sa  justice.  C'est  par  la  prière  et  non  p^r 
des  ordres  absolus  qu'il  appelle  ea  nation  à  se  ré- 
généra. 

Enfin ,  il  déclare  de  la  manière  la  plus  solennelle , 
en  ordonnant  la  députation  par  bailliages,  qu'il  use 
dudroit  de  l^slateur  provisoire  de  la  nation.  Et 
certes,  ce  droit,  contesté  par  une  portion  des  deux 
ordres  privilégiés,  doit  nous  être  bien  précieux, 
puisque  nous  lui  devons  l'égalité  de  représentation 
accordée  au  troisième  ordre  ;  et  que ,  sans  cette  éga- 
lité, la  tenue  même  des  états -généraux  ne  serait 
qu'un  objet  d'efiroi  pour  tous  les  bons  citoyens , 
loih  d'être  le  but  commun  de  leurs  espérances. 

Le  roi  déclare  donc  qu'il  réserve  aux  états  de  la 
province  et  aux  trois  ordres  en  général  les  droits 
qu'ils  pourraient  avoir  à  une  nouvelle  forme  de  con- 
vocation et  d'élection  aux  assemblées  d'états-géné- 
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roux  qui  suivront  celle  de  1 789.  Tel  est  l'ejSet  de  sa 
prévoyante  sagesse.  Nous  aurions  dû  énoncer  de»  ' 
jréserres  ;  U  nous  prévient,  il  les  profère  luMnéme 
pour  nous;  et  c'est  l'autorité  qui  pose  les  limites 
du  pouvoir.' 

Malf^é  ces  motifs  infiniment  respectables ,  mal- 
gré ces  réserres  qui  fixent  pour  nous  le  véritable 
point  de  la  question ,  l'état  actuel  des  choses  pro- 
vençales ,  je  ne  puis  m'empècher  de  rappeler  encore 
une  fois  des  principes  que,  ntéme  en  obéissant,  la 
nation  doU  constater.  Ce  n'est  plus  pour  moi  que 
je  vais  parler,  mais  pour  l'honneur  de  la  cîtuse  que 
nous  avons  défendue.  Ce  n'est  phis  pour  le  moment 
actuel,  mais  pour  l'avenir.  On  peut  dans  des  temps 
-cKfficîles  céder  l'application  des  pnacïpes,  mais 
jamais  les  principes.  Il  est  digne  de  nous,. de  inon- 
trer  que  nous'  savons  obéir  par  un  sentiment  ré- 
fléchi sur  nos  véritables  intérêts. 

Ce  nouvel  hommage  aux  priocipes  trouve  d'au- 
tant plus  naturellement  ici  sa  place,  que  nous  de- 
vons  leur  rapporter  les  modifications  auxquelles  la 
nécessité  impérieuse  des  circonstances  locales  nous  - 
forcera  souvent  de  recourir  dans-  l'exéciitton  du  ' 
T^lement. 

Que  demandions-nous  sous  le  nom  d'assemblée 
des  trois  ordres? 

Une  grande  ùsemblée  représentative  de  la  nation 
provençale,  et  par  conséquent  des  trois  ordres. 

Quels*devaient  être  les  principes  de  la  formation 
de  cette  assemblée  ? 
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Élection  indmduene ,  Réputation  directe ,  réii-> 
nion  des  députés. 

Quels  devaient  en  être  les  étémens? 

Pour  le  clergé,  nomînatioD  d'un  député  partelle 
quotité  d'électeurs,  et  concours  individuel  de  tous 
les  ecclésiastiques. 

Pour  la  noblesse,  convocation  pl^iëre  de  tout 
les  nobles ,  et  réduction. 

Pour  les  communes ,  conseils  de  tous  chefs  de 
famille  dans  toutes  les  villes  et  coimnmiautéa  :  no^ 
minatton  d'un  député  pour  tel  nombre  de  feux , 
c'est -Â -dire,  pour  telle  quotité  d'affouagement i 
députation  directe  et  proportionnelle  de  toutes  les 
Communautés  qui  auraient  eu  cette  quothé  :  réu- 
nion par  viguéries ,  et  députation  indirecte  de  tou"  - 
tes  les  communes  qui  n'auraient  pas  eu  la  quotité 
déterminée;  mais  députation  relative  à  la  même 
quotité. 

Réunion  enfin  de  tQus  les  députés  dans  une  seule 
assemblée,  composée,  par  exemple,  de  cent  ecclé- 
siastiques ,  deux  ceïits  nobles ,  de  trois  cents  mem- 
bres des  communes. 

Quelle  difficidté  réelle,  sans  la  résistance  des 
deux  premiers  ordres ,  cette  assemblée  aurait-elle 
présentée? 

Aucune,  sans  doute.  La  convocation  plenière  de 
la  noblesse  est  connue  dans  notre  ancienne  consti- 
tution. Les  conseils  de  tous  chefe  de  famille  sont 
un  des  élémens  de  notre  municipalité.  Les  assem- 
blées de  viguéries  sont  pour  nOus  des  formes  fami- 
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lières,  et  jounidleineiit  exécutées.  Eh  un  mot. 
cette  organiflation  f^onBerrait  lea  véritableB  priit- 
cipea  de  notre  agr^tion  politique. 

Quel  av^Dtkge  aurions-^ioa» retiré  d'une  pareille 
formation? 

Celui  de  suppléer  au  d^ut  d'existence  àe  noi 
états;  de  réunir  les  électeurs  intéressés  au  m^uc 
district;  de  rapprocher  les  premiers  électeurs*  c'cst- 
à-fUreles  individus,  c'est-à-dire  la  nation,  des.élec- 
teurs  définitifs  qui  auraient  exercé  sous  ses  ;feux  le 
droit  important  qu'elle  nepeutexercerelle-méme. 

Celui  d'exprimer  un  vœu  national  ;  de  porter  aux 
états-généraux  l'universalité  de  nos  intérêts  par  un 
seul  suffrage  ;  de  nous  réunir  A  la  nation  firançaîie, 
non  par  districts ,  puisque  nous  ne  sommes  pas  des 
districts  daos  cette  nation,  mais  en  co-état,  maît 
eo  un  seul  corps ,  parce  que  nous  sommes  un  seul 
corps,  et  qu'il  faut  être  ce  que  nous  sommet, 
avant  de  savoir  ce  que  nous  devrons  étre^ 

Enfin  ,  celui  de  réformer  nos  états,  si  le  roi  l'a* 
Tait  permis  ;  d'obéir,  s'il  avait  refusé  >  mais  du  mtrins 
de  prendre  date ,  de  donner  au  voeu  de  la  nation  un 
ensemble  plus  imposant ,  d'effacer  par  l'august* 
spectacle  d'une  véritablfe assemblée  des  troisordres, 
cette  image  infidèle  qui  en  usurpe  le  nom. 

Voilà  ce  que  nous  flemandions  sous  le  nom  d'as- 
semblée des  trois  ordres;  et  ce  n'est  certsîiiement 
pas  ce  que  nous  avons  obtenu. 

Notre  manière  de  députer  est  fixée  tout  i  la  fois 
par  un  paiement  particulier,  et  par  le  règlement 
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du  a4  janTier,  auquel  Je  premîerse  réfère.  Âsiez 
d'autres  discuteront  les  priocipes  et  les  iDCoavé^ 
nieos  dn  règlement  général.  Moi-même ,  quand  il 
en  sera  temps ,  quand  il  faudra  passer  du  provisoire 
au  grand  œuvre  de  la  constitutîcMi ,  je  m'occuperai 
de  cet  important  débat.  Mais  dans  ce  moment  je 
ne  suis  que  Provençal ,  et  )e  ne  dois  parler  ici  que 
des  localités  de  ma  province. 

Presque  tous  les  villages  de  Provence  ont  un  curé; 
mais  plusieurs  n'ont  qu'un  seul  ministre  des  au- 
tels. Us  auraient  pu  se  faire  suppléer  dans  les  fonc- 
tions du  sacerdoce.  Le  règlement  leur  prescrit  au 
contraire  de  se  faire,  suppléer  dans  l'élection  (i). 
Mais  quel  procureur  fdndé  pourra  les  remplacer, 
faire  connaître  aussi  bien  qu'eux  les  besoins  de  leur 
troupeau,  en  être  l'organe  comme  ils  en  sctnt  les 
confidens  et  les  témoins,  et  diriger  les  instructions 
même  du  clergé  pour  l'intérêt  du  peuple?  Le  procu- 
reur fondéviendra  porter  leur  auffrage;demêmeac- 
quittera-t41  le  tribut  deleur  humaoitéet  deleurzèle? 

Lee  nobles  non  possédims-fiefs  sont  très-inéga- 
lement distribués  dans  l'intérieur  de  la  province. 
Pressés ,  entassés  autour  de  la  capitale ,.  où  tant  de 
cbarges  font  acquérir  la  noblesse,  ils  sont  très-peu 
nombreux  dans  les  petites  villes ,  et  eurtout  dans 
la  haute  Provence.  Or,  c'est  précisément  là  oà  ils 
sont  le  moins  nombreux  que  le  règlement  les  ré- 
duit (a).  Vingt-sept  nobles  réunis  àForcalquierse- 

(i)  Article  14  du  r^lement  généraL 
(2]  Article  4  du  règlement  partieL 


.nt.zejbïG00g[c 


DE  MIRABEAU.  laS 

ront  électeurs  déGnitifs ,  et  représenteront  tous  les 
nobka  de  quatre districtB.'tandisque  tous  lesnobles 
de  la  sénécbaussée  d'AJx  concourront  individuel- 
lement au  choix  du  même  nombre  de  députés  (  i  ). 
On  a  pu  rendre  les  arrondiasemens  égaux  pour  les 
communes;  les  divisions  ne  pouvaient  qu'être  iné- 
gales pour  la  noblesse.  Mms  du  moins  ne  fallait-il 
pas  aggraver  cette  première  inégalité. 
'  Il  n'est  point  de  ville  en  Provence ,  excepté  Mar- 
adUe ,  où  l'on  ne  puisse  assembler  te  tiers-état  par 
des  ccnseils  de  tous  les  chefs  de  famille.  Ces  con- 
seils fussent-ils  trop  nombreux  dans  cinq  ou  six 
villes,  on  aurait  pu  réunir  les  chefs  de  famille  de 
chaque  quartier;  ces  premières  assemblées  se  se- 
raient réduites ,  et  les  principes  de  l'élection  indi- 
viduelle auraient  été  conservés. 

Cette  forme  était  simple  et  l^àle;  au  contraire, 
suivant  le  règlement,  l'assemblée  du  tiers-état  dans 
vingt-quatre  villes  delà  province  (a)  sera  formée 
des  députés  des  corporations  (3) ,  de  ceux  des  mé- 
nagers ,  des  paysans.  proiM-iétairefl ,  et  des  fer- 
miers (4)  ;  enfin  d'autres  députés  ^ue  nommeront 
les  chefs  de  famille  non  compris  dans  les  deux 
premières  classes  (5).  Ces  députés  sont  même  en 
si  petit  nombre,  que  l'assembiée  du  tiers-état  sera, 

(■)  Article  3  du  rè^emeDt  partiel. 
(a)  Art.  10  i6id. 

(3)  Art.  s6  du  rèslem.  géa. 

(4)  Art  1 1  du  règlent,  part. 

(5)  Art.  37  du  r^lem.  gén. 
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presque  partout,  moins  coiuidérable  que  le  con- 
seil ordinaire  de  la  municipalité. 

Dans  le  plan  d'une  véritable  assemblée  des  trois 
ordres ,  le  nombre  des  députés  du  tiers  aurait  été 
fixé  par  la  quotité  de  l'affouagement ,  c  est-à-dïre , 
par  une  mesure  également  relative  à  la  population 
et  au  territoire. 

Les  règlemens  admettent  au  contraire  deux  me> 
sures  différentes,  qa'ilsera  bien  difficile  d'appli- 
quer à  cette  prcrinee.  Vingt-quatre  villes  enverront 
phiB  de  quatre  députés  à  l'assemblée  du  bail- 
liage (i);  les  autres  n'en  auront  que  quatre  (a); 
tous  les  villages  enverront  au  moins  Jetuc  députés , 
trois  au-dessus  de  deux  cents  feux,  quatre  au-des- 
aua  de  trois  oents;  et  ainsi  de  suite  (5). 
'  II  arrivera  certainement  de  cette  combinaison , 
que  plusieurs  villages  auront  plus  de  députés  que 
certaines  villes  d'un  territoire  et  d'une  population 
plus  considérable.  J'expliquerai  dans  un  instant 
ma  pensée  sur  les  moyens  d'2ifiâiblir  ces  erreurs  ; 
je  noterai  seulement  ici  qu'il  faut  louer  daos  cet 
article  qu'an  ait  donné  le  droit  aux  plus  petites 
communautés  d'envoyer  au  moins  deux  députés. 

Si  je  passe  des  assemblées  des  premiers  électeurs 
aux  assemblées  des  députés,  je  découvre  oicore 
quelques  iDconvéniens> 

Par  le  r^lement,  les  députés  des  villes  et  com- 

(i)  Art.  lo  du  Tèglem.  part. 
(a)  Art.  Si  du  règjem.  gén. 
(3)  Même  article. 
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munautés  des  s^échauSBéeB  d'Aii.  de  MaiwiUe  et 
d'Arles,  seront  tenus  de  se  réduire  i  deux  cent», 
s'ils  excèdent  ce  nombre  (i),  et  cette  réduction 
doit  se  faire  à  haute  Toii  (a).  Mais  il  se  peut  que  la 
collection  des  députés  ne  forme  pas  Une  assemblé? 
tellement  nombreuse  qu'il  faille  la  réduire;.on  doit 
toujours  s'efforcer  d'éviter  la  réduction,  parce  que 
la  représentation  ne  saurait  être  trop  immédiate  : 
et  lors  même  qu'elle  deviendrait  nécessaire,  elle  ne 
serait  praticaÛe  dans  nos  mœurs,  surtout  en  pré- 
sence de  ceux  qu'il  faudrait  exclure,  que  par  la  voie 
du  scrutin.     * 

Heureusement  les  observations  que  je  fais  ici  ne 
tiennent  point  à  la  forme  même  de  la  convocation, 
qu'il  n'appartient  qu'au  roi  seul  de  déterminer,  mais 
à  la  police  de  l'assemblée  ;  et  cette  police ,  l'assem- 
blée peut  et  doit  la  fixer  elle-même. 

La  manière  dont  les  instructions  seront  réduites 
en  un  seul  cahier,  fait  naître  des  objections  plus 
importantes.. 

Par  ime  suite  du  plan  d'une  assemblée  représen- 
tative des  trois  ordres,  les  instructions  des  commu- 
nautés auraient  été  discutées  dans  cette  assemblée, 
réduites,  modifiées,  jugées  par  un  tribunal  compé- 
tent; et,  de  cet  examen,  de  cette  discussion,  serait 
né  le  véritable  et  unique  suffrage  de  la  nation-  pro- 
vençale. 

Mais  la  forme  actu^e  de  convocation  ne  permet 
pibs  de  juger  les  instructions  particulières  des  com- 

(0  Art  34  An  rèslem.  géo.         (a)  Art.  46  i**rf. 
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munautés.  L'aMemblée  des  députés  d'une  séné- 
chaussée  n'aura  aucun  acte  de  législation  à  ex^cer 
sur  l'étendue  de  ce  district.  En  l'état  actuel,  la  Pro- 
vence, réunie  dans  un  seul  corps,  est  une  véritable 
nati«n  :  divisée  par  districts,  elle  n'a  plus  cette  unité 
d'agrégation  dont  elle  tire  son  existence  politique. 

Il  suit  évideo^ment  de  ce  principe,  que  les  in- 
structions données  par  les  communautés  pouiront 
être  refondues,  réunies,  mais  non  remplacées  par 
d'autres,  mais  non  rejetées.  Cependant,  comme  dans 
les  affaires  humaines.les  inconvéniens  sont  toujours 
compensés  par  quelques  avantages,  ^il  ne  nous  est 
pas  permis  de  donner  à  nos  instructions  le  carac- 
tère d'une  volonté  générale,  chaque  communauté 
]|>ourra  du  moins  porter  plus  directement  sa  con- 
tribution de  zèle  ei  de  lumière  dans  la  grande  as- 
semblée nationale;  et  sans  doute  nos  maux  n'en 
seront  que  mieux  connus. 

Des  incouvàtiens  qui  résultent  de  l'impossibilité 
de  donner  nos  instructions  par  un  seul  vœu,  sont 
une  suite  nécessaire  du  mode  de  convocation  qui 
nous  est  prescrit,  de  la  division  de  la  proviQce  en 
six  arrondissemens,  du  défaut  deréunion  des  élec- 
teurs définitifs  dans  une  seule  et  unique  assemblée, 
et  toute  cette  partie  du  règlement  a  le  caractère 
impératif  de  la  loi. 

Mais ,  sur  lin  point  aussi  important ,  je  ne  puis 
taire  aucunjB  objection.  Le  roi  luî-méme  &it  pour 
nous  des  réserves.  Les  seules  qui  nous  conviennent 
sont  de  rappeler  les  principes  qui  nous  portaient 
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à  dnnabder  une  assemblée  représentative  de  la  na- 
tion provençale,  et  que  rien,  sans  la  crise  du  mo- 
ment, sans  la  aupréine  loi  du  salut  public,  ne  nous 
aurait  permis  d'abandonner. 

Pourquoi  devions-nous  députer,  non  par  arron- 
diSBemens,  mais  dans  une  assemblée  générale  des' 
trois  ordres? 

Parce  que  ce  ne  sotat  pas  des  individus  qui  dé- 
putent aux  états^éoéraux  ;  ce  sont  des  agrégations 
de  citoj^ens;  et  j'entends  par  ce  mot,  des  agréga- 
tions politiques  dé jà  existantes ,  ayant  des  droits, 
des  intérêts ,  des  rapports  distincts. 

S'il  Vagissait  de  former  une  nation,  la  députa- 
tion  ne  se  ferait  que  par  des  individus  physique- 
ment et  numériquonent  réunis,  puisqu'il  n'y  a  que 
des  individus  dans  une  nation  non  formée.  Mais 
telle  n'est  point  la  nation  française.  Ses  parties  sont 
de  grands  corps.  C'est  de  teiir  réunion  qu'elle  est 
composée.  Ce  serait  dissoudre  les  premiers  élémens 
de  cette  eliatence  politique  que  de  diviser  ces  agré- 
gations. Elles  sont  pour  la  nation  française  ce  qu'est 
un  simple  individu  pour  chaque  cité.'  Elles  ont 
comme  lui  une  existence  personnelle ,  un  suffrage 
indivisible,  une' seule  voix. 

Sommes -nous  donc  une  agrégation  distincte 
comme  nation  provençale?  Le  roi  le  reconnaît,  il 
nous  traite  en  co-état.  Si  nous  n'avons  point  d'états 
par  le  fait,  nous  en  avons  par  le  droit.  C'est  en 
corps  de  nation  que  nous  donnons  le  consentement 
aux  impAts.  Les  agrégations  connues  parmi  nous 
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.80US  le  nom  de  Tîgueries  ne  août  que  des  indivi- 
dus du  corps  Dational,  comme  les  villes  et  les  com- 
munautés ne  spnt  que  de  simples  individus  dans 
l'agr^tlon  des  vigueries.  Ce  n'est  que  dans  une  as* 
semblée  générale  des  trois  ordres  c[ue  peut  se  trou- 
ver le  nœud  fédéral  de  ces  différentes  agr^tions, 
comme  les  états-généraux,  présidés  par  le  roi,  se- 
ront le  nœud  fédéral  des  provinces.  Ainsi,  parfai- 
tement réunis  en  un  seul  corps  par  notre  consUtu- 
tion,  par  notre  administration,  par  des  privilèges 
qu'on  ne  peut  abandonner  sans  les  échanger  pour 
la  constitution  française,  à  la  confection  de  laquelle 
noua  aurons  concouru,  devions-nous  être  divisés 
en  districts  pour  exercer  l'acte  natifinal  le  plus  im- 
portant? 

Les  conséquences  du  principe  de  la.  députation 
par  agrégations  sont  évidentes.  On  n'admettrait  cer- 
tainement  pas  la  moitié  d'ime  ville  pour  députer 
directement  aux  étiats  généraux,  parce  qu'une  ville 
est  une  agrégation  entière  indivisible.  Or,  si  toutes 
les  vïgueries  de  la  province  ne  forment  de  m^e 
qu'une  seule  agrégation,  diviser  la  province  en  ar- 
Tondtssemens,  c'est  diviser  une  communauté  en  plu- 
sieurs parties. 

Qui  d'ailleurs  doit  députer  aux  états^énéraux? 
Ceux-là  sans  doute  qui  devront  être  liés  par  le  vœu 
des  députés.  Or,  je  demande  si  les  députés  proven- 
çaux de  tous  les  ordres  ne  lieront  que  les  districto 
de  Forcalquier,  de  Draguignan ,  de  Toulon ,  ou  plu- 
tôt s'ils  ne  lieront  pas  la  province  entière? 
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Le  vigleineBt  blesse  .évidcmmeçt-  c(?s  principes. 

Gir,d'anc6té,  les  électeurs  définitifs  de  (ouïe  la 
province  ne  seront  point  réunis;  et  cette  réunion 
aomit  pu,  bien  q«e  trës-imparfatteoient,  former 
uM'  espèce  (TaRseiublée  des  tvois  ordres. 

D'uB  i^tre  côlé,]ettro>s  orcfres.méme  dans  cha- 
que district ,  ne  seront  pas  obligés  de  se  réunir  (,i  ) . 

Hya  plus  encore;  les  instructions setont  définiti- 
vement Féduites  dons-treize  districts  séparés,  et  nott 
point  dans  les' chefs-' U^ux  dos  arrondïssemen»  (a). 

Or,  comme  chaque  district  aura  réellement  frtns 
assemblées,  le  t«u  provençal  sera  porté  par  trente- 
neuf  cahiers  différens,  probablement  opposés  et 
peut-^tre  cmtradictoires, puisque ,;toiites  lesopé- 
mtnons  se  ftiiaant  à  la  fois ,  le  cahier  rédigé  dans-  un 
dâ^Ict  sei^  pavfaiteiïieDt  ignoré  par  les  autres. 

Cependant,  et  en  l'état  des  choses,  je  suis  bien 
éloigné  de  blâmer  le  dâfiiut  de  réunion  des  trois 
cw&^B  dans  chaque  sénéchaussée  et  dans  chaque 
arroodiuement;  te  règlement  ne  prescrit  pas  cetto 
réunion,  BÏ  les  trois^rdres refusent  d'y  consentir(3). 
Elle  est  ménae  impossible  dans  les  chefs-lieux  des 
arrondissemens,  puisque  les  électeurrn'auront  au- 
cune instruction  à  rédiger  (4);  et  il  est  bien  dîffi- 
<ûle,  au  milieu  des  déplorables  disBeusio&s.qui  nous 


(l)  Arl.  45  du  règlem.  géo. 
(a)  Art.  7  du  règlem.  part. 

(3)  Art.  43  da  règlem.  géa.  et  art.  19  du  rëglem.  part- 

(4)  Art  7  du  règlem.  part. 
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a^tent,  que  le  choix  des  députés  aux  étaU -gé- 
néraux De  soit  pas  fait  séparément  par  chaque 
ordre. 

La  réunion  des  trois  ordres,  leur  fusion  même, 
deviendra  un  jour  l'ouvrage  de  la  paix,  et  la  con- 
séquence des  véritables  principes.  Elle  porterait 
aujourd'hui  une  nouveUe  atteinte  à  la  constitu- 
tion qui  nous  réunit  en  un  seul  corps.  Ce  serait 
donner  upe  espèce  de  légalité  à  un  [vovisoire  que 
nous  ne  pouvons  regarder  que  comme  tel,  et  au- 
quel nous  n'accorderons  aucune  peimanence,  au- 
cune influence  hors  de  la  grande  assemiilée  naHo- 
nale. 

Telles  sont  mes  observations  sur  les  deux  ré^^ 
mens  :  je  dois  les  publier  pour  l'intérêt  d'une  na- 
tion qui  m'a  honoré  de  tant  de  bienveillance.  Je  le 
dois  aussi  pour  qu'on  ne  dise  pas  que  l'homme 
qui  remplit  dans  ce  moment  une  fonction  publi- 
que, et  qui,  de  son  mieux,  a  défendu  son  poste  de 
citoyen,  l'abandonne  à  l'époque  solennelle  où  il 
s'a^t  de  d^erminer  quelle  doit  être  notre  conduite 
pour  tester  fidèles  tout  à  la  fois  à  nos  principes  et 
à  nos  devoirs. 

Je  viens  de  rendre  hommage  aux  principes. 

Je  dirai  maintenant  quelle  doit  être  notre  con- 
duite. —  Obéir. 

Obéir  —  parce  qu'une  grande  partie  des  incon- 
véniens  des  deux  règlemens  combinés ,  peut  être 
facilement  corrigée  dans  l'exécution. 

En  effet,  je  distingue  deux  parties  dans  les  règle- 
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mens  :  la  loi,'et  les  instruclioDS  relatives  aux  loca- 
lités. 

Tout  ce  qui  tient  au  mode  de  couTocation ,  à  la 
division  par  districts,  au  nombre  des  électeurs  dé- 
£nitifB  qiù  formeront  les  assemblées  d'arrondisse- 
ment ,  au  nombre  des  députations  pour  les  états- 
généraux;  tout  cela  est  une  loi. 

Le  reste  du  rèj^em^Dt  n'est  ni  impératif,  ni  obli- 
gatoire. Tout  ce  qui  n'a  trait  qu'à  ,des  objets  de  po- 
lice, ou  à  des  détails  relatifs  aux  différentes  locali- 
tés ,  n'est  qu'une  simple  instruction  qu'on  est  libre 
de  suivre  ou  de  modiServ 

?fe  vous  effrayez  donc  pas  des  inconvéniais  qui 
pourraient  en  réaulléf.  Chaque  assemblée,  de  con- 
cert avec  l'officier  qui  la  présidera,  pourra  les  pré- 
venir i  le  vceu  de  chaque  municipalité  pourra  y  rer 
médiert 

.Le  véritable  principe  des  règlemens  pour  tes  pre- 
mîèFes  assemblées  des  électeurs,  est  le  concours 
individuel  de  tous  les  chefs  de  famiUe  (i). 

Le  véritable  nombre  des  députés  pour  le^  ffp^ 
roiers  électeturB  est  deux  députés  pour  deux  cents 
ch^s  de  famille  ef  au-dessous,  trois  poupau~des- 
tus  de  deux  cents  ^  et  ainsi  de  suite  (3),  , 

Les  villes  qui  préfèrent  cette  quotité  de  dépu- 
tés pourront  sans  doute  l'adopter. 

Los  viUas  ^ui  voudront  s'assembla  comme  les 

.  i    ■ _: ; , 

(ij  Art.  3i  duTèglém.  fgéa. 
(s)  Uteie  urtiole. 
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communautés  de  campagDes,'en  auront' sans  doute 

le  choix. 

Et  ce  que  je  dis  de  cet  article,  s'applique,  néces- 
sairement à  beaucoup  d'autres.  La  nëcessHédee  cir- 
ciHiBtatices ,  le  droit  et  l'intérêt  émineut  de  rendre, 
8c4on  l'expression  même  du  roi ,  la  représentatiam 
XÀ  PLUS  ncHÉDUTE  tju' il  est  possible,  doirent  aaus 
doute  l'emporter  sur  le  r^lf<inent;  et  l'intention 
cotinue  du  monarque  est  le  plup  sur  intorprèledc 
la  loi.     .  . 

Obéir — même  dans  le  modoâe  convfication  j|ui 
est  contraire  à  notre  eùstcnoe  politique^  paroft<|iic 
cette  cODVOcalion  n'est  l'effet  que  d,e«  maiheureiises 
circonstances  où  nos  divisions  «vus  ont  ploDf;ès. 
N'ett  accusez  que  ceux  qpi^  -parlant  ibns  cessé  de 
cïHistitution ,  et  U  sàcriAaut  toùjottrfléicéES'.ppé* 
tendus  privilèges ,  ont  inis  des  obstacles  à  la  jùsCiot 
méfne  du  roi-  D  fallait  bien  ad<^er  une  fonnd  de 
députation  qui  ne  dépendit  -pas  dç  lear  aoqmeséo* 
ment.  Cèi|iottf,  Je  roi  tnl'-aiéme  noué  le  dédàrci 
Il  fiious'  petfniet  de  juger  entire  tes  tnlenf ions  ei  la 

loi.  ■  ■  ■    ■-:  .:-i-.^i.;  < 

i^ïéIr-7-paree  ^u'il  est  érideiit>qtw  1«  ^^  secvBt 
d'une  partie  des  ordres  privilégia  «st  d^éluikr  la 
Venue  des  étàlsrffénéfaui ,  et  qu0  lètfrs  omtotei  et 
leurs  efforts  doivent  augmenter  aMire'déair^'7  ai^ 
teindre....  lU  Ofit  raison  !  Quel  graiMlfoar'Ta  naître 
pour  la  France,  pour  l'Europe,  pour  les  hommesl 
et.  tous  les  individus  sont  homqiâa.  l^,9nt  raison  t 
car  un  grand  procès  va  se  juger;  «t «'est la  partie 
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aouffrante  de  k  nation  qui ,  secondée  des  honnnes , 
éqnitaMes  des  deux  premierB  ordVes,  le  jagera. 

(H>éff  — ^^  parce  <]ne  le  temps  presse ,  parce  que 
la  chose  publique  est  en  péril ,  et  que,  prêts  à  corn- 
protneUre  notre  fortune  pour  le  sahit  de  l'état;  U 
DfHis  suffit  de  réflervcr  notre  constitution  et  nOB 
principes.  Lorsqu'il  était  possiMe  de  députer  dan» 
une  assemblée  des  trois  f>rdreB ,  les  privilégiés  la 
refusaient.  Lorsque  le  roi  ordonne  de  députer  par 
Bénéchaussées ,  les  privâégiés  désirent  une  assem- 
blée des  trois  ordres.  Gardez-vous  de  crwre  que 
cette  contradiction  soit  inco<naéq«eBce.  Leurs  pro~ 
test&tions  <H>ntre  la  fottaattota  même  ées  états-^;é- 
néraux  exfdtquent  aMen  leuT'  conduite. 

Obéir — parce  que  dans  ce  moment 'même  les 
possédans-fiefs  ont  déjà  violé  la  loi  et  nommé  leun 
députés  dans  les  auemblée»  particulières.  Ils  ne 
parlaioit  que  de  discipline ,  que  de  soumiseiofi  i 
leurs  titres ,  que  de  re^>ect  pour  les  lettres  de  con- 
vocation à  nos  prétendus  états,  lorsque  nous  atk 
taquîons  leur  aristocratie ,  leurs  privilèges,  leurs 
maximes  oppressives.  Suivons  leurs  leçons ,  inais 
non  leiu^  exem{JeB.  Alloua  aux  états -généraux; 
changeons  de  poste  et  de  terrain ,  puisque  l'intérêt 
de  tous  et  le  roi  nous  y  iatîtent.  Le  combat  reste 
le  même,  et  nous  aurtms  des  auxiliaires. 

Ob^ — parce  que  tous  les  bons  citoyens  ont  re- 
connu que  le  roi  est  le  convocateur  natutel  et  le 
législateur  provisoire  des  états-généraux,  et  qu» 
l'on  ne  pourrait  abandonner  ce  principe  sans  re- 
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noncer  à  l'éffalité  de  proportion  que  nous  tenoss 
de  ce  pouvoir  proviioire.  Je  l'ai  dit  dan*  mon  opi- 
nion contre  les  protestations  des  possédons -Ji^. 

■  Les  prétentions  captieuses  des  corps ,  les  sophis- 

■  mes  de  ceux  qui  essaient  de  couvrir  d'un  feint 

■  respect  pour  les  règles  leur  attachement  intéi^ssé 

■  aux  abus  dont  ils  prévoient  le  tmne.  nesauraieot 

•  obscurcir  cette  vérité  :  l'étemelle  raison  veut  que 

•  l'assemblée  sationale  puisse  seule  s'oi^imiser  ré- 

•  gulièrement.  Mais  elle  ne  saurait  s'organisev  avant 
>  de  s'assembler;  il  faut  donc  que  quelqu'un  l'as- 
«sembleet  la  compose  d'une  manièreprovisoire.* 

ObéiE — parce  que  le  roi  lut-méme  a  réservé  tous 
nos  droits  pour  une  assemblée  générdé  des  trois 
ordres  ;  que  nos  états  sont  déclarés  inconstitution- 
nek  par  le  préambule  du  règlement;  qu'il  aurait 
été  moralement  impossible ,  dans  ce  temps  d'orage, 
de  nous  occuper  de  la  réformation  des  états;  et 
que,  voulant  uniquement  prendre  date  pour  cette 
réformatioD,  nous  sommes  plus  assurés  que  jamais 
de  l'obtenir. 

Obéir  —parce  que  tout  délai  est  impossible;  que 
toute  espérance  ne  serait  plus  qu'un  piège  ;  que  nos 
réclamations,  quoique  très^justea,  deviendraient 
aujourd'hui  un  exemple  dangereux;  que  dans  les 
choses  humaines  la  sagesse  consiste  à  choisir  entre 
les  inconvéniens,  et  que  celui  de  retarder  la  tenue 
des  états-généraux  ne  peut  être  comparé  avec  au- 
cun antre. 

Obéir — parce  que  rassemblée  même  des  trois 
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ordres  n'aurait  eu  que  la  quaUté  qu'dk  aurait  tirée 
de  notre  consentement.  Or,  les  aBaemblëea  par  bail- 
liaf^es  auront  ïusqu'À  nn  certain  point  cette  sorte 
de  légalité ,  indépendamment  de  la  Intimité  que 
leur  donne  k  loi  provisoire.  Chaque  district  obéis- 
flant  au  mode  de  convratîon ,  chaque  district  sa- 
chant que  len  différentes  sénéchaussées  obéiront 
comme  il  obéira  lui-même  ;  qu'il  députe  pour  les 
autres  comme  les  autres  députeront  pour  lui ,  et 
les  individus  de  la  nation  provençale  concourant 
tous  à  la.fois  au  même  but,  notre  députation,  du 
moins  en  l'état  des  choses,  paraîtra  totérabte  même 
aux  yeuxdu  philo8ophe;la  constitution  du  moment 
reçoit  quelque  atteinte  sans  doute,  mais  le  con- 
sentement libre,  général,  individuel.  lorsqu'on  ne 
peut  pas  connaître  le  vceu  national  par  des  formes 
plus  régulières,  est  la  première  base  de  toute  cou- 
stituttoD. 

Obéissons  enfin  par  respect  pour  la  loi ,  par  re- 
a>nnais8ance  pour  les  iotentïoas  du  monarque, 
par  le  noUe  désir  de  concourir  autant  qu'il  est 
en  nous  à  la  pacificatiou  du  royaume. 

Scûot,  quibni  mon»  il1!dt*  tnintri ,  obie^uiuin  ic  modettiam,  li  in- 
duttrU  ae  jigot  adaiiit  ;  eo  liadii  cieedrac ,  quo  pfcri<iae  pcT  «bitiptt  , 
tcdio  Bullumiei  niuiouiibitiottclBdeiBcluueniat. 

Tacit.  ^^rt*. 
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Le  peu|rie  de  H^rseiUe  se  {daignait  du  prix  esceasif  du 
•pain  et  de  celui  de  la  viande  :  la  ville  4tait  dana  vm  grande 
agitation,  elles  plus  grands  désordres  étaient  sur  le  point 
d'éclater.  Mirabeau  rétablit  le  calme  par  cet  écrit  : 

ATISDE  MIRABEAU  AU  PEUPLE  MARSEILLAIS. 

&x(i  le  *5  mu»  fiSg- 

Mes  bons  amis ,  je  vais  tous  dire  ce  que  je  pense 
KHr  oe  qui  s'est  passé  depuis  trois  joura  dans  votre 
mperbe  ville  c  écoutez -moi;  ye  ne  déure  que  de 
vous  létre  utile,  et  je  ne  veux  pas  vous  tromper. 

Chacun  de  tous  ne  veut  que  Je  bien,  parce  que 
Tous^tes  tous  d'honnêtes  gens  ;  mais  chacun  ne  sait 
pas  ce  qu'il  faut  faire  ;  on  se  trompe  souvent  même 
sur  Ma  propre  intérêt;  et  c'est  parce  que  j'ai  beau- 
coup réfléchi  sur  ks  intérêts  de  tous,  c'est  pour 
voue  servir  et  vous  remercier  ainsi  de  la  confiance 
que  vous  m'avez  témoif^née  i.que  je  dois  et  vais  vous 
dire  ce  que  je  pense. 

•  Vous  vous  plaignez  de  beaucoup  de  choses;  je 
le  sais  :  eh  bien ,  c'est  pour  corriger  ce  diint  vous 
vous  plaignez  qUe  votre  bon  roi  doit  tenir  une  as- 
semblée À  Versailles,  le  37  du  mois  prochain;  mais 
tout  ne  peut  pas  se  faire  à  la  fois. 

Vous  vous  plaignez  principalement  de  deux  cho- 
ses :  du  prix  du  pain ,  et  de  celui  de  la  viande. 

Occupons-nous  premièrement  du  pain,  et  puis 
le  reste  viendra.  Le  pain  est  l'essentiel;  avecdnpain, 
si  nous  sommes  raisonnables,  nous  aurons  uu  peu 
de  patience. 
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Oui  né  peut  changer  Bur-'le-cfaamp  tout  ce  qu'il 
yaàdianger:  s'il  en  était  avtreanent ,  nous  ne  Be- 
rioQS  pas  des  hommes  ;  nous  serions  des  anges. 

Il  faut  deux  choses  pour  le  pain  :'  d'ab(Hd  qu'il 
y  en  ait,  ensuite  qu'il  ue  soit  pas  trop  cber. 

Eh  bien,  mes  bons  awîs,  j'ai  une  grande  non- 
Telle  A  TOUS  donner  :  c'est  que  le  hli  m  manque 
pas  au  moment  où  je  tous  écrn  ;  il  y  en  s  cinquante 
et  une  mBle  chargée  dans  la  Tille ,  ce  qui  donne  du 
pain  pour  trois  mois  et  douze  jours.  Cela,  je  tous 
le  dis,  est  une  grande  nottvéUe ,  peice  qu'il  est  hàen 
juste  que  le  bon  peuple  ait  du  pain. 

Ce  n'^st  pas  tout ,  mes  bons  oitais  :  outre  les  on- 
quante  et  une  mille  charges  de  blé  que.  âéjA  nous 
aTons,  T(M.  administratenn  et  ks  négoôans  «n  at- 
teOdcDteteoFe  une  grande  (piaiMité  ;  il  doît'enar- 
riter-d.'AiTique,  dé  Silésie,  du  goUe  Adriatique,  de 
-Cia^^ri.deiLivoiime,  delaltiOri)agne,diiNerd,«t 
defa  JToavdle'AAgleterpe.  Pludciv»  ohat^eœens 
ne -tard ertTDt  pa«  d'entrer  dans  ie  port  1  il  y  en  aura 
cent  vingt  çûUe  charges  ;  et  ToilA  du  pain  noà-aeu- 
lement  pour  nous,  mais  poUr  BV^ianâs^  . 
'  Ainn,«oym  traB^iûllea,  parfaîtenlenttiiUDqlrifles; 
retat^diczlsPvoiTideneedeceqw'oyeTauitdoanece 
que  tant^^mtres,  qui  sAlït  Homnies-coduneToiM, 
n'ont  point.  Vouslc  sarez,  tous  Vmm  oui  dire  :  les 
oùgbiis  «nt  âé  g<inértkl«nieâl  [tpàsumMiTâiwa  dans 
tous  tes  pbys,  La  grêle,  tes  firegei  «nt  détrvit  bien 
éairéeablè».  Oo  sôufive  ailleurs  bien  plils  qa'icii 
et<Fi!paidxpt««nxquionflreii[tprcKt)flDtpaiHace. 


.n<.z™b,G00^[c 


■4o  DISCOURS 

Je  Tais  maintenant  examiner  avec  tous  d'où  Tient 
que  le  pain  est  fort  cher,  quoique  nous  ayons  du 
blé  en  suffisance. 

Vous  ne  l'ignorez  pas ,  mes  .bons  amis  :  le  blé 
que  TOUS  mangez  ne  vient  pas  de  Votre  territoire; 
il  en  Tient  un  peu  du  reste  de  la  ProTeoce,  un  peu 
du  Languedoc ,  de  la  Bourgogne ,  et  la  plus  grande 
partie  Tient  des  pays  étrangers. 

Pourquoi  est-il  cher  ici?  Parce  que  ceux  qui 
l'achètent  sont  ohligés  de  le  payer  fort  cher;  parce 
qu'autour  de  nous  les  récoltes  ont  été  mauvaises 
ou  médiocres  :  Dieu  Va  voulu  ;  il  nous  donnera  l'a- 
bondance une  autre  année.  Parce  que  la.NouTeUe- 
Angletérre  étant  en  guerre  aTec  les  Algériens ,  il 
arrive  moins  de  vaisseaux  de  ce  pays-U  ;  et  voilà 
comment  la  guerre  fait  toujours  du  mal  à  tout  le 
monde;  parce  que  les  blés  d'Afrique  oQt  été  achetés 
par  les  Turcs ,  qui  font  aussi  la  guerre  ;- parce- qu'en>- 
fin  le  blé  étant  {dus  cher  dans  beauboup  d'autre! 
pays  que  chez  nous,  beaucoup  de  ceux  qulnous 
auraient  apporté  leiir  blé  ne  Timnent  pas- ici,  et  le 
Tendent  là  où  il  est  plus  cher. 

Actueliefnent ,  mes  amis,  dites-moi,  puisque  le 
blé  est  cher  partout ,  comment  il  pourraitétee  i 
bon  marché  à  Marseille?  Vous  êtes  iustés  ;  raison- 
nables': raisonnons  ensemUe  sur  cela         .  '  '  ' 

Ce  n'est  pas  vous  qui  achetez  le  blé;  cesoot  d'àur 
tres  pérsonnefi  qui  emploient  leur  aident  à  ce  Œonu- 
merce,  et  qui  revendent  ce  qu'ils  ont  acheté.  IK«ds 
personnes  achètent  le  blé  ohèr,  elles  ne  pouvent  pas 
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le  Tendre  à  perd re;carautreineDtpeTtonne n'achè- 
terait, et  n.ous  mourrioDB  de  Ëiiin.  - 

Vous  êtes  dans  une  ville  de  commerce  :  beau- 
coup de  personaee  savent  ce  que  le  blé  coûte  lors- 
qu'on l'achète  de  la  première  main;  eh  bien,  de- 
mandez-le aux  honnêtes  gens  ;  ils  tous  diront  tous 
que  le  bénéfice  est  peu  considérable ,  et  que  les 
temps  sont  mauvais  pour  tout  le  monde.  - 

Maintenant  que  tous  savez  pourquoi  le  blé  est 
n  cher,  tous  ne  pouvez  pas  être  étonnés  que  le  pain 
le  soit  ici  ;  car  le  blé  et  le  pain  sont  au  fond  la  même 
chose,  n  faut  que  le  pain  ne  soit  pas  beaucoup  plus 
cher  que  le  blé  i  voilà  tout  ce  que  nous  pouvons 
demander  ;  Toilà  ce  qui  est  juste. 

Pour  savoir  ce  que  doit  être  le  prix  de  chaque 
livre  de  pain ,  il  faut  connaître  trois  choses  : 

Premièrement,. ce  que  coûte  une  charge  de  blé; 

Secondement,  combien  chaque  charge  de  blé 
peut  produire  de  livres  de  paio; 

Troisièmement,  ce  qu'il  en  coûte  pour  change 
le  blé  en  pain  ;  car  il  ne  se  fait  pas  tout  scid  :  le  bou- 
langer doit  être  payé  de  sa  peine;  tout  homme  qui 
travaille  doit  gagner  sa  vie. 

Je  prends  pour  exemple  une  charge  de  blé,  qui 
ne  soit  ni  de  la  première  qualité  ni  de  la  dernière, 
comme  si  l'on  mêlait  du  blé  de  Sardaigne  avec  une 
égale  quantité  de  blé  du  pays. 

Quel  est  dans  ce  moment  le  prix  d'une  pareille 
charge  de  blé?—  44  Ht.  lo  s.  à  peu  près. 

Combien  de  livres  de  pain  produit  cette  chat|[e 
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de  blé? — 340  lÎT.  au  pins,  et  quelquefois  moins. 

Combien  en  coûte-t-iL  pour  faiee  le  pain  ?  -  7  Hv .  - 
4  ••  >  611  7  coD^HKnant  le  bénéfice  du  boulanger  : 
en  Ttttei  le  compte. 

Pour  Ift  mouture 1  L     4  >• 

Pour  k  cfaaufi^^ i5 

Pour  lei  garçons. 1        10 

Pour  lelojier  du  four. 1 

.  Pour  le  ad; 5 

Pous  la  bénéfice  du  boulanffor.  .  .  s  10 
U  Juchait  donc ,  pour  avoir  Iç  véritable  prix  du 
Ué  cban^  en  pain,  ajouter  44  !■  10  a.  â  7  1.  4  s. , 
ce  qui  fait  5i  1.  i4  s.;  mais  comme  ckaque  charge, 
de  blé  produit  environ  pour  4 1-  de  son ,  il  faut 
déduire  cette  somme  de  4  !•  d^s  5i  ).  i4  b.  ;  ainsi 
la  chaîne  de  blé  changée  eu:pain  ne  revient  qu'à- 
47  1.  i4  sols. 

Or,  d'après  cda>  mes  amis,  faites  vous-mêmes 
le  compte.  Si  trois  cent  quarante  livres  de  pain  en- 
vinui  coûtent  73-  L  i4  s.,  chaque  livre  revient  à 
peu  près  à  ^4  deniers;  et  comuM  il  y  a  du  pain  de 
trois  qualités,  on  prendrait  juste  le  milieu, si  l'on 
vendait  le  pain  bis  Ss  deniers,  Le  pain  moyen  34, 
et  le  pain  blanc  36. 

Je  m'attends  à  ce  que  vous  allez  me  dire  :  Si 
chaque  livre  de  pain  vaut'réellement  34  deniers , 
pourquoi  MM.  les  consuls  l'ont-ils  mis  depuis  trois 
jours  à  deux  sols,  et  pourquoi  le  payait-on  aupa- 
ravant trois  sols  et  demi? 

Vous  faites  là  deux  questions  qui  sont  différen- 
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tes  l'une  de  l'autre  ;  et  je  vais  Fépondre  à  toutes  le»   ' 
deux. 

Lea  consuls  savaient  bien  que  chaque  liwe  de 
pain  coûte  34  deoier»;  ipais  il  y  avait;  des  pluntes, 
et  il  fallait  les  approfondir. 

L«s  consuls  se  sont  dit  :  Le  peuple  est  )u«te;  il 
reviendra  facilement  lorsque  nom  parleroas  ent* 
semble  de  nos  afiaires  conimUBes;  mais  avant  tout 
il  faut  le  contenter ,  et  puis  nous  lui  reudnms  compte 
de  tout. 

.  Eb  bien,  mes  amis,  voilà  que  vous  connaissez 
ce  compte  :  même  auf^ravaut  vous  aviez  senti  que 
ce  prix  de  deux  sols  ne  pouvait  pas  durer  ;  tous  les 
honnêtes  gens  le  disaient 

En  eflfet,  remarquez  bien  où.  tout  ceci  nou8-c<m- 
duirait.  Si  le  pain  coûte  34  deniers,  et  que  l'on 
continue  à  le  vendre  2^,  il  y  aura  10  deniers  de 
]^rte  pour  chaque  Hvre;  i5  I.  i3.  s.  pour  chaque 
charge. 

Sur  qui  tomberait  cette  perte?  sur  la  commu- 
nauté. Eh  [  qui  paierait  pour  la  communauté?  tous 
les  habitans. 

Or,  cette  perte  ne  finirait- elle  pas  par  vous  ac- 
cabler? i3  1.  ]3  s.  de  perte  pour  chaque  charge  de 
blé  formeraient  chaque  jour ,  puisqu'il  faut  cinq 
cents  charges  de  blé  par-  jour,  5,835  1.,  c'rat-à- 

direa,ia5,oool.  dans  une  année EhbonDieul 

qui  pourrait  supporter  cela  ? 

Pensez,  d'un  autre  cdté,  que  le  pain  est  très- 
cher  dans  cette  province,  et  encOTe  plus  dans  les 
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autres  :  si  on  continuait  i  vendre  le  pain  deux  sols , 
ou  Tiendrait  de  partout  en  acheter;  nos  boulan- 
geries et  nos  magasins  ne  pourraient  plus  y  suf- 
fire, ce  qui,  bientôt,  nous  ruinerait,  et  ttous  fini- 
rions par  n'avoir  ni  blé  ni  pain. 

Vous  demandez  encore  pourquoi  le  pain  coù- 
tut  trois  sols  et  demi?  Je  vais  Vous  l'apprendre. 

La  ville  de  Marseille,  comme  toutes  les  autres, 
paie  quelque  chose  pour^la  dépense  du  royaume 
et  pour  l'entretien  de  notre  bon  roi.  L'argent  se 
prend  un  peu  sur  ceci ,  un  peu  sur  cela.  Dans  les 
villages  on  paie  la  taille;  dans  les  grandes  villes, 
la  taille  ne  suffit  pas.  On  y  a  -suppléé ,  jusqu'à  pré- 
sent ,  par  un  impdt  sur  la  viande  et  un  sur  le  pain. 
L'impdtsurlepaia  estce  qu'on  appelle  le  piquet;  il 
est  de  6  1.  par  chai^ ,  et  voilà  pourquoi  le  pain 
est  à  trois  sols  et  demi.  Ces  manières  de  pourvoir 
aux  dépenses  ne  sont  sûrement  pas  les  meilleures  : 
tout  cela  changera  ;  mais  nous  sommes  convenus 
que  tout  ne  pouvait  pas  changer  en  uq  jour. 

Cependant,  comme  le  blé  est  déjà  fort  cher,  et 
qu'il  faut  que  tout  le  monde  se  prête  pour  sup- 
porter le  mauvais  temps,  il  me  paraît  juste  que, 
dès  à  présent ,  on  ne  fasse  payer  le  pain .  dont  per- 
sonne ne  peut  se  passer,  qu'à  34  deniers  la  livre, 
prix  moyen,  tout  comme  s'il  n'y  avait  point  d'im- 
pât  à  payer;  et  soyez  persuadés  »  mes  bons  amis, 
que  c'est  là  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire. 

J'espère  donc  que  vous  direz  tous  :  Ce  prix-là  va 
bien;  cela  était  juste;  cela  ^it  nécessaire  :  chacun 
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sera  traDquille ,  a(m  -que  leg  autres  le  'soient ,  et 
TOtre  exemple  mettra  la  paix  pnrtout. 
.  Oui,  mes  amis ,  on  dira  partout  :  Les  Marseillai» 
sont  de  bien  braves  gens  :  le  roi  le  saura ,  ce  bon 
f<oi  qu'il  ne  faut  pas  affliger,  ce  bon  roi  que  nous 
invoquons  sans  cesse  ;  et  i!  Vous  en  aimera ,  il  Vous 
en  estimera  davantage.  Comment  pourrions-nous 
résister  au  plaisir  que  nous  allons  lui  faire ,  quand 
il  est  précisément  d'accord  avec  nos  plus  pressans 
intérêts?  Comment  pourriez-vous  penser  au  bon- 
heur qu'il  vous  devra,  sans  verser  des  larmes  de 
joie? 


Exclu  de  l'assemblée  de  son  ordre  pour  s'être  fortement 
prononcé  contre  les  prétentions  des  pouédatu-fîefs,  Hlra-, 
beau  fut  élu  député  aui  élata-^néraux  par  le. tiers-état  de 
Marseille  et  par  celui  d'Aiz  :  forcé  d'opter  entre  ces  deux 
dépulations,  il  se  détermina  pour  la  dernière.  Lea  lettres 
écrites. aux  conunissaîres  du  tifira-é^t  de  Marseille  font 
connaître  les  motifs  de  son  choix. 

PREMIÈRE  LETTRE  A  UH.  LES  COHMISSAIBES 

du  tiers-état  de  marseille. 

Messisdbs, 
Je  suis  forcé  d'opter  plus  \tt  que  je  ne  pensais 
entre  les  deux  députations  dont  les  sénéchaussées 
d'Aix  et  de  Mctrsetlle  viennent  de  m'hbnorer.  Ab- 
sent de  Marseille,  j'yaiété  remplacé;  présenta  Aix, 
et' lorsque  les  élections  doivent''ôtre  contîanées ,  if 
faut  nécessairement  que  je  me  décide.  Mou  cœur 
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redoutât  cet  instant ,  et  cher<^ait  à  le  reculer.  Li- 
vré tout  entier  à  deux  sentimens  égaux  d«  recon- 
naissance ,  je  ne  pouvais  prévoir  l'issue  du  combat 
que  j'aurais  moi-même  â  me  livrer.  A  cette  pénible 
situation  fle  joignait  l'effroi  que  doit  inspirer  la 
vaste  et  diflficile  carrière  où  l'on  a  voulu  me  lancer: 
il  fallait  un  grand  courage  pour  accepter;  mais, 
j'ose  le  dire ,  je  n'en  avais  point  assez  pour  chobîr. 
Il  le  faut  pourtant;  et  que  dois -je  consulter? 
L'intérêt  d'une  province  qui  m'a  honoré  de  sa  bien- 
veillance ?  celui  de  la  ville  de  Marseille ,  dont  votre 
confiance  même  me  donne  le  droit  de  parler?  Ce 
n'est  point  de  mon  cœur  que  je  puis  obtenir  un 
choix  que  je  n'oserais  jamais  proférer;  mais,  homme 
public,  je  puis  prononcer  en^e  deux  grands  inté- 
rêts, qui ,  quoique  également  nu-dessus  de  mes  for- 
ces,  sont  cependant  différens  l'un  de  fautre. 
~  Les  séances  des  prétendus  états  de  Provence 
ne  sont  que  suspendues ,  et  j'ai  l'honneur  d'en  être 
membre.  Aidé  du  zèle  et  du  courage  des  commu- 
nes, j'ai  tenté,  dans  ces  états,  une  révolution  im- 
portante, indispensable,  qui  intéresse  la  province 
entière,  et  qui ,  si  mes  vœux  les  plus  ardens  sont 
exaucés ,  ne  sera  point  étrangère  à  la  viUe  de  Mar- 
seille :  je  veux  parler  de  la  réformation  même  de 
nos  états.  Cet  ouvrage  n'est  que  commencé.  Sou» 
ce  rapport ,  ce  sont  les  députés  des  communes  de 
Provence  qui  doivent  me  guider ,  m'éclairer  dans 
les  états -génà^ux,  et  dont  je  dois  être  le  faible 
auxiliaire. 
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D'autres  qipeftipDS  4^  ti»H^ .  <lws  bo»  étatf 
JKuticMlien ,  doivent  être  pnrtéRt  4ui«  l'aisemUte 
nationale  :  la  çoa^ibiilif^iï  «k*  4e&i  l'abolitioii  de 
tpute.  exeiQptian  pé^uQÏ^ire,  ]'j%«Uté  ds»  itqpiftt» 
entre  toutes  )es  fortuoes  et  entre  to^s  1m  individuA, 
ranéantiasentent  de  tous  leti  droiU  usurpés  ;  le  rerar 
placemfiot  de  tpuQ  ceux  qui  dégradent  l'IioiuaK, 
qui  gênent  sa  liberté,  ou  qui  s'p^MMieUt  â  «te  que 
la  nation  française  soit  tout  ce  qu'elle  peut  étRt. 
J'ose  le  dire ,  cette  cause  est  bien  plus  celle  de  la 
province .  ç'est-à-<ljre  du  peuple  ^  des  comntunea, 
qu'elle  n'est. celle  de  la  viUe  de  Marseille,  dont  la 
'  prospérité ,  jusqu'à  un  certain  poiid ,  tient  à  d'aHt- 
tres  principes  et  i  d'autres,  lois. 

J'avais  donc  contracté  des  eogagéoi^M  avant 
ceux  que  ma  reconoaissan^e  m'a  imposés  :  m  cwt- 
rière  est  commencée;  j'avais  un  poste,  et  je  os  puis 
le  déserter. 

J'ai  considéré,  d'unavtre  «Até,  que,  qiwiqœ. 
l'agrieulture  spit  la  base  de  toute  prospéritié  b»- 
maine,  il  y. aura  peut-être  uixâats-fpénérauxbeaM- 
coup  moins  de  m^ocians  que  n'eu  exigeraient  les 
solennelles  discussions  dont  on  sera  forcé  de  s'oc- 
cuper. 11  est  des  lumières  acquises  que  le  2^e  >eul 
ne  remplace  point-  Chaque  citoyen  peut  et  doit 
connaître  son  paya  :  le  négociapl  seul  coanatt  l'u- 
pivers;  et  toute  loi  sur  le  commerce  agit  aujour- 
d'hui sur  les  deux  mondes.  Servir  l'intérêt  de  la 
ville  de  Marseille  e^t  mon  premier  devoir;  la  pù- 
ver  d'un  négociant  de  plus  aux  états-^^néraux,  et 
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ferai  part  de  toute  ma  conduite;  je  me  regarderai 
comme  leur  frère,  Dé  du  même  scrutin';  et  Mar- 
seille aura  réellement  cinq  députés.  Que  me  man- 
que-t-il  pour  avoir  ce  titre?  votre  Buffiragc  :  j'ai  eu 
le  bonheur  deTobteiùr;  mon  cœur,  mes  efforts,  Us 
iont  à  Toiis  ! 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


Jii'onmumidesétaU-féoéraux'se'iîtiTenaillea,  le  5  mai 
ifSg.  Iiouis  XVI ,  entouré  de  sa  famiUe,  sTait  adreiaâ  aux 
députas  un  dÏMouTB  où  ae  peignait  la  pureté  de  ses  intea- 
tions,  et  qui  fut  accueilli  avec  les  démonstrations  de  la 
plas  vive  recbnnaimancei  M.  Necker  parla  après  le  roi, 
pour  rendre  compte  de  l'état  des  finances,  et  son  discours 
fut  applaudL 

lie  6  maif  le  gouTemement  fit  aMcher  de  grand  matin 
un  placard  qui  portait  ces  mots  : 

>  De  pu  u  boi.  Sa  ma}esté  ayant  fait  connaître  aux  dé- 

■  pûtes  dés  irôiâ  ordres  l'Intention  ofi  elle  était  qtrïls  s'as- 

■  semblassent  dès  aujourd'hui ,  les  députés  sont  avertiB  que 
«  le  local  destiné  &  les  recevoir  sera  prêt  &  neuf  faeutts  do 

'A  Theure  Indiquée,  les  députés  des  communes  se  ren- 
Sitetit  It  la  salle  des  étais  ■  mais  ayant  vainement  Attendu 
fu^u'à  deux  heures  et  demie  les  députés  de  la  DoMesse  c* 
éa  elwgé,  Ib  ■ggnvînrent  tie  ee  lénaif  le  toidemain  dans  la 
mètteaaHepoary  atteadm leun oe-dépiitric- 

Le  lendemain,  leurs  eqiérances  furent  trompées,  et  flt 
apprirent  que  lesdépu  tés  de  la  noblesse  et  du  cleigé  s'étaient 
téknii  lÉpsuéMent  dans  4M  siUes  vOisioM,  nmonçant   . 
«■Mi  ^ila  «Btctadaie«(#ai  la  autte  délibérer  par  ordre  et 

'  F«MrMt«UigMc«dM'pMinicndiKQon,UaitiqëccM>irederurc 
Mmaallte  qoelqaw  '  une*  de*  ciiconiUDce*  iiui  U*  itilcnt  préi^ét. 
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noD  par  Ute.  C'est  alors  qae,  quelcpes  députas  des  CDm- 
muDcs  ayant  faavité  les  membres  du  cicrfé  et  de  la  noblesse 
à  se  réunir  dans  la  salle  des  états ,  afin  qu'il  pAt  être  pro- 
cédé en  commun  à  la  vérification  des  pouvoirs,  six  mem- 
bres du  clei^é  se  présentèrent  au  nom  de  leur  ordre,  pour 
annonce^  que  le  clergé  consentait  à  nommer  des  conunis- 
saires  pour  conférer  avec  ceux  des  ordres  reqMctifs  sur  la 
^position  qui  lui  avait  été  faite. 

'Les  8,9,  10,  II,  la  et>3,le9  députés  des  communes  ne 
prirent  aucune  résolution  ;  ob  ne  s'occupa  que  de  la  police 
intérieure  de  l'assemblée ,  jusqu'au  moment  où  elle  pour- 
rait se  constituer. 

Le  14,  Rabaud  de  Saint-EtienoC  fit  une  motion  tendante 
ft  ce  qu'il  fût  nommé  par  les  députés  des  communes  seize 
commissaires  chargés  de  conférer  avec  ceux  des  autres 
ordres,  afin  d'obtenir  la  réunion  des  membres  qui  devaient 
former  les  états-généraux. 

H.  Chapelier  fit  une  autre  motion,  dont  U  but  était  de 
démontrer  au  clergé  et  à  la  noblesse  toute  l'irrégularité  de 
leur  conduite.  EHe  contenait  la  déclaration  que  les  députés 
des  communes  ne  reconnaîtraient  pour  représentans  lé- 
gaux que  ceux  dont  les  pouvoirs  auraient  été  examinés 
par  des  oommissaires  nommés  dans  l'assemblée  générale 
par  tous  ceux  appelés  à  la  composer. 

Les  débats  sur  ces  doix  motions  se  prolongent  jusqu'au 
18.  Voici  le  discours  que  Mirabeau  prononça  k  cette  occa^- 
^D  : 

MessIeitis,  les  seDtiment  très-ettimables,  les 
principes  en  géDéral  Irës-purs  qui  caractérisent 
les  deui  motions  dont  nous  sommes  occupés ,  n'ont 
pas  suffi  pour  me  ranger  entièrement  aux  propo- 
sitions de  MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et  Le  Cfa»- 
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pelier.  Je  désirerais  qu'un  avis  mitoyen  tempérât, 
ou  plutôt  réunit  ces  deux  opinions. 

M.  Rabaiid  de  Saîut-Etieone  demande  que  nous 
autorisions  messieurs  du  bureau  à  conférer  avec 
les  comtnissaireB  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  pour 
obtenir  la  réunion  des  membres  qui  doivent  for- 
mer les  états-généraux. 

M.  LëCbapelier  détire  que ,  dans  une  déclaration 
très -formelle,  nous  tlémontrions  au  clergé  et  à  la 
noblesse  l'inégalité  de  leur  conduite,  et  que  nous 
les  avisions  des  démarches  qu'il  deviendra  néces- 
saire d'o[^oser  à  leurs  prétentions. 

Ce  dernier  avte ,  ^us  auK  principes  que  le  pre- 
mier, il  faut  en  convenir,  plus  animé  de  cette  mâle 
énei^e  qui  entraîne  les  hommes  à  leur  insu  même, 
renferme,  selon  moi,  un  grand  inconvénient  dont 
les  préopinans  ne  m'ont  ]»sparutousa8sezfrappés. 

Indépendamment  de  ce  que  le  parti  que  nous 
propose  M.  Chapelier  tend  à  porter  un  décret  très- 
solennel  avant  que  nous  ayons  aucune  existence 
l^ale,  indépendamment  de  ce  qu'il  confond  deux 
ordres  qui  ont  tenu  une  conduite  très-différente, 
indépendamment  de  ce  qu'il  avertit  nos  adversaires 
d'un  système  qu'il  est  bon  de  lie  leur  faire  connaî- 
tre qu'en  le  développant  tout  entier  lorsque  nous- 
mêmes  en  aurons  saisi  toutes  les  conséquences ,  il 
appelle,  il  nécessite  en  quelque  sorte  une  déclara- 
tion de  la  noblesse  encore  plu^impératîve  que  celle 
dont  noua  fâmes  accueillis  hier;  une  .déclaration 
que,  dans  nos  formes  actuelles,  nous  ne  sommes 
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ni  préparés  ni  aptes  A  repousser,  et  qui  cependant 
peut  exiger  les  résol^tioas  les  plus  promptes.  Si 
nous  sommes  persuadés ,  messieurs ,  autant  que 
nous  devons  l'être ,  qu'une  démarche  aussi  mémor 
ruble,  aussi  nouvelle,  anasi  profondément  déciiife 
que  cdte  de  nous  déclarer  assemblée  nationale ,  «t- 
de  prononcer  défaut  contre  les  autres' ordres,  ne 
saurait  Jamais  être  trop  mûrie,  trop  raesuréei,  trop 
imposante,  et  même  qu'elle  nécessite  d'autres  ac- 
tes, sans  lesquels  nous  pourrions  obtenir  pour  .tout 
accès  une  dissolution  qui  livrerait  la  France  aux 
plus  terribles  désordres,  nous  devons  infiniment 
redouter  de  oqus- trouver  contraînts-en^qùelque 
sorte  par  notre  déclaration  même,  à  faire  avec  |H<^ 
cipitation  ce  qui  ne  peut  jamais  élre  soumis  à  trop 
de  délibérAions.   ■ 

■  D'un  autre  cêté ,  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  dissimule  enti^*emenl-la  conduite  arro- 
gante de  la  noblesse  :  elle  donne  eb  quelque  sorte: 
l'attitude  de  la  clientelle  suppliante  aux  communes  ,- 
qui ,  lie  fussent-elles  pas  bravées  et  presque  défiéeSi 
doivent  sentir  qu'il  est  temps  que  le  peuple  soit 
protégé  par  im«eul,c'est'é-direplir  la  loi,  qur. sup- 
pose.l'expression  de  la  volonté  générale.  Cette  mo- 
tion enfin  traite  avec  la  même  déférence  ceux  qui, 
se  rendant  juges  dans  leur  propre  cause ,  n'ont  pas 
même  daigné  condesciendre  à  la  discuter;  et  ceun. 
qui ,  plus  habiles  cm  plus-  délicats ,  couvrit  du 
moins  de  quelques  procédés  leur  marche  irr^iH' 
I  ière  et  chancelante. 
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Cet  déul  avis,  chacun  dans  lenr  tons,  me  pa-' 
nrlssent  ^l^ttaent  exagérés. 

Et  4{u'oD  ne  iums  répète  pas  de  grands  lieux  corn- 
mmu  sur  la  aélxmité  d'une  conclHdtfOn.  Rlën  n'eet 
^1  aisé  que  de  «aisîi*,  par  le  taét  «aJutaire,  lés  e»- 
P»lts  peti  tns&^ê ,  ou  tûéme  tes  bon»  cttojens  qi^ 
CM  pluA  de  qualités  ittotaW  ^e  de  connaissance 
des  tfffiâréS,  ^ItH  de  zélé  que  de  prérajancé  ;  car  le 
TCtn  de  Idus  ka  corars  faotmétes  est  là  c^Acorde  ef 
fa  pain }  nmi«  lev  hommeséélaijréfl  savent  Eiataïqu'uné 
pàit  deHMe  n'a  d'autre  base  qiie  H  jufttice ,  qui  ne 
peut  repose»  que  mr  leà  pi^incipes. 

Itfels  pèUt-on ,  èa»«  areugletbent  Vtilontâli^,  aé 
flatter  d'une  cobCiliaHoD  àreë*  les  tiiemb^es  de  la 
noblesse,  lorsqu'ils  ne  daignent  l*i«Ber  eutré«ofr 
qu'ils  potiittmt  s'y  ptéter  qu'après aroir  dicté  de* 
l(^â]lclnsfréa  de  toute  eoncillafion;  lorsqu'ils  font 
pféeéder  leur  consentetnefit  à  nommet*  deé  Com^ 
KrtnMres  {hnir  èe  concerter  a  vec  lés  mitres  ordres,  dé 
b  fièire  déobration  qu'ih  Mttit  l^sllemènf  Ctmrtt' 
«ttésPN'esi^ce  pais  \h  }oiBdre  la  dérision  ka  desptM 
tinnePEt  que  leur  reate-t-il  k  conc^té^An  moment 
oA  Us  s'adjugent  etfx-ménies leurs  pi^edtionsPLaifr- 
Mz-lés  làilre,  iHesBieurSï  Ils  vont  nous  dctoUer  une 
eé«fStitatton.  té^  l'état ,  ahràngef  les  finances;  et 
Ton  TOUS  apportera  stflentlellemen  t  Téxt^t  de  Xmti 
»^tre«  pour  servir  désormais  de  eode  ttatl6nal.... 
"Htm,  tdfénienrs,  eh  né  transi^  point  arëé  un  tel  - 
oi^gueil ,  ott  l'tni  est  bientôt  esclave. 

Qoé  Si  fiout  tonlotts  ztittyet  encoM  deS  Voieii  de 
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conciliation ,  c'est  au  clergé ,  qui  du  moiiis  a  en  pour 
nos  invitations  l'égard  de  déclarer  qu'il  ne  se  re- 
gardait pas  comme  constitué  légalement,  et  c^la 
au  tooment  même  où  la  noblesse  nous  dictait  ses 
décrets  souverains;  c'est  au  clergé  qui,  soit  intérêt 
bien  entendu ,  soit  politique  déliée ,  montre  le  dé- 
sir de  rester  fidèle  au  cara<^re  de  médiateur  ;  c'est 
au  clergé,  trop  habile  pour  s'exposer  au  premier 
coup  de  tempête;  c'est  au  clergé»  qui  aura  toujours 
une  grande  part  à  la  confiance  des  peuples,  et  au- 
quel il  nous  importera  long-temps  encore  de  la 
conserver  ;  c'est  au  clei^é  qu'il  faut  nous  adre»* 
■er,  non  pour'  arbitrer  ce  difilérent ,  une  nation 
juge  d'elle  et  de  tous  ses  membres  ne  peut  avoir 
ni  procès ,  ni  arbitres  avec  eux  ;  mais  pour  in- 
tei poser  la  puissance  de  la  doctrine  chrétienne, 
des  fonctions  sacrées ,  des  ministres  de  la  religion, 
des  ûflSciers  de  morale  et  d'instruction,  qu'elle  cont- 
■acre  à  faire  revenir,  s'il  est  possible,  la  noblesse 
à  des  principes  plus  équitables,- à  des  sentîmeuB 
plus  fraternels ,  à  un  système  moins  périlleux ,  avant 
que  les  députés  des  communes,  obligés  de  rem- 
plir enfin  leur  devoir  et  les  vœux  de  leurs  commet- 
tans,  ne  puissent  se  dispenser  de  déclarer  à  leur 
tour  les  principes  éternels  de  la  justice ,  et  les  droits 
imprescriptibles  de  la  nation. 

Cette  marche  a  plusieurs  avantages  ;  elle  noDS 
laisse  le  temps  de  délibérer  mûrement' sur  la  con- 
duite à  tenir  avec  la  noblesse ,  et  sur  la  suite  des 
démarches  qu'exigent  ses  hostilitéi;  elle  <^Bre  un 
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[wétexte  naturel  et  favorable  à  l'inaction  qui  est  de 
prudence,  mais  non  pas  de  devoir;  elle  fournit  i 
la  partie  des  députés  du  clergé  qui  fait  des  vœux 
pour  la  cause  populaire,  l'occasion,  dont  ils  ont  paru 
très-avides ,  de  se  réunir  avec  nous  ;  elle  donne  en- 
fm  des  forces  à  la  trop  peu  nombreuse  partie  do 
la  noblesse  que  sa  généreuse  conduite  nous  per- 
met de  regarder  comme  lesauxiliaîres  des  bons  prip- 
cipe8.Vous  conservez  donc  ainsi  tous  vosavantages, 
et  vous  ne  vous  compromettez  en  aucun  sens,  oe 
qui  ne  peut  pas  se  dire  dans  tous  les  systèmes;  car 
on  aura  beau  se  récrier  sur  ce  qu'on  appelle  des 
disputes  de  mots ,  tant  que  les  hommes  n'auront 
que  des  mots  pour  exprimer  leur,  pensée ,  il  faudra 
peser  ces  mots.  Eh!  de  bonne  foi ,  «st-cebien  à  ceux 
qui  courbent  la  tête  devant  les  pointitleries  des  pu- 
blicistes;  est-ce  bien  à  ceux  qui.nous  rappellent  sans  ■ 
cesse  à  de  vieux  textes,  àde  vieux  titres,  à  de  belles 
I^àses ,  à  des  autorités  de  discours  et  d'insinua- 
tions; est-ce  bien  à  ceux  qui.  nous  ont  joumelle' 
ment  (ait  dire  ce  que  nous  ne  voulions  pas  dire, 
répondre  ce  que  nous  ne  pouvions. pas  répondre, 
à  nous  reprocher  de  peser  sur  les  mots  ?  Nous  n'a- 
vons pas  cessé  de  convenir  que  nous,  n'étions  pas 
constitués  :  devona-nous  nous  permettre  des  for- 
mules qui  aient  toutes  les  apparences  d'un  acte  de 
juridiction?  AvonsHious  eu  tort  de  prétendre  que 
la  puissance  doit  précéder,  l'action  ?  Si  cela  était  vrai 
hier,  cela  ne  l'est-il  plus  aujourd'hui?  Si  cela  l'est 
encore,  pouvon»-QOU8,  plus  que  les  jours  passés. 
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faire  det  dét^torations  «ecr^e* ,  conavnterar  ée§  w- 

dre ,  mesai^wY,  «xc^pté  1  wcoD»âqu£ttOB. 

Envoyez  m  clergé,  wpHÛim,  et  a'eqvoyeg  point 
à  la  BoMeHe.  car  la  aoblevte  wflomie,  et  le  detf^é 
négioeie.  Aolierûez  qui  vout  veu<ltei  i  ccwfërer  avec 
les  commisftaiitea  du  c)m^,  paiurvu  que  tos  es- 
Toyéa  ne  puUwat  pas  proposer  la  ptui  légère  com- 
position ,  parce  qUQ ,  sur  le  point  Itmdam^tal  de  la 
'  Téri&catloa  des  pouvoirs  dans  l'assemblée  natio- 
nale >  vous  ne  pouf  ef  vous  dépuiîr  de  ^ien  ;  et  quapt 
.à  la  noblesse ,  tolérett  que  les  adjoints  coofferetit  aT«c 
.ellecomine  ùf^ividiu,  mais  ne  leur  donuezaucuae 
mission,  parce  quelle  s«ait  sans  faut  et  ne  sera^ 
pas  sans  danger. 

En  effet,  ne  nous  disaimnlons  pu  que  dans  d^ 
tre  sein  même  on  s'effîireede  former  un  puti  pour 
divisa  Ijtf  états-^génàcaux  en  trois  ohambiKi,  pour 
les  fiùre  délibérer  «t  opiner  par  ordre ,  uniqW  aaa- 
bsiUim  de^  privil^pés  e»  cet  instant,  et  qui  eA  l'ob- 
jet d'un  vâritable  fanatisme.  Tonte  divialion  .dn 
.principe,  touta  apparence  de  cAmpMitiaa  eneou- 
Eagera  le  parti,  et  entrafauira  ceuE  d'antre  tutus 
qu'on  est  parvenu  à  âirauler.  Péjji  l'an  a  répandu, 
déjà  l'en  professe  qu^il  t#iM  oùeut  opit^ïf  tV  ^^ 
dre  que  de  s'ecposav  à  une  scission  (  ce  %yi  revient 
à  dire,  sépàrons-fums  deptwdensuf  séparer) î.^^ 
le  ministre  désire,  que  le  roi  veMit.  qve  le  royaume 
craint.  Si  le  ministlie  est  faible,  sout^çs-lecpfltre 
lui-même,  prétez>Iui  4e  vos  forces i  pane  qqçi  vous 


ntzedbï  Google 


D£IttIRABKAU.  1S9 

avet  besoin  de  ses  forces.  Un  aussi  iioo  roi  que  le 
■Atre  ne  veut  pas  ce  qu'il  n'4  ptu  le  «Jroit  de  vat^ 
hAr.  Le^K^ume  wnodFait.s'il  pouvait  tohb  croire 
«acillàuB.  Qu'il  vous  sache  fermes  et  unis,  voua  89- 
rez  investis  de  toute  sa  sécurité.  On  vous  fla^  ea- 
fin  (:  et  c'est  le  plu»  adroit  des  pièges  que  depuis 
vingt-quatre  heures  seulement  ^  n'a  pas  craint  de 
dresser,  même  à  découvert],  on  nous  flatte  que- 
les  ordres  privil^iés  vont  sacrifier  leurs  exempt 
tions  pécuniaires  :  et  quel  intérêt ,  dit-on  alors .  d'o- 
piner plutôt  par  tôte  que  par  ordrel  Quel  intérêt  ! 
Je  comprendrais  ce  langage,  s'il  était  adre^é  à  ceux 
quis  appdtent  les  deux  premiersordres  lear,  comme 
Sa  n'ontpas  un  Kul  privilège  au-delà  de»  exemp- 
tions pécuniaires,  comme  hora  de  ce  cercle  tous 
nos  intérêts  sont  évidemment  communs ,  je  ne  leur 
vois  pas  une  seule  raison  de  s'opposer  à  la  délibé- 
ration par  t^e,  s'ils  sont  de  bonne  foi;  et  voilà, 
pour  le  dire  en  passant,  pourquoi  je  ne  prois  en- 
core qiie  faiblement  à  la  sincérité  de  leurs  sacrifi- 
ces; Mais  nous,  qui,  dialgré  leur  fierté  dédaigneuse, 
avons  de  grandes  raisons  de  doutA*  qu'ils  aient  le 
privU^e  excluéïf  de  l'instructioD  et  des  lumières; 
nous  qui  ne  regardons  point  l'assemblée  nationale 
comme  un  bureaude9ubdélégué8;nDUfi qui  croyons 
que  travailler  à  la  constitution  est  le  premier  de  nos 
devoirs  et  la  plus  sainte  de  nos  mUiioos  ;  nous  qui 
■avons  qu'il  est  physiquement -impossible  de  s'as- 
surer d'avoir  obtenu  le  voeu  national  autrement  que 
par  la  votation  par  tête  :  la  renonciation  la  plus  cùtOf 
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plète  et  la  moins  ambiguë  aux  exemptions  pécn-  . 
niairet,  ne  nous  désintéressera  nullement  du  seul 
mode  de  délibiérer  et  d'opiner  auquel  nos  pouvmrs 
nous  autorisent,  et  nos  consciences'  nous  contrai- 
gnent. 

Ne  compromettons  pas  ce  principe  sacré,  mes- 
sieurs; n'encourageons  pas  bs  intrîgans,  n'expo- 
sons pas  les  faibles,  n'égarons  pas,  n'alarmons  pas 
l'opinion  publique,  marchons  avec  une  circon- 
spection prévoyante,  maismarchonB 

L  anoblesse  a  rompu  par  le  fait  l'ajoumenicot  du 
.roi;  nous  devons  en  aviser  M.  legarde-des-sceauz, 
pour  constater  que  le  provisoire  est  fini ,  et  annon- 
cer ainsi ,  par  la  voie  la  plus  modérée  et  la  plus 
respectueuse,  mais  la  plus  régulière  et  la  plus  di- 
recte ,  que  les  communes  vont  s'occuper  des  moyms 
d'exercer  leurs  droits  et  de  conserver  lesprincipeé. 

Envoyons  ensuite  au  clergé  des  hommes  munis 
de  notre  confiance,  et  autorisés  à  inviter,  à  en- 
tendre ,  mais  non  à  proposer.  Laissons  la  noblesse 
continuer  paisiblement  sa  marche  usurpatrice  au- 
tant qu'orgueilleuse  ;  plus  elle  aura  fait  de  chemin , 
plus  elle  se  sera  donné  de  torts;  phis  les  commu- 
nes ,  qui  n'en  veulent  point  avoir ,  qui  n'en  auront 
jamais,  seront  encouragées  aux  principes,  sûres 
de  leur  force,  et  par  cela  même  de  leur  modéra- 
tion ;  pins  la  concorde ,  l'ensemble ,  l'harmonie  s'é- 
-  tabliront  parmi  nous  ;  plus  l'esprit  public  se  for- 
mera, et  de  lui  seul  se  composeront  notre  irrési- 
stible puissance,  nos  glorieux  et  durables  succès. 
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La  motion  de  &abaud  fut  adoptée  avec  cea  deux  amen- 
démens  : 

1  I  *.  Les  commissaires  ne  parleront  que  de  la  véririca- 
*  lion  des  pouvoirs ,  et  ne  feront  aucune  mention  de  la  dé- 
«  libération  par  ordre  ou  par  t£te. 

•  3*.  Ils  tiendront  des  procès  verbaux  très-exacts  de  leurs 
>  conférences.  ■ 

Séance  du^  mai  1789. 

Les  coaiéresees  entre  les  commissaires  choisis  séparé- 
ment par  les  trois  ordres  n'avaient  rien  produit;  il  était 
cependant  uigent  de  voir  résoudre  la  question  de  savoir  si 
les  pouvoirs  seraient  vérifiés  en  commun.  La  noblesse,  qui 
s'était  déjà  constituée,  ne  voulait  rien  abandonner  de  ses 
prétentions;  le  clergé  paraissait  moins  éloï^é  d'une  con- 
ciliation. 

Dans  la  séanoe  du  »y  mai,  diverses  proposititmï  forent 
faîtes  dans  l'assemblée  des  communes.  Celle  qui  réunissait 
le  plus  grand  nombre  desentfcnens,  était  de  ne  plus  s'adres- 
ser à  la  noblesse ,  mais  de  prier  le  clergé  seulement  de  se 
réunir  aux  communes ,  pour  travailler  ensemble  à  la  régé- 
nération de  l'empire,  devenue  si  urgente. 

Mirabeau  s'exprima  ainsi  sur  cette  motion  : 

Mesrizcks  ,  je  ne  vois  rien  que  de  sage  et  de  me- 
suré flans  la  motion  qui  tous  est  soumise,  et  je 
coariens  que  l'on  peut  sans  inconvénient  se  don- 
ner encore  le  inérite  de  cet  inutile  essai;  mais  je 
crois  qu'il  ne  suffit  pas,  et  )e  vous  demande  la 
permission  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  bon  d'y 
joindre  une  aub«  démarche  plus  efficace,  et  qui 
ait  un  but  plus  déterminé. 

S  est  clair,  d'après  le  compte  rendu  que  vos 
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trè«-dignes'  commissaires  ont  mit  sous  vos  yeux , 
que  la  proposition  qu'on  leur  a  faite  est'èntière- 
ment  inacceptable ,  et  ne  peut  conduire  à  aucune 
espèce  de  dénoûnientraisoniiabIe;elle  chftt^e  tous 
les  principes,  elle  excède  nos  pouvoirs. 

La  vérification  par  commissaires  choque  le«  prin- 
cipes; il  est  et  il  sera  à  Wnais  impossible  de  sup- 
pléer dans  cette  vérification  à  la  sanction  des  états- 
généraux  réunis ,  surtout  aussi  long- temps  que  l'as- 
semldée  nationale  sera  coinposée<le  ce  qu'on  ap- 
pelle trcHS  oi'dres.  Il  ne  l'est  pas  moins,  que  des 
Contestations  qui  intéressent  les  ordres  respectifs 
ne  soient  pas  débattues  par  les  trois  ordres ,  en  pré- 
sence les  uns  des  autres.  Il  l'est  encore  davantage 
qu'un  ordre  en  particulier  devienne  le  juge  des 
questions  qui  intéressent  les  deux'  autres  ;  chaque 
ordre  n'est  que  partie.  Les  états -généraux  réunis 
sdnt  seuls  ji^es;  et,  indépendamment  de  ce  que 
l'intégrité,  la  pureté,  la  légalité  de  l'assemblé  na- 
tionale est4e  premier  devoir,  le  premier  intérêt, 
et  l'objet  de  la  continuelle  surveillance  de  tous  les 
membres  qui  la  composent,  admettre  une  véri- 
fication des  pouvoirs,  séparée  ou  partielle,  c'est 
vouloir  être  agités  d'an  étemel  conflit  de  juri- 
diction, c'est  eusbiter  une  foule  de  procès-,  inter- 
nlinables. 

La  vérification  par  commissaires  excède  nos  pou- 
voirs. Investis  de  la  puissance  nationale,  autant  du 
moins  qu'une  espèce  de  législature  provisoire' peut 
t'étre,  nous  ne  le  sommes  pas  du  droit  de  la  àé- 
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It^guer.  NouB  pouToDS  nommer  des  examinateu», 
des  rapporteurs ,  mais  noua  ne  pouvons  pas  siir- 
broger  des  juges  à  notre  place.  La  conséquence 
du  principe  contraire  serait  que,  sous  le  prétexte 
de  conciliation,  de  la  simplicité,  de  la  ra^ûdité  de 
nos  opérations,  nous  pourrions  limiter  les  états- 
généraux,  les  circonscrire,  les  dénaturer,  les  ré- 
duire, enfin  nommer  des  dictateurs.  Or,  une  telle 
prétention  serait  criminelle  autant  qu'absurde.- Ce 
serait  une  usurpation  de  la  souveraineté ,.  qui  Te- 
rait  sortir  de  cette  assemblée  une  véritable  tyran- 
nie ,  et  qui  frapperait  de  la  plus  détestable ,  si  ce 
n'était  en  même  temps  de  la  plus  pitoyable  nul- 
lité, toutes  nos  opérations. 

Voilà,  messieurs,  ou  conduit  le  système  que 
proposent  les  deux  ordres,  et  dont  sans  doute  ils 
n'ont  pas  senti  toutes  les  conséquences. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  proposition  d'un  des 
coraimissaires  du  clergé  :  elle  est  probablement  celle 
d'un  ami  de  la  paix;  maïs,  outre  qu'en  reconnais- 
sant qu'il  y  a  dans  la  vérification  des  pouvoirs, 
procès  et  nécessité  ^  un  jugement,  elle  nous  ren- 
voie à  la  sévérité  du  principe  sur  le  choix  des  ju- 
ges; outre  qu'elle  ne  saurait  jamais  échapper  à  cette 
observation  simple,  que,  s'il  est  possible,  s'il  est  né- 
cessaire ,  s'il  est  inévitable  .de  se  réunir  pour  la  so- 
lution de  certaines  difficultés ,  il  n'existe  point  une 
raison  de  ne  pas  se  réunir  pour  la  solution  de  tou- 
tes les  difficultés  :  la  proposition  d'un  seul  homme 
ne  peut  point  en  pareil  cas  être  matière  à  délibé- 
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ration,  -et.  nous  savons  qpe  la  noblesse  a  déjà  re- 
poussé les  expédiens. 

Sans  doute,  messieurs,  le  système  des  ordres 
privilèges  est  très- conséquent.  L'un  s'est  déclaré 
légalement  constitué.  Il  s'est  lui  seul  investi  de 
tous  les  pouvoirs  qu.'il  a  trouvés  à  sa  convenance, 
il  a  fait  des  actes  de  véritable  souveraineté  ;  et  l'un 
de  ses  viembres ,  tout  en  parlant  des  principes 
constitutifs  de  la  monarchie ,  ridicule  cri  de  rallie- 
ment de  tous  ceux  qui  voudraient  bien  que  la  mo- 
narchie ne  fût  iamais  constituée,  n'a  pas  craint  d'ap- 
peler l'assemblée  des  députés  présumés  de  la  no- 
blesse >  cette  chambre  législative  et  souveraine. 

L'autre,  plus  temporiseur,  plus  circonspect,  et 
surtout  plus  menacé  de  divisions  intérieures ,  sous 
Je  titre  modeste  d'états  provisoires ,  fait  à  peu  près 
les  mêmes  choses  et  tend  évidemment  au  même 
but,  avec  cette  circonstance  très-remarquable,  qu'il 
augmente  tous  les  jours,  par  sa  modération  même, 
le  nombre  de  ses  auxiliaires ,  tandis  que  la  démar- 
che violente  de  la  noblesse  attiédit  les  préjugés  des 
hommes'  de-  bonne  foi  qu'elle  renferme ,  et  aug- 
mente les  forces  dès  amis  de  la  liberté  et  de  la 
paix. 

Que  devons-nous  à  nous-mêmes  dans  ces  cir- 
constances pour- être  fidèles  tout  à  la  fois  à  notre 
système  de  pacification,  Â  nos  devoirs,  et  aux  in- 
térêts de  nos  commettans?    . 

J'ai  déjà'  eu  l'honneur  de  le  dire  dans  cette  as- 
semblée ,  messieurs  ;  je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse 
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être'  ni  coDTeaable ,  ni  prudent  de  traiter  de  même 
sTCc  celui  qui  ordonne  sans  titre ,  et  celui  qui  né* 
gocie  de  notre  gré.  Est-il  bien,  certain  cfaîlleurs 
que  dans  ce  système  il  y  ait  compensation  entre 
DOS  acquisitions  et  nos  pertes?  L'est-il  que  k  con- 
traste de  la  conduite  des  communes  et  des  ordres 
privil^iés  nous  acquière  autant  d'amis  dans  la 
noblesse  que  l'intrigue  favorisée  par  notre  inac- 
tion nous  en'  fait  perdre  dans  le  cleigé?  L'est-il 
qu'une  plus  l<Higue  persévérance  dans  notre  im- 
mobilité ,  et  surtout  dans  l'uniformité  de  notre  to- 
lérance ,  ne  compromette  pas  les  droits  natio- 
naux, en  propageant  l'idée  que  le  nonarque  doit 
prononcer,  silesordresne  peuvent  s'accorder.qu'au 
lieu  de  n'être  que  l'organe  du  jugement  national, 
il  peut  en  être  l'auteur?  Ces  maximes  très-odieuses , 
mais  aatorisées  par  des  exemptes ,  si  la  déraison  et 
l'injustice  pouvaient  l'être,  et  que  la  mauvaise  foi 
parvint  à  confondre  les  temps  et  les  circonstances , 
ces  maximes  acquï^nt  tous  les  jours  beaucoup 
de  partisans,  parce  qu'elles  ont  beaucoup  de  pre- 
neurs intéressés,  et  que  le  besoin  de  faire  et  d'agir 
qui  nous  tourmente ,  leur  conquiert  un  grand  nom- 
bre de  suffrages. 

D  raé  semble,  messieurs,  qu'il  est  temps,  sinon 
d'entrer  en  pleine  activité,  du  moins  de  nous  pré- 
parer de  manière  à  ne  pas  laisser  le  plus  léger  doute 
sur  notre  résolution ,  sur  nos  principes ,  sur  ia  né- 
cessité où  nous  sommes  de  les  mettre  incessam- 
ment en  pratique. 
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Les  argumeOs  de  la  noblesse  se  réduisent  à  ce 
peu  de  mots,  nous  ne  voulons  pas  hous  réunir  pour 
Juger  des  pout'oirs  communs.  No.tre  réponse  est  très- 
simple  :  nous  voulofisvérijier  les  pouvoirs  ek  cxtinicn. 
Je  né  vols  pas, messieurs,  pourquoi  In  noble  exem- 
ple de  l'obstination,  étayëe  de  la  déraison  et  de  l'in- 
justice, ne  serait  point  à  l'usage  de  la  fermeté  qui 
plaide  pour  I9  raison  et  la  justice. 

Le  clei^é  persévère  dans  le  rôle  de  conciliateur 
qu'il  a  choisi,  et  que  nous  luiavons  confirmé.  Adres- 
sons-nous à  lui,  mais  d'une  manière  qui  ne  laisse 
pas  le  plus  léger  préteste  à  une  évasion. 

Et  pour  y  parvenir,  j'ai  l'hoDacur  de  tous  de- 
mander d'abord  (Te  fîier  un  ternie,  et  un  terme 
très-court,  à  la  noUTcUe  conférence  que  l'on  vous 
propose  d'ordonner  à  vos  commissaires. 

Je  TOUS  demande  ensuite  de  décréter  une  dépu* 
tation  vers  le  clergé,  députation  très-solennelle  et 
très-nombk-euse,  qui,  résumant  tout  ce  que  nos 
adversaires  ont  si  subtilement. allégué,  tont  ce  que 
nos  commissaires  conciliateurs  ont  si  bien  dit .  ab- 
jurera les  ministres  du  Dieu  de  paix  de  se  ran- 
ger du  côté  de  la  raison ,  de  la  justice ,  de  la  Térité, 
et  de  se  réunir  à  nous  pour  tenter  un  nouvel  ef- 
fort auprès  de  la  noblesse.  Si  les  espérances  que 
nous  avons  conçues  d'une  grande  partie  du  clei^ 
sont  fondées,  elles âe  réaliseront  àl'înstant  même; 
et  quelle  difiFérence  pournous  d'inTÎter  la  noblesse, 
de  la  sommer  au  besoin,  de  réclamer  contre  rlle, 
s'il  est  malheureusement  nécessaire,  réunis  avec  le 
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clergé  ou  ùoléB  de  lui  1  Mais  que)  que  soit  le  suc- 
cès d'une  telle  démarohe ,  elle  tous  donnera  l'hon- 
neur de  tous  les  procédés,  elle  conquerra  l'opi- 
nion universelle  à  votre  modération  et  à  votre  fer- 
meté. 

Que  si,  par  impossible,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
les  privilégiés'  s'obstinent  dans  leur  conduite  im- 
périeuse et  ambiguë,  nous  recourrons  au  com- 
missaire du  roi,  et  nous  lui  demanderons  de  faire 
respecter  son  ajouruonent.  M.  le  ga;«le  des  8ceau:| , 
par  ordre  du  roi,  a  ajourné  cette  assemblée.  Toute 
assemblée  ajournée  doit  incontestablement  se  re- 
trouver la  même  qu'elle  était  au  moment  où  on  l'a 
ajournée.  M.  le  garde  des  sceaux  doit  donc  (aire 
respecter  et  exécuter  Tordre  du  législateur- provi- 
soire dont  il  a  été  l'organe;  et  ce  n'est  qu'alors  que 
la  conduite  des  ordres  privilégiés  aura  montré  tout 
à  Ifl  fois  leur  indiscipline  et  l'impuissance  du  mi- 
nistère, que,  forcé  d'établir  et  d'exercer  vous-mê- 
mes les  droits  nationaux ,  vous  aviseriez  dans  votre 
sagesse  aux  moyens  les  plus  paisibles,  mais  les 
plus  sûrs,  d'en  développer  l'étendue. 

Je  propose  d'arrêter  qu'il  sera  envoyé  une  dépu- 
tation  vers  le  clergé ,  députation  très-solennelle  et 
très-.nombreuse,  qui,  résumant  tout  ce  que  MM.  de 
la  noblesse  ont  allégué,  tout  ce  que  nos  commis- 
laircB  conciliateurs  ont  si  bien- djt,  abjurera  les  mi- 
nistres.du  INeu  de  paix  de  se  i^anger  du  cAté  de  la 
raison .  de  la  justice  et  de  la  vérité ,  et  de  se  réunir 
i  nous  dans  la  sdle  commune. 
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La  motion  adoptée  fut  déposée  aur  le  bureau  du  clergi 
dans  les  tenues  suirans  :    . 

■  HH-  les  députés  des  communes  ïnTÏteot  HH.  du  clergé, 

■  an  nom  du  Dieu  de  pais  et  de  rîntérétDalional,àseréu- 

■  nir  i  etix  dans  la  salle  de  l'assemblée  générale,  pour  j 
>  opérerde  concert  l'union  et  la  concorde.  ■ 

Séance  du  aS  mai.     - 

La  réponse  du  clei^é  arriva  :  elle  annonçait  que  le  clergé 
ayant  rt>çn  une  lettre  par  laquelle  le  roi  témoignait  le  désir 
de  TÔir  reprendre  les  conférences,  il  avait  sursis  à  toute 
délibération  sur  la  proposition  qui  lui  avait  été  &ite  par  les 


Une  lettre  du  roi,  adressée  au  doyen  des  communes, 
Tut  lue  aussitôt  après  que  la  dépuiatiou  du  de^é  se  fut 
retirée. 

i>  Je  désire  (disait  le  roi)  que  les  commissaires  concilia- 

•  tenta,  déjà  choisis  par  les  trois  ordres,  reprennent  leurs 

•  conrérences  demain  i  six  heures  du  soir,  et  pour  cette 

■  occasion ,  en  présence  de  mon  garde  des  sceaux  et  des 
1  commissaires  que  je  réunirai  à  lui,  alîn  d'être  informé 

>  particulièrement  des  ouvertures  de  conciliation  qui  seront 

■  faites,  et  de  pouvoir  contribuer  directement  à  une  har- 

>  monie  si  désirable  et  si  instante,  etc.» 

Cette  lettre  donna  lieu  à  une  longue  discussion. 
Voici  quelle  f^t  l'opinion  de  Mirabeau. 

Messiecbb,  acceptoo»-nou8  les  conférences?  Tout 
cecifiDirapariinaiTétduconseil;Dou8seroDscham- 
brés  et  despotisés  par  le  fait ,  d'autant  phis  infailli- 
blemeet  que  tous  les  aristocrates  tendent  à  l'opinion 
par  ordre,  parce  que  là  ils  ont  leur  place,  tandis  que. 
fl^ns  le  mode  d'opinor  par  tête,  ils  ne  sont  pas  tou- 
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jours  les  premiers ,  et  souvent  ils  sont  les  derniers. 

Si  nous  n'acceptons  pas,  ceux  qui  ont  tant  dit, 
lorsqu'il  s'agissait  de  s'opposer  à  la  proportion  po- 
pulaire, que  les  communes  ignorantes,  sans  l'ha-, 
bitude  des  affaires ,  iaçfmnées  à  un  long  esclavage, 
enchaîneraient  la  nation  au  pied  du  tr^ne,  et  qui 
disent  aujourd'hui,  pour  tuer  l'opinion  par  tête, 
que  les  communes  tumultueuses.  Indisciplinées, 
ai;ides  d'indépendance,  sans  système,  sans. princi- 
pes, détruiront  l'autorité  royale; ces  gens  de  bonne 
foi  professeront  avec  pli»  de  fen%ur  que  jamais 
cette  absurdité  profonde,  que  la  constitution  va 
périr  sous  l'influence  de  la  démocratie.  Le'  trône 
sera  assiégé  de  dénonciations,  de  calomnies,  de 
prédictions  sinistres.  M.  Bouthiïier  (1)  répétera 
que  nous  éludons  le  eombat.  L'appel  au  peuple ,de 
M.  d'Entraigues  retentira  plus  que  jamais. 

Faisons  route  entre  ces  deux  écueils. 

Aendons-nous  à  l'invitation  du  roi.  Eh  !  corn*' 
mentponrrait-on  s'yrefuser  quand  ou  a  jugé  à  pro- 
pos de  déférer  à  celle  du  clergé?  Mais  faisons  pré- 
céder les  conférences  d'une  démarcfae  plus  écla- 
tante, qui  déjoue  l'intrigue  et^démasque  la  calom- 
nie. Vers  quel  but  tendeut  les  efforts  des  ordres 
privil^ésP  à  inspirer  de  la  méfiance  au  roi  sur  nos 
intentions  et  nos  projets,  parce  qu'ils  sentent  bien 
que  la  puissance  d'un  roi  uni  à-Bon  peuple  a  une 
iofluetice  irrésistible  contre  les  préjugés  tyranni- 

(  1  )  L'un  ies  commiaBaires  concUiateura  de  la  noblesse. 
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gués,  les  préteatioDB  oppressives,  les  résistances 
de  l'intérêt  privé.  Noua  sommes  bien  fôrtsy  si  toute 
leur  ressource  est  de  nous  calomnier.  Nous  sonimes 
bien  forts,  si,  pour  faire  triompher  la  bonne  cause, 
il  ne  iifws  faut  que  marcher  unis  avec  le  roi .  et 
ajouter  chaque  jour  à  la  puissance  du  prince,  qui 
ne  veut  l'augmenter  qu'en  réglant  l'exercice  deïon 
autorité  sur  les  principes  éternels  de  la  justice,  et 
de  l'invariable  but  de  la  prospérité  publique.  Le 
roi  nous  a  adressé  un  hommage  ,rem[Ji  de  bonté. 
Portons-lui  uoe  adresse  pleine  d'amour,  où  nous 
consacrerons  à  la  fois  nos  s^itimens  et  nos  {nrïn- 
cipes. 

Je  demande  cpi'il  soit  fait  à  sa  majesté  une  tr^ 
humble  adresse,  pour  lui  exprimer  l'attachement 
inviolable  de  ses  fidèles  communes  à  sa  royale 
personne,  à  son  auguste  maison  et  aux  vrais  [via- 
cipes  d,e  la  monarchie;  pour  témoigner  à  sa  ma- 
jesté leur  respectueuse. reconnaissance  de  ce  que, 
dans  sa  sagesse  et  sa  bonté  pour  ses  peuples ,,  elle  a 
convoqué ,  non  trois  assemblées  distinctes  de  trois 
ordres  séparés  d'intérêt  et  de  vue ,  mais  l'assemblée 
BaUomtle,  pour  s'occuper ,  de  concert  avec  sa  majes- 
té, de  la  r^énération  du  royaume;  de  ce  que,  dans 
sa  ^^licitude  bienfaisante ,  sa  majesté  a-datgné  re- 
chercher les  moyens  de /neutre ^'r  à  lamalheureuse 
inaction  à  laquelle  cette  assemblée  nationale  est  ré- 
duite par  l'incident  le  plus  imprévu,  le  plus  con- 
traire au  biea  général;  pour  lui  exposer  que^  par 
déférence  an  désirdeta  majesté,  les  conununes  de 
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«OB  royaume  ont  autorisé  kurs  comaiiHaîres  à  as> 
sister  à  la  conférence  k  laquelle  sa  majesté  a  dai- 
gné les  inviter  »  et  l'informer  en  même  tempe  qu'in- 
tîmeittent  convaincus  que  les  députés  des  différens 
ordres  sont  députés  à  une  seule  et  même  assem- 
blée ,  i'àssihbléi  ifÀTiOKAiiE;  que  la  vér ification  de 
leurs  pouvoirs  oe  peut  être  définitivement  faite  et 
arrêtée  que  dans  l'assemblée  nationale;  et  déter^ 
minés,  comme  ils  y' sont  obligés  par  les  ordres  de 
leurs  constituans,  à  ne  reconoattre  pour  députés 
à  l'assemblée  nationale  que  ceux  dont  les  pouvoirs 
auroot  été  vérifiés  et  approuvée  dans  la  dernière 
assemblée,  ilschai^entexpresBémentléurs  commis- 
saires de  s'occuper  détous.lea  expédiens  qui,  sapîs 
,  porter  atteinte  a  ce  principe- fondamental,  pour- 
ront être  jugés  propres  à  ramener  la.  concorde  en- 
tre les  divers  ordres,  et  les  faire  concourir  à  re- 
chercher en  commua  les  moyens  de  réaliser  les 
espérances  que  sa  majesté  a  conçues  pour  le  bon- 
heur et  la  prospérité  de  l'état;  enfin  de  leur  en 
faire  le  rapport,  à  l'eSet  que  lesdites  fidèles  com< 
munes  prennent  une  détermination,  qui,  s'accor- 
dant  avec  les  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  leurs 
commettans,  tes  mette  à  portée  de  donner  à  sa 
majesté  des.  preuves  non  équivoques  de  leur  ûn- 
mortel  dévouement  à  sa  personne  royale  et  à  tout 
ce  qui  la  louche ,  et  de  leur  zèle  illimité  pour  le 
bien  et  la  prospiTité  du  royaume. 

Si  cette  motion  est  adoptée,  je  demande  qu'il 
soit,  immédiatement  après  la  délibération,  nommé 
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un  comité  de  5  à- 6  personnes  au  plus,  pour  se 
retirer  dans  une  antre  chambre,  rédiger  l'adresse 
ainsi  que  la  résolution  de  l'assemblée,  portaut  les 
ÎBStnicHons  des  communes,  et  les  rapporter  dans 
cette  séance  nïéme  à  l'assemblée.  Je  demande  que 
les  instruction^  portent,  i'.  que  les  commissaires 
déjà  chargés  de  la  conciliation  des  ordres ,  sont 
autorisés  à  se  rendre  dans  la  conférence  à  laqudle 
il  a  plu.  à  sa  majesté  de  les  iririter,  et  chargés  d'y 
faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  que  cette  con- 
férence ait  lieu  dans  la  salle  commune. 

'  3*.  Qu'il  leur  soitt  intimé  de-n'agir  dans  cette  con- 
férence que  comme  représentant  les  communes, 
d'y  exposer  leurs  principes,  de  chercher  lès  moyens 
de  ramener  l'harmonie  et  la  concorde  sans  toucher 
à  ces  mêmes  priocipes. 

3*.  Qu'il  leur  soit  de  filas  intimé  de  représenter 
que,  dans  une  telle  conférence,  ils  sont  prêts  à  ouïr 
avec  attention  et  iV  rapporter  aux  communes  les 
ouvertures  de  concilbtlon  qui  pourraient  être  fai- 
tes .  tant  par  les  autres  ordres  que  par  les  commis- 
saires de  sa  majesté;  mais  que  lorsqu'il  s'agit  des 
droits  les  plus  précieux  des  communes,  ils  ne  peu-, 
vent  prendre  ni  juge»  ni  arbitres.  4"-  Enfin,  qu'il  leur 
soit  intimé  de  dressçr  dans  chaque  conférence,'  dé 
concert  avec  les  autres  commissaires  des  autres 
ordres,  un  verbal  commun  de  ce  qui  se  sera  passé, 
de  le  signer  en  commun,  et  d'en  préparer  tin  dou- 
ble ,  pour  être  soumis  à  l'assemblée  et  livré  à  l'im- 
pression. 


ntzedbï  Google 


DE  MIRABEAU.  175 

La  dïacouioja  m  tennÎDa  par  l'arrêté  suirant  : 
■  i".  Les  conférenceB  seront  reprises  purement  et  nm- 

*  plemeat,  telles  qu'elles  sont  proposées  dans  la  lettre^u 
»  roi,  et  après  qu'il  aura  été  fait  une  dépulatiou  à  sa  ma- 
1  jeslé. 

X  a*.  Le  procès  verbal  des  conférences  sera  rédigé  et  signé 
>  par  tons  les  commissaires.  » 

Séance  du  1 1  juin  1789. 

Au  moment  de  procéder  aux  discussions  da  iour,  an 
membre  des  communes,  en  demandant  qu^on  ftl  retirer 
les  individus  non  députés  qui  se  trouvaient  dans  la  saUe, 
ajouta  ;  1  II  en  est  un  surtout,  étranger,  pnftoritde  son 
■  pays,  réfugié  en  Angleterre,  pensionnaire  du  roi  d'An- 
>•  gleterre,  que  nous  voyons  depuis  plusieurs  jours  écrire, 

•  et  faire  circuler  des  billets  dans  la  salle.  > 

%  Mirabeau  sciera  aussitôt,  et  prononça  ce  discours  : 

'  MusniiKS,  ie- coDTien»  avec  Iç  préo[HDant  que 
nuljodiyidu  non  député,  soit  indigène,  soit  étran- 
ger, ne  doit  être  assis  parmi  nous.  Mais- les  droits 
sacrés  de  l'amitié,  les  dQaita  plqs  saints  de  l'hume- 
nité,  le  respect  que  je  porte  à  cette  asseniblé^d'en- 
faos  de  la  patrie,  d'amis  de  la  paix,  m'ordonnent 
à  la  fois  de  séparer  de  l'avertissement  de  police, 
la  dénonciation,  la  délation  vraiment  odieuse  que 
le  préopinant  n'a  pas  craint  d'y  ajouter.  U  aosé  dire 
que'dans  le  grand  nombre  d'étrangers  qui  se  trou- 
vaient parmi  nous ,  il  était  un  proscrit,  un  réfugié 
en  Angleterre ,  un  pensionnaire  du  roi  d'Angle- 
terre. 

Cet  étranger,  ce  proscrit,  ce  réfugié,  c'est  M.  du 
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Roveray,  l'un  des  plus  respectaUet  citoyens  du 
monde.  Jamais  la  liberté  n'eut  dé  défeoaenr  plus 
édlaiié,  plus  laborieux,  plus  désintéressé.  Dès  sa 
jeunesse,  il  obtint  U  confiance  de  ses  concitoyens 
pour  concourir  à  la  formation  d'un  corps  de  lois 
qui  devait  assurer  à  jamais  Li  constitution  de  sa  pa- 
trie. Rien  de  plus  beau,  rien  de  plus  philosophi- 
quement politique  que  la  loi  en  faveur  des  natifs 
dont  il. fut  un  des  auteurs,  loi  ai  peu  connue  et  si 
digne'de  l'être. loi  qui  consacre  cette  grande  vérité: 
que  toutes  les  républiques  ont  péri ,  disons  mieux , 
qu'elles  ont  mérité  de  périr,  pour  avoir  opprimé  dès 
sùj|éts ,  et  ignoré  que  l'on  de  conserve  salîberté qu'en 
respectant  celle  de  ses  frères.  Déjà  procùreur-gé- 
'  néral  de  GenèVe  par  l'élection  de  ses  concitoyen^ 
M.  du  Roveray  avait  mérité  la  haine  des  aristocra- 
tes ;  dès  lors  ils  avaient  juré  sa  perte,  et  réussi  à  faire 
demander  sa  destitution  par  un  ministre  despote, 
-  trop  sùr9  que  l'intrépide  magistrat  ne  dssserait  ja- 
mais de  se  servir  des  droits  dé  sa  place  pour  dé- 
fendre (indépendance  de  sa  patrie  que  l'on  atta- 
quait. Mais,  au  milieu  des  hain^et  des  factions,  la 
calomnie  elle-même  respecta  les  vertus  de  M.  du 
Roveray;  jamais  son  souffle  impur  n'essaya  de  ter- 
nir une  seule  action  de  sa  vie.  Enveloppé  dans  là 
proscription  que  les  aristocrates  firent  prononcer 
par  lés  généraux  des  armes,  destructeurs  de  la  li- 
berté genevoise ,  M.'du  Roveray  se  retira  en  Angle- 
terre-, et  sans  doute  il  n'abdiquera  jamais  l'honneur 
de  son  exU,  aussi  long-temps  que  la  liberté  n'aura 
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pas  reoonvré  ses  droits  dans'  sa  patrk.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  respectables  de  la  Grande- 
Bretagne  s'empressèrent  d'accueillir  le  républicain 
proscrit ,  lui  ménagèrent  la  réception  la  plus  ho- 
norable, et  provoquèrent  te  gouvernement  à  lui 
dooner  une  pension.  Ce  fut  en  quelque  sorte  une 
couronne  civique  décernée  par  le  peliple  moderne 
que  le  génie  tutélaire  de  l'espèce  humaine  parait 
avoir  proposé  plus  spécialement  au  culte  de  la  li- 
berté  Voilà  l'étranger,  le  proscrit,  le  réjugié 

que  l'on  vous  déuouce Autrefois  un  infortuné 

embrassait  lès  autels,  il  y  échappait  à  la  rage  des 
méchana ,  îl  y  trouvait  un  asile  inviolable.  Cette  salle 
va  devenir  le  temple  qu'au  nom'des Français  vous 
élevez  k  la  liberté  :  souffrirez-TOUS  qu'un  martyr  de 
cette'  liberté  y  reçoive  un  outrage? 

Les  applaudisse  mens  furent  universels.  Le  député  qui 
avait  fait  la  dénonciation  personnelle  de  H.  du  Roveray  ne 
fdt  pas  pins  tAt  informé  de  son  nom,  qu'il  s'empressa  de  lui 
en  téinoigaer' ses  refrets  dans  des  termes  qui  firent  le  plus 
gcand  bonneur  à  ses  sentimens. 

Séance  du  i^  juin. 

La  noblesse  et  le  clergé  avaient  été  invités  pour  la  der- 
nière fols  à  se  rendr»  dans  la  salle  des  états,  et'cet  ^ppel 
n'avait  eu  aucun  résultat;  quelques  membres  du  diergé 
seulement  avaient  coosenli  à  se  réunir  aux  communes.  Il 
était  temps  cependant  de  prendre  une  résolution;  îl  n'était 
plus  permis  aux  communes  de  rester  dans  une  inaction 
qui  pouvait  avoir  les  plus  funestes  résultats  ;  après  que  les 
pouvoirs  des  députés  prèseos  eurent  été  vérifiés ,  H.  l'abbé 
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Steyet  demanda  qu'on  k  constituât  mkh  I«  titre  dViMam- 
6iée  des  reprétentana  connuset  virifUtiU  ianalianfran- 

çaiu. 

Hirabeau  demanda  qu'on  s^  cooMitiiât  sous  le  titre  de 
repréttroant  du  peuple  fratiçaU.  Toîci  son  discours: 

AfBsaiEims ,  je  n'ai  jamais  été  moiaa  capable  qu'au- 
jourd'hui de  discuter  une  question  importante  et 
de  parler  devant  tous.  Agité'  depuis  plusieurs  jours 
d'une  fièvre  opiniâtre ,  elle  me  tourmente  dans  ce 
moment  même  ;  je  sollicite  donc  une  grande  iudul- 
gence'pour  ce  que  je  vais  dire  :  si  mou  âme  parie 
à  votre  Âme ,  vos  forces  suppléeront  â  mes  forces; 
mais  j'ose  vous  demander  en  même  temps  une 
grande  attention  pour  la  série  des  résolutions  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  offrir.  Long-temps  mé- 
ditées .  rédigées  dans  un  moment  plus  favorable,  je 
les  soumets  à  votre  sagesse  avec  plus  de  confiance 
que  le  peu  de  mots  qqe  je  vais  balbutier. 

Nous  sommes  prêts  à  sortir  du  cercle  où  votre 
sagesse  s'est  long-temps  circonscrite.  Si  vbus  avez 
persévéré  avec  une  fermeté  rare  dans  un  système 
d'inaction  politique,  infiniment  décrié  par  ceux  qui 
avaient  un  grand  intérêt  à  vous  faire  adopter  de 
fausses  mesures ,  c'était  pour  donner  le  temps  aux 
esprits  de  se  calmer,  aux  amis  du  bien  public  ce- 
lui de  seconder  le  vœu  de  la  justice  et  de  la  raison; 
c'était  pour  vous  assurer  mieux  que,  même  dans 
la  poursuite  du  bien,  vous  n'^céderiez  aucune 
borne;  c'était,  en  un  mot,  pour  manifester  une 
modération  qui  convient  surtout  au  co'urage ,  ou 
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l^tAt  sans  laipidle  il  n'est  -pas  de  courage  Vrai- 
meta  durable  et  invincible. 

Cependant  le  temps  i'eit  écoulé;  lei  prétentiona , 
IfM  UBUrpatiÔD»  des  deux  ordres  se  sont  actinies; 
TDtro  *age  lenteur  a  été  prise  pour  fa^jolesse;  on  a 
codÇu  l'esporr  que  TeDiiui',  l'inquiétude,  le«  mal-' 
heurs  publics,  incessamment  Aggravés  par  des  cir* 
oODStances  presque  inoUios,  voiis  arracheraient 
quelque  démarche  pusillanime  oU  inconsidéré*» 
Voici  le  momnnt  de  rassurer  vos  Ames,  et  d'impie 
Kr  la  retenue,  la  crainte  «  |'ai  presque  dit  Ifr  ter- 
reur'du  respect  â  vos  adversaires,  en  montrant; 
dès  Tos  première  opérations,  la  prévoyance  d* 
l'habileté  jointe  à  la  fermeté  douce  de  la  raison. 

ChacttQ  de  tous  Mnt,.messîgun,  combien  il 
loralt  fistule  ati)our<l'hui  d'etkyeri  par  un  discours 
TéhémenH,'  de  tous  porte!  à  de»  réBolutlons  eitré^ 
mes  :  Tos  droits  sont  si  éridens ,  Vos  réclamationi 
ti  simples  ,'et  les  procédés  des  deux  ordres  si  ma-^ 
ilifestemcot  irriéguliers,  leurs  principes  tellemmt 
InMÙtenables,  que  le  paraHèle  en  serait  au-Klessuft 
de'l'attente  publique. 

Qilè  dans  les  circonstances  oû  le  roi  luinméme  « 
«eutiqil'itfallaltdotiûert)  \aPrAnoé une mam'èreftxe 
d'être  ^uveméet  c'eet-^-dire ,  une  cobstitution  -, 
on  oppose  i  se«  volonftéB ,  et  aux  vceiix  de  son  peq* 
pie ,  les  vieux  |]Té)ttgés ,  les  gothiques  opprrasions 
des  siècles  barbare»;  qu'à  b)  an  du  dîx-huitiënie 
■iècle  une  foule  de  citoyons  dévoile  et  suive  le  pro^ 
\et  de  nous  y  replonger,  rédomele drait  diarréter 
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tout  4{aaiid  teutdoit  mardieT,  c'est-A-dise,  de  gon- 
Temer  tout  â-M  guùe,  et  qualifie  cette  prétention' 
fraiment  délirante  de  propriétés;  qne  quelques 
personnes  ,  quelques  gens  fies  trois  états ,  parce  que 
dans  l'idioine  moderne  ou  les  a  af^pdés  des  ordres» 
t^posent  saos  pudeur  la  ma^  de  ce  mot  vide  de 
sens  A  l'intérêt  général ,  sans  daigner  dissimuler  que 
leurs  intéréto  privés  sont  en  contradiction  ouverte 
avec  cet  intérêt  général;  qu'ils  veuillent  ramener 
le  peu[4e  de  France  A  ces  formes  f{ui  dassaioit  la 
nation  en  deux  espèces  dlunomes ,  des  oppreasenn 
iCtdetopfwimés;  qu'ilss'efforcentdeperpétuerune 
prétendne  c<mBtitution ,  oA  un  seul  mot  pvonoDoé 
par  cent  cinquantenin  individus  pourrait  arrêter 
le  roi  et  viugt-qnatre  millions  d'hommes;  une  coïk- 
stitutitm  où  deux  wdres  qui  ne  sont  ni  le  peuple, 
ni  le  prince,  se  serviront  du  second  pour  pressu- 
rer le  premier,  du  premier  pour  effirayer  lesecond, 
A  des  circonstances  pour  réduire  tout  ce  qiit  n'est 
pas  eux  k  la  nullité;  qu'enfin,  tandis  que  vous  n'at- 
tettez  que  les  principes  et  l'intérêt  de  tous,  plntAt 
que  de  ne  pas  river  sur  nous  les  fers  de  l'aristocratie. 
Us  invoquent  hautement  le  desptdisme  ministériel, 
sArs  qu'ils  se  croient  de  le  faire  toufours  d^né- 
rer  par  leurs  cabales  en  une  anarchie  ministérielle  : 
c'est  le  comble  sans  doute  de  la  déraison  oigueil- 
lense;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  colorer  cette  faible 
esquisse  pour  démontrer  que  la  division  des  ordres , 
que  le  i^eto  des  ordres ,  que  l'opinion  et  la  délibé- 
ratioQ  par  ordre,  ser^leat  une  înTention  vraiment 
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sttblimeftour  fixer  coiutilutioiuiAlUatentrégoteiie 
dans  le  sacerdoce ,  l'orteil  dans  le  patriciat ,  la  bas- 
sesse dans  le  peuple,  la  division  eotre  tous  les  iAr 
téréts ,  la  corruption  dans  toutes  les  .claues  4ont  se 
compose  la  grande  famiUe,  la  <uipîditi  dans  toutes 
les  Ames,  l'ipsignifiance  de  la  nation,  la  tutelle  «ht 
prince,  le  despotisme  des  ministres. 
.  Cependant,  messieurs,  ^ueconcluroB«7Dous  de 
ces  tristes  vérités ,  sinon  la  nécessité  de  redoubler 
de  Mgeise  et  de  persévérance  pour  parvenir  à  une 
constitution  qui  nous  tire  d'un  état  de  ch.osei  si  dé- 
plorable, et  de  proportionner  notre  émulatieo  «t 
nos  effoits  aux  difficultés  de  cette  entreprise  sUp 
btime  sans  doute ,  mais  simple,  et  qui  ne  demande 
que  le  concourt  îles  lumières  et  de  la  suite  dans 
les  volontés?  car  c'est  aux  développemens  de  la  tai- 
son  que  la  nature  a  remis  la  ilestinée  étemelle  des 
sociétés;  et  la  raison  seule  peut  faire  des  lois.ofaU- 
gatoires  et  duraUcs  ;  et  la  raison  et  la  loi  seules  dêi- 
^eat  gouverner  l'homme  en  société. 

Espérons  donc,  messieurs,  loin  de  nous  déoour 
rager,  et  marchons  d'un  pas  ferme  wn  un  but  qui 
■e  saurait  nous  échapper^ 

Abus  toutes  les  voies  de  douceur  «ont  épuisées, 
toutes  les  conférences  sont  finies ,  il  ne  nous  reste 

que  des  partis  décisifs,  et  peut-être  ^^mes 

Extrêmes  1  oh  non,  messieurs,  la  justice  et  la  vé- 
rité sont  toujours  dans  un  sage  niUieû  :  les  par- 
tis extrêmes  ne  sont  jamais  4«e  Les  deniières  res- 
sources  du  désee|H>ir  ;  et  qui  donc  pourrait  ré- 
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duira  le  peuple  fntoçais  dans  utte  telle  «ftnatioti? 

Il  faut  nous  conMitUél',  nous  en  sonimes  touS' 
d'accord  ;  maie  comment?  sous'  quelle  forme?  sous 
quelle  dénomination  ? 

En  étatt-généraux  P  —  ht  mot  serait  impropre; 
Vcnis  l'avez  tou«  senti  t  it  suppose  trois  ordres .  trois 
états ,  et  certes  ces  trois  ordres  ne  sont  pas  ici. 

Naus  proposerait-on  de  nous  constituer  «ous 
quelque  autre  dénomination  synonyme  après  tout 
idè  Ëdte^  d'états-^énétaux  ?  Xe  demanderai  toujours  t 
-ftUTèc^Tova  lasamAion  âa  roi  ?  et  poutrw-Tous  tous 
Va  passer  ?  L'autorité  du  monarque  peut-elle  som- 
iBtiller  un  instant?  Ne  faut-il  pas  qo'it  concoure  à 
Tutye  décret ,  D«  flt-ce  que  pour  en  être  lié?  et  quand 
«n  nierait;  contre  tous  les  principes,  que  sa  sano- 
«iob  fût  ntcesMire  pour  rendre  tMigatoire  tout  acte 
extérieur  de  celte  assemblée ,  ttccordera-t-U  aux 
^èhr«ù  «obséquens  une'  sanction  dont  on  avoue 
qu^il  est  impossible  de  se  passer,  lorsqu'ils  émane- 
ront d'un  mode  de  constitution  qu'il  ne  voudra  pas 
reconnaître? 

.ËIies-voiinsArs  d'être  api^rouvés  de  TOI  oommet- 
tans  ?  N'allez  pas  croire  que  le  peuple  s'intÀ^tse  aux . 
discussions  métaphysiques  qui  nous  ont  agitéi  jus- 
cfu'ici.  Elles  ont  phis  d'importance  qu'on  ne  leur 
ea  .donnera  sans  doute  i  elles  sont  le  déveleppe^ 
méat  et  la  conséquence  du  principe  de  la  refiré^ 
smiatien  nedionale,  base  de  toute  oonstittation.  Miâs 
le  peuple  est  trop  loin  encore  de  coanattre  le  sys* 
tenue  de  set  droits ,  «t  la  saine  théorie  de  la  liberté. 
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Le  peuple  veut  des  Boiilaf^mens ,  parce  cfu'il  a'e'plui) 
de  forcei  pour  souffrir;  le  peuple  secoue  l'oppreft^ 
sibn ,  parce  qu'il  ne  peut  plus  respirer  scus  l'hoi^ 
rible  faix  dont  on  l'écrase;  mais  il  demande  eeùle- 
meot  de  ne  payer  que  ce  qu'il  peut,  et  de  porter 
paisiblement  sa  misère.  Sans  doute  nous  deroni 
avoir  des  vues  plus  levées ,  et  former  des  vœui  plui 
dignes  d'hommes  qui  agirent  à  la  liberté;  maïs  U 
fàuts'accoramoderauxcircoDstances,  et  se  servir  des 
instrumens  que  le  sort  nous  a  conBés.  OK  n'est  qu'a- 
lors que  TOI  opérations  toucheront  directement  aux 
premiers  intcré.ts  des  contribuables ,  des  classes  les 
plus  utiles  et  les  plua  infortunées ,  que  vous  pourrei 
éompter  sur  leut  appui  ;  que  vous  serez  investis  de 
l'irrésistible  puissance  de  l'opinion  publique»  de  la 
confiance ,  du  dévouement  illimité  du  peuple.  Jus>  - 
que-là,  il  est  trop  aisé  de  le  divtaer  pfV  des  secours 
passagers ,  des  dont  éphémères ,  des  accusations  for- 
çËuées ,  des  machinattoos  ourdies  de  la  main  det 
courtisans.  jQ  est  trop  facile  de  l'engager  à  vendre 
la  constitution  pour  du  pain.  ^ 

Enfin,  le  principe  eit-il  indubitablement  pour 
vous?  Nous  sommes  tous  ici  sous  le  mode  de  cott* 
vocation  que  nous  a  donné  le  roi.  Sa^tia  doute  vous 
pourreii  et  vous  devrez  le  changer  pour  l'avenir, 
lorsque  vous  aérez  en  activité;  mais  le  pouvez-vous 
aujourd'hui?  Le  pouvez-vous  avant  d'éire  consti- 
tués? Le  pouvez-vous  en  vous  constituant?  De  quel 
droit  tortiries-vous  aujourd'hui  dâs  limites  de  vo- 
tre titre?  N'étes-vouv  point  appelés  ei)  états?  Le 
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lé^slateur  provisoire  n'a-t-il  pas  supposé  trois  or- 
dres,  quoiqu'il  les  ait  convoqués  en  iioe  seule  as- 
semblée? Vos  mandats,  vos, cahiers,  vous  autori- 
sent-île i  vous  déclarer  l'assemblée  des  seuls  re- 
présentaoB  connus  et  vérifiés  ?  Et  ne  dites  point  que 
le  cas  où  vous  vous  trouvez  n'a  pas  été  prévu  :  il 
l'a  trop  été,  puisque  auelques-uns  de  vos  mandat», 
heureusement  en  tr&- petit  nombre,  vous  en}oi- 
gnent'de  vous  retirer,  s'il  vous  est  impossible  de 
parvenir  à  Iti  délibération  en  commun ,  Sans  qu'il 
y  en  ait  un  qui  vous  autorise  à  vous  dire  les  seuls 
représentons  connus  et  vérifiés.  Il  .ne  vous  suffira 
donc  pas  de  vous  donner  ce  titré  pour  l'avoir  en 
effet,  ni  pour  qu'on  vous  en  croie  légalement  re- 
vêtus. 

Mais  si  vous  échouez ,  si  le  roi  vous  refuse  sa  sanc- 
tion, si  les  ordres  réclameot  son  autorité,  qu'arrH 
vera-t-il?  Dissolution  ou  prorogation.  —  La  suite 
évidente  en  est  le  déchaînement  de  toutes  les  ven- 
geances, la  coalition  de  toutes  les  aristocraties,  et 
la  hideuse  anarchi^,  qui  toujours  ramène  au  des- 
potisme. Vous  aurez  des  pillages,  vous  aurez  des 
boucheries;  vous  n'aurez  pas  même  l'exécrable  hon- 
neur d'un  e  guerre  civile  ;  car  on  ne  s'est  jamais  battu 
dans  nos  contrées  pour  les  choses ,  maiis  pour  tel  ou 
tel  individu;  et  les  bannières  des  intérêts  privés 
ne  permirent  en  aucun  temps  à  l'oriflamme  de  la 
liberté  de  s'élever. 

D'ailleurs  ce  titre  de  représentons  connus  et  véri- 
Jîést  èst-il  bien  intelligible?  Frappera-t-il  vos  com- 
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mettaiu,  qui  ne  connaissent  que  les  état»f[énéraux  ? 
—  Les  réticences  qu'il  est  destiné  à  couvrir  con- 
Tienaent-eliesâ  votre  dignité?  —  La  motion  de 
M.  l'abbéSieyes  vous  donne-t-elle  des  racines  assez 
fMrofondes?  —  N'est-elle  pas  évjdemmrait  une  dé- 
termination pretnière ,  laquelle  a  des  conséquences 
qui  doivent  être  développées?  —  Doit-on  vous  lan» 
cer  dans  la  carrière  sans  tous  montrer  le  but  au- 
quel on  se  propose  de  vous  conduire?  —  Pouvez- 
Tons  ,  sans  une  précipitation  indigne  de  votre  pru-  - 
dence^et  Traiment  périlleuse  dans  les  eirconstances, 
ne  pas  avoir  un  plan  arrêté  d'opérations  successi- 
TeSf  qiù  soit  le  garant  de  votre  sagesse  et.  le  mo- 
bile de  vos  forces? 

Le  titre  de  députés  reconnus  et  vérifiés  de  ia  na- 
tion, française  ne  convient  ni  d  votre  dignité ,  ni  à  la  , 
suite  de  vos  opérations,  puisque  la  réunion  que 
TOUS  voulez  espérer  et  faciliter  dans  tous  les  temps 
vous  forcersôt  A  le  changer. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraie.  —  Cherche»- 
en  un  qu'on  ne  puisse  vous  contester;  qui,  plus 
doux,  et  non  moins  imposant  dans  sa  plénitude, 
convienne  k  tou#  les  temps,  soit  susceptible  de 
tous  tes  développeméns  que  vous  permettront  ïes 
événemens,  et  puisse,  au  besoin,  servir  de  lance 
^comme  d'aide  aux  droits  et  aux  principes  natio- 
naux. 

Telle  est,  à  mon  sens ,  la  formule  suivante  :  Ae- 
présentans  du  peuple  français. 

Qui  peut  vous  disputer  ce  tibre?Qne  ne  deviendra- 
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t-il  pas  quaad'TiM  principes  seront  coonui.  «pMiië 
TOUS  aurez  proposé  de  bonnes  lois,  quand  vous 
aurez  conqu.is  la  CMifiance  puUiqiw  1  —  Que  fe- 
ront les  deux  autres  ordres  alors?  —  Adhéreroat- 
ils?  U-  le  faudra  bien;  et  s'ils  en  reconnaissent  la 
nécessité,  que  Jeur  ea  coùtera-t-U  de  phu  pour 
adhérer  dans  une  fonne  r^ulière?  -~  fiefuseroid- 
iU  d'adhérer?  — r  Noua  prononcerons  ooiUre  eux. 
quand  tout  le  monde  pourra  juger  entre  nous. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  constituer  notre  a»* 
semblée,  de  lui  donner  un  titre,  le  Aeul  qui  lui 
convienne ,  tant  que  les  deux  autres  ordres  ne  se 
réuniront  pas  à  nous  en  étets-généraux.ii  faut  éta> 
blir  nos  principes  :  ces  principes (agesetlumineux» 
qui  jusqu'à  présent  nous  ont  dirigés.  U  faut  mcta- 
trer  que  ce  n'est  pas  à  nous,  mais  aux  deux  wdret, 
qu'on  doit  attribuer  cette  non-réuniiMi  des  troî» 
étato  que  sa  majesté  a  couToqués  en  une  seule  a&- 
semblée. — Il  faut  montrer  pourquoi  et  comment 
nous  allons  entrer  en  activité;  pourquoi  et  com- 
ment nous  soutenons  que  les.  deux  .ordres  m  peu- 
vent  s'y  mettre  eux~tnêmies  en  se  séparant  de  now. 
Il  faut  montrer  qu'ils  n'ont  aucun  veto,  aucun  droit 
de  prendre  des  résolutions  séparées  des  nôtres.  U 
S»ut  annonce  nos  intentions  et  nos  vuMi  jU  faut 
assurer,  par  une  démarche  éyal«iient  aafje ,  Uffie 
et  graduée,  la  solidité  de  ngs  mesures,  maintenir 
les  ressources  du  gouvernement,  tant  qu'on  les  fera 
servir  au  bien  national;  et  présenter  aux  créanciers 
de  l'état  l'espoir  de  pette  sécurité  qu'ils  désirant , 
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que  rhDQBfiilr  national  exige  que  oiOMS  leur  oflrionB, 
mais  toujours  en  la  faisant  dépendre  dit  luccèa  de 
cette  r^éDératlcMi  natjooale,  qui  est  le  grand  et  le 
premier  objet  de  notre  convocation  et  de  DotTœus. 

C'est  daiiB  ce  but  qu'a  été  dressée  la  résolution 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 

Les  députés  des  communes  ayant ,  «b  consé* 
queoce  de  leurs  délibérâtions  du  lo  juin,  fait  si* 
gnifier  aux  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse 
Une  df^oière  invitation  à  se  rendre  le  même  jour, 
tant  individueUement  que  collectivement ,  en  l'as* 
semblée  nationale,  pour  faire  vérifier  leurs  pou- 
voirs,'conjointement  avec  ceux  des  députés  des 
communes ,  sur  l'appel  qui  y  «erait  fait  -de  tous  les 
bailliages  confisqués  par  sa'majekté  en  ladite  as- 
semblée; et  le  Susdit  appel  n'ayant  été  suivi  que 
de  la  comparution  d'un  petit  nombre  de  députés 
du  clergé,  le  plus  grand  nombre  des 'députés  de 
cette  dasse,  ainsi  qiio  ceux  de  la  noblesse,  parais- 
sant persister  dans  le  funeste  esprit  de  séparation 
et  d'^oignemeot  qu'Us  ont  manifesté  en  dlffi^ntés 
oocasttHM  depuis  l'ouverture  des  états-généraux,  les 
députés  des  communes  «e  sont  vus  obligés,  ïin  con- 
formité de  leurs  susdites  d^bérationa,-  de  procé- 
der à  la  vériâcatiDu  de  leurs  pvuvi^rs  en  l'absence 
du  i^us  gra  nd  nombre  des  doutés  du  clei|;é .  et  en 
celle  de  la  tptaUté  des  députés  de  la  noblesse.  Lec- 
ture faite  du  procès  verbal  de  vérffîcation  des  sus- 
dits pouvoirs,  en  date  des  i3  et  i4  îuiu.  le*  dé-- 
pûtes  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  ledit  iour  ^ 
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'  péoétri»  des  malbeureuz  effets  que  pourrait  avoir 
une  i^us  longue  durée  de  l'inaction  â  laquelle  ib 
ont  été  jusqu'à  présent  forcés  par  la  perséTàrance 
des  députés  des  classes  privil^iées  dans  leur  relus 
de  se  réunir,  et  voulaut,  autant  qu'il  est  en  eux ,  se 
mettre  en  état  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes 
de  sa  majesté ,  et  au  vœu  géaénl.de  la  nation  pour 
la  régénération  du  royaume,  ont  pris  et  arrêté  les 
résolutions  suivantes. 

1*.  Résolu  que  le  roi  n'ayant  pas  estimé  pouvoir 
remplir  ses  vues  de  sagesse,  dé  justice  et  de  bonté 
envers  ses  peuples,  autrement  que  paf  la  convo- 
cation d'une  assemblée  nationale  composée  des 
députés  des  trms  ordres,  nommés  respectivement 
dans  les  divers  bailliages ,  sénéchaussées ,  villes  et 
provinces  du  royaume,  ies  susdits  députés ,  de  qndk 
que  onlre  qu'ils  soient ,  ont  un  droit  individuel  et 
commun  à  siéger  ensemble'  dans  cette  awemblée 
Di^onale,  et  à  y  faire  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs 
commettans  :  tout  comme  aussi,  ils  ont  ledroît 
d'exig»  que  les  pouvoirs  de  leurs  co-députés,  de 
quelque  ordre  qu'ils  puissent  être ,  soient  pro- 
duits et  vérifiés  dans  la  même  assemUée,  laquefle 
seule  est  qualifiée  pour  prononcer  définitivement 
sur  toutes  les  difficultés  ou  contestations  qtù  pour- 
raient s'éleva  ou  être  élevées  au  sujet  des  pouvoirs 
de  qudques-uns  des  susdits  députés. 

3*.  Résolu  que ,  d'après  le  refus  qu'ont  fait  les 
autres  députés  d'acquiescer  à  la  réunion  requise,  et 
âia  vérification  en  commun.à  laquelle  ils  ont  éM 
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ai  sbuvent  invités,  il  ert  maintenant indif pensable 
de  déclarer  que  les  députés  dont  les  pouvoirs  ont 
été  Térïfiés  lesditB  jours  i3  ejt  i4)uin,  aepeuvent- 
considérer  la  vérification  des  pouvoirs  que  les  au- 
tres députés  ont  pu  faire,  ou  pourront  faire  à  l'a- 
venir hors  de  l'assemblée  nationale,  que  comme 
nii  acte  insuffisant  et  incomplet ,  qui  ne  peut  rece" 
Voir  sa  force  légale  et  son  complément  que'par  la 
confirmation  de  l'assemblée  nationale,  ou,  ce  quï 
reviait  au  même,  d'une  assemblée  à  laquelle  les 
députés  de^trois  ordres  aient  été  dûineut  invités 
et  libres  d'assister. 

3*.  Résolu  que  la  vérification  faite.  les  i3  et  ^A 
iuin,  des  pouvoirs  des  députés,  après  due  coi^o* 
cation  des  députés  des  classes  privil^ées,  à  l'effet 
qu'Ss  pussent  "y  concourir  pour  ce  qui  les  concerne, 
est  suffisante  pour  autcMÏser  les  susdits  députés  à  se 
former  et  à  se  constituer,  ainsi  qu'ils  le  font  par  la 
présente  délibération,  dansla  forme  et  dous  le  nom 
d'assemblée  des  représentans  du  peuple  de  i^Vance, 
à  se  mettre  incessamment  en  activité  commp  tels* 
et  à  procéder  eu  conséquence  i  la  nomination  d'un 
{tfésident  et  autres  officiers  nécessaires  aii  niain» 
tien  d^a  police  de  ladite  assemblée. 

4*.  Résolu  qu'en  se  constituant  en  la  fonne  «t 
qualité  d'assemblée  des  représentans  du  peuple  de 
Frauce,  l'assemblée  n'entend  point  mettre  d'o]>- 
stacles  à  la  réunion  si  désirée  des  autres  députés 
avec  les  représentans  du  peuple  dans  l'assemUée 
nationale,  qu'elle  sera  toujours  prête  à  les  recevoir 
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au^itdt  qu'ils  témoigneront  le  désir  de  M  joindre 
à  eux  dans  l'iiDique  qualité  que leurauigoent  la  rai- 
son et  Tintât  national,  et  de  se  faire  l^lement 
reconnaître  en  l'assemblée  nationale  par  la  Téri- 
ficatioa  de  leurs  jMuvoirs. 

5'.  Résolu  que  l'assemblée  des  représentans  du 
peuple  de  France  s'occupera  sans  reliche.et'aveè 
toute  l'actÏTité  dont  die  est  capable,  des  moyens 
de  secondée  les  grands  et  nobles  desseins  du  roi, 
et  de  remplir  l'attente  de  ses  peuples  pour  le  bon- 
heur du  royaume,  en  communiquanMirëctement 
à  sa  majesté  lès  différentes  mesures  qu'elle  cstl- 
m«ra'les  plus  propres  à  remplir  ce  Imt;  mais  qu'elle 
ne  {^connaîtra  iantais  dan»  les  députés  des  classés 
privilégiées ,' eh  quelque  nombre.qo'ils  soient,  au- 
cun veto,  c'eal-Â-dire ,  aucun  droit  de  s'oppesfnr 
par  des  •délibérations  séparées ,  prises  hors  de  l'a*- 
semblée  nationale,  à  ce  qui  sera  jugé  nécessaire 
pour  le  bien  général  de  la  France,  attendu  qu'il 
ne  tient  qu'à  eux,  par  leur  présence  individu^le 
et  leurs  suffrages  en  ladite  ass^nblée,  de  contri* 
buer  au  bien  géoéo-al.  en  la  seule  manière  qui  soit 
compatible  avec  la  justice,  arec  la  raison,  et  avec 
le  vœu  unanime  du  peuple  de  France. 

&.  Résolu, quedans  la présente'circonstance,  ce 
que  l'assemblée  doit  i  la  sécurité  de  ses  çonsti- 
tiians ,  son  attachement  pour  le  roi ,  pour  les  vrais 
principes  de  la  constitution,  et  la  nécesaïté  de  poui^- 
voir,  durant  la  tenue  des  états-généraux,  aux  be- 
soins publics  d'une  manière  l^ale,  qui  porte  les 
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caractèms  da  rœu  national ,  et  qui  préTienne  le» 
«ffets  trop  actifs  d'un  zèle  égaré  par  les  malheurs 
.  publics ,  exigeât  de  aq  part  la  déclaration  suivante  : 
Attendu  qu'aucun  impôt,  c'eKt>4-dire,  aucune 
lev<ée  de  deniers  pour  les  besoins  publics^  sous 
qt^que  forme  ou  dénomination  qu'il  soit  éta- 
bli ,  ne  peut  légalement  exister  sans  le  «onaente- 
ment  exprès  du  peuple  par  ses  reptésentans  tmk 
élatfr-gtoérftux ,  et  seulement  pour  le  temps  qu'ils 
auront  jugé  A  propoa  de  fixer;  Attendu  encore  que  . 
ce  principe  sacré  de  toute  constitution  où  le  peu- 
ple Mt  compté  pour  quelque  cbose,  a  été  reconnu 
par  sa  majesté  elle-même,  par  les  cours  souve- 
retnes  et  par  le  vœu  unanime  des  peuples,  comme 
l'une  des  bases  essentielles  de  la  monarchie^  at- 
tendu enfin  qu'il  n'est  aucun  des  impâtBactoeUqui 
ne  soit  illégal,  ou  daRs  eon  origine,  ou  dans  \'ët- 
tension  qu'il  peut  avoir  reçue ,  l'assemblée  des  re- 
ptésentans du  peuple  lies  déclare  tous  nuls  et  sup- 
primés de  droit,  pat  l'efibt  néceaskite  du  définit 
fie  Consentement  du  peuple lauxdits  impôts;' et  ce- 
pendant, TU'le  temps  nécessaire  pour  créisr  nn  or- 
dre nouveau  dans  cette  partie  des  affaire*  nafti»- 
nales,  et  aussi  afin  d'éviter  les  iaconvéoiena  qui 
résulteraient  pour  le  cré<tit  public  et  pour  l'impôt 
futur  d'une  cessation  absolue  de  tous  rappot^  ett- 
tre  les  '  contribuàMea  e*  le  fisc ,  l'assemblée  con- 
sent :  provisoirement k  att  nom  de  ses  oonBtituansj 
statue  Bous^  le  bon  plaisir  de  sa  majesté,  que  tons 
les  impôts  perçus  jMqu'à  ce  jour  soient  fnom«a- 
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tanément  aatoTÙéa  et  continuent  à  être  payés  en 
la  même  manière  que  ci-devant,  et  aux  termes  des 
arrêts  qui  les  ont  établis  ou  prolongés,  mais  seu- 
lement durant  le  cours  de  la  présoite  session  des 
état8-gén^¥»ix,  et  non  au-delà,  k  moina  d'une 
nouvdle  prolongation  d'iceux,  librement  consen- 
tie et  expressément  votée  par  les  représenlans  du  ' 
peuple  auxditB  états-généraux. 

7*.  Résolu  qu'aussitôt  que  tes  princii^  après 
lesquels  la  r^énération  duroyaume  doit  être  opé- 
rée auront  été  l^lement  convenus  ^  fixés ,  les 
droits  des  peu]^es  assurés ,  les  bases  d'une  sage  et 
heureuse  constitution  posées  et  mises  à  l'abri  de 
toute  8tt!einte,'SOUS  la  sauvegarde  de  la  puissance 
l^slative  du  roi  et  de  l'assemblée  nationale,  les 
repréyentans  du  peuple  de  France  prondront  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  ^mir  la  sécurité  des 
créanciers  de  J'état,  et  pour  que  la  dette  du  roi, 
qui  deviendra  alors  celle  de  la  nation,  ait  désor- 
mais pour  gage  l'hooneur  et  la  fidélité  de  cette 
nation  même  et  la  surveillance  de  ses  représen- 
tans ,  oi^anes  et  dépositaires  du  trésor  sacré  de  la 
foi  publique. 

8*.  Aéftolu  que  les  délibérations  ci-dessus  seront 
incessamment  présentées  i  sa  majesté,  avec  une 
humble  adresse  dans  laquelle  seront  exposés  les 
motifs  de  la  conduite  de  l'assemblée  des  représen- 
tans  du  peuple  depuis  leur  précédente  adresse,  la 
disposition  invariable  où  ils  SMit  de  répondre  par 
leur  respect,  leur  amour  pour  la  personne  sacrée 
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du  roi,  et  parleur  a|^Kcation  constante  Âtcnisles 
devoirs  qui  résultent  pour  eux  de  la  mission  dont 
ils  sont  honorés ,  aux  intentions  vraiment  magna- 
nimes de  sa  majesté  pour  le  commun  avantage  de 
les  peuples,  et  qoe  ces  résolutions  et  cette  adresse 
seroiit  incontinent  imprimées  et  publiées. 

VoiiB  venez  d'entendre,  messieurs,  la  sérié  des 
.résolutions  dont  je  p«ise  qu'il  faut  appuyer  le  ti- 
tre sous  lequel  je  vous  propose  de  constituer  notre 
assemblée  ;  si  eUe&  vous  paraissent  mériter  une  dis- 
cussion particulière ,  j'aurai  l'honneiur  de  tous  ex- 
poser les  motifs  qui  les  rendent  nécessaires.  Dans 
ce  moment,  je  me  borne  à  inùster  sur  la  convenance 
de  la  dénomination  que  j'ai  «doptée  de  repréieib- 
ta^  du  peuple  fra»»çais.ie  dialacoBvenance,  car 
je  reconnais  qne.ja  motion  de  M.  l'abbé  Sieyes  est 
conforme  A  la  rigueur  des  prîùcipcst  et  telle  qu'on 
doit  l'attendre  d'un  citoyen  philosophe.  Mais,  mes- 
sieurs, il  n'est  pas  toujours  expédient,  il  n'est  pas 
..toujours  convenable  de  consulter  tmiquement  le 
droit  saas  rien  accorder  aux  drconstanoes. 

11  est  cette  différence  essentielle  entre  le  méta- 
physicien ,  qui ,  dans  la  méditation  du  cabinet,  sai- 
sit la  vérité  dans  son  éne^que  pur^,  etl'hcuume 
.  d'état ,  qiïl  est  obligé  de  tenir  compte  des  antécé- 
^pns,  des. difficultés,  dçs  obstacles;  il«8t,  dis-je, 
cette  différence  entre  l'instructeur  du  peu{de  et 
l'administrateur  pohtique ,  que  l'un  ne  songe  qu'à 
ce  yitf  est,  et  Tautïe  s'occupe  de  ce  qui  peut  être. 

Le  métaphysicien,  voyageant  sur  une  mappe- 
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monde,  franchit  tout  Bans  peine,  ne  t'embairaMe 
ni  des  montagne» ,  ni  de«  déserts,  ni  des  fleuves, 
ni  des  abîmes;  mais  quand  on  veut  réaliser  le 
.  voyage,  quand  on  veut  arriver  au  but,  U  faut  se 
rappeler  sans  cesse  qu'on  marche  sur  la  terre  et 
qu'on  n'est  plus  dans  le  monde  idéal. 
'  Voilà,  m^sieurs,  un -des  grands  motirs  de  pré- 
férence pour  la  dénomination  que  j'ai  mOremeid 
réfléchie.  Si  nous  en  prenons  une  autre,  nous  au- 
rons à  créer  une  nouveauté  t  elle  va  fournir  abon* 
damment  aux  déclamations  de  ceux  qui  nous  ca- 
lomnient :  nous  buTdds  contre  nous  tous  lésante- 
cédeus,  tous  les  usages,  tout  ce  qui  est,  tout  ce 
qui  eit  consacré  par  les  habitudes,  tout  tx  qui  est 
sous  la  garde  puissante  des  préjugés  et  de  l'aris- 
tocratlet  Si  nous  prenons  le  titre  de  représentatu 
du  peuple ,  qui  peut  nous  l'dter?  qui  peut  nous  le 
disputer?  qu!  peut  crier  à  l'innovation,'  à  des  pré- 
tmattons  exorbitantes,  à  la  dai^reuse  ambition 
de  notre  assemblée?  qui  peutnous  empêcher  d'être 
ce  que  nous  sommes?  Et  c^iendant,  cette  déno- 
mination si  peu  alarmante ,  si  peu  prétentieuse, 
si  indispensable ,  cette  dénomination  contient  tout, 
renfenne  tout,  répond  à  tout.  Elle  abordera  faci- 
lement le  tr6n.e;  elle  ûteratottt  prétexte  i  nos  en^ 
ttemis  i  elle  ne  nous  exposera  point  à  des  comba||^ 
A  des  chocs  dangereux  dans  tous  les  temps,  qtri 
pourraient  uous  étK  funutea  dans  l'état  oà  nous 
sommes,  et  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  jeté  de»  ra- 
cines profondes  :  cette  dénominati«tt  simple ,  pai- 
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éîblé ,  iDCOntèstable',  deviendra  tout  avec  le  temps  ;  ' 
elle  est  propre  à  notre  naissaace,  elle  le  sera  encore 
à  notre  maturité ,  elle  prendra  les  mêmes  degrés  de 
force  qne  nous-mémea;  et  si  elle  est  au)ourd'hui 
■p^i  fastueuse,  parce  que  les  classes  privilégiées  ont 
avili . le  corps  de  la  nation,  qu'elle  sera  grande, 
imposante,  majestueuse  !  elle  sera  tout,  lorsque 
te  peuple ,  relevé  par  nos  efforts ,  aura  pris  le  rang 
que  l'étemelle  nature  des  choses  lut  destine. 

M.  Mounier  voulut  qu'oa  se  constituât  eu  aucmtUc  ti- 
gUimedea rt/pré»entanade  ta  majeure  partie <U  la  na- 
tion ,  affûtant  en  l' absence  de  la  minenre  partie. 

M.  ftabaud  de  Saint-Etienne  voulnt  qu'on  le  conslitu&t 
•«I  astemétéé  dei  tvpréêtnUms  du  peuple  de  France  ;  W- 
rifU*  par  leurt  cù-dépittif,  auterifit  par  leurs  oornnut- 
tans  à  ^occuper  de  leurs  intérêt^,  et  aptes  à  exécuter  le» 
mandats  dont  ils  ont  été  chargés. 

H.  Halouet  appuya  là  propositiDn  de  Mirabeau. 

H.  Le  Grand  pensa  que  le  titre  qu'il  convenaît  le  mieux 
de  prendre ,  était  ctAai  A'astemétée  nationales 

Dans  1«  séaoœ'da  soir  du  même  iour  j  tSMr.  Target  et 
Beigasw  apitayèrent  l'avis  prétenté  le  matin  par  M.  l'abbé 
Sieiyes. 

Séance  du  i&  juin. 

U.  Thoarel  combattit  la  motion  de  aUrabeau ,  et  adi^la 
edle  de  H.  Hounîer. 

Uirabeau: 

MissistTSs,  la  manière  dont  un  de#  honorâmes 
'  membres'a  parlé,  je  ne  dirai  pas  contre  ma  motion, 
^e  reste  entière,  mais  contre  la  dénomination  que 
^ai  choisie  pour  nous  constituer  représentans  Hu 
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peuple  français;  l'approbation  qu'ont  donnée  aux 
objections  plusieurs  de  ceux  qui  ont  parlé  après 
l'honorable  membre,  m'ont  causé,  je  l'avoue,  une 
extrême  surprise.  Je  croyais  avoir  énoncé  dair&- 
ment  mon  opinion  touchant  la  séparation,  des  or- 
dres; et  l'on  m'accuse  d'avoir  favorisé  là  sépara- 
tion des  ordres.  Je  croyais  avoir  présenté  une  sé- 
rie de  résolutions  qui  montraient  les  droits  et  la 
dignité  du  peuple  ;  et  l'on  m'apprend  que  cemot 
de  peuple  a  une  acception  basse ,  qu'on  pourrait 
nous  adapter  exclusivement.  Je  suis  peu  inquiet 
de  la  signification  des  mots,  dans  lalangue absurde 
du  préjugé;  je  parlais  ici  la  langue  de  la  liberté, 
et  je  m'appuyais  sur  l'exemple  des  Anglais,  sur 
celui  des  Américains,  qui  ont  toujours  honoré  le 
nom  Ai  peuple,  qui  l'ont  toujours  consacré  dans 
leurs  déclarations,  dans  leurs  lois,  dans  leur  po- 
litique. Quand  Chatham  renferma  dans  un  seul  mot 
la  charte  des  nations ,  et  dit  la  majesté  du  peuple; 
quand  les  Américains  ont  opposé  les  droits  natu- 
rels du  peuple  à'  tous  le  fatras  des  publicistes  sur 
les  conventions  qu'on  leur  oppose ,  ils  ont  reconnu 
toute  la  signification,  toute  l'énergie  de  cette  ex- 
pression, Â  qui  la  liberté  donne  tant  de  valeur. 
,  Est-ce,messieurs,àrécoIede3  Anglais  et  des  Amé- 
ricains que  j'aurais  appris  àemployercenom  d'une 
manière  suspecte,  qui  blessât  la  délicatesse  des 
représentans  nationaux,  et  que  je  serais  devenu 
moins  jaloux  qu'eux  de  la  dignité  de  notre  assem- 
blée?  INout  je  ne, le  pense  pas  :  je  n'imagine  pas 
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même  que.  je  poiase  être  accusé  de  dégrader  le  peu- 
pie,  ai  je  réfute  l'opinion  hasardée  d'un  préopioaut 
doDtla  jeunesse  peutbiea  ajoutera  monestime  pour 
ses  talenSfinais  n'est  pas'un  titre  pour  m'en  imposer. 

n  répond  à  ce  que  j'ai  dit  sur  la  néces,sité  de  la 
sanction  royale ,  que ,  lorsque  le  peuple  a  parlé ,  11 
ne-la  croit  pas  nécessaire.  -Et  moi,  messieurs,  je 
crois  le  veto  du  roi  tellement  nécessaire,  que  j'ai- 
merais mieux  vivre  à  Constantinople  qu'ei;  France, 
s'il  ne  l'avait  pas  :  oui,  je  le  déclare,  je  ne  connaî- 
trais rien  de  plus  terrible  que  l'aristocratie  souve- 
raine de  six  cents  personnes  qui  demain  pour- 
^raient  se  rendre  inamovibles ,  après  dehiaio  héré- 
ditaires, et  finiraient,  comme  les  aristocrates  de 
tous  les  pays  du  monde,  par  tout  envahir.  Mais, 
messieurs,  puisque  ma  motion  a  été  mal  comprise.  ' 
je  dois  la  défendre  avec  des  raisons  plutôt  qu'avec 
des  récriminations  ou  desexemples  tirés  deslaogues 
étrangères.  Je  dois  vous  montrer  en  quoi  elleres- 
semble  à  toutes  les  autres,  et  vous  prouver  que,  dans 
les  points  oà  elle  en  diffère,  elle  présente  de  grands 
avantages.  Tant  que  nous  sommes  ici  des  indivir 
dus  qui  exposons  notre  sentiment,  mon  devoir 
m'impose  de  défendre  le  |n>eu ,  et  il.  n'appartient 
qu'à  la  décision  de  l'assemblée  de  me  8o^mett^e. 

Plus  je  considère  les  différentes  motions  en- 
tre lesquelles  vous  avez  à  vous  déterminer,  plus 
je  me  pénètre  de  cette  incontestable  vérité,  c'est 
qu'elles  se  rapprochent,  c'est  qu'elles  coïncident 
en  ces  points  essentiels  : 
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'  1  •.  La  nécessité  de  se  constituer  promptcintiiit 
ena«aemblée8CtiTè;cettebéces9ÎtéeatTeccniniiepar 
M.  l'abbé  Sieyes ,  par  M.  Mounier;  elle  l'est  par  ma 
motion,  qui  tend  à  nous  préserver  des  malheureux 
effets  que  pourrait  avoir  une  plus  longue  durée  rffe 
l'inaction  à  laquelle  nous  avons  été  jusqu'à  présent 
forcés  par  la  persévérance  des  classes  privilégiées 
dans  leur  refus  de  se  réunir. 

a".  L'aveu  que  notre  assemblée  n'est  êl  ne  peut 
éttfi  les  états-généraux.  Aucun  de  nous  n'ose  nous 
donner  ce  titre.  CEacun  sent  qu'il  n'appartient  qu'à 
lin6  assemblée  des  députés  des  états  des  trois  or^ 
dres.  Ici  encore  M.  l'abbé  Sieyes,  M.  Mounier  et 
moi ,  nous  nous  rencontrons  parfaitement. 

3'.  L'avantage  qu'il  j  aurait  à' trouver  queV~ 
que  autre  dénomination  sous  laquelle  cette  assem- 
blée puisse  être  constituée  ,  et  qui»  sans  équivaloir 
à  celle  d'états-généraux,  soit  cependant  si^saate 
pow  la  mettre  en  activité. 

Ici  nous  sommes  d'accord;  car,  soit  que  nous 
BOUS  appelions  les  représentans  connus  et  vérifiés 
de  la  ruition  ,  les  représentans  de  la  majeure  partie 
delanation,  et  les  représentans  du  peuple ,  notre 
but  esLle  même  ;  toujours  nous  réunissons -nous 
contre  la  qusilification  é^iement  absurde  et  dé- 
placée d'états-généraux;  toujours  cherchons-nous, 
en  excluant  ces  titres ,  à,  en  trouver  un  qui  aille  an 
grand  but  de  X activité,  sans  avoir  le  funeste  incon- 
vénient de  paraître  une  spoliation  de  deux  ordres, 
doot,  quoi'  que  nous  lassions ,  nous  ne  pourrons 
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nom  dissimuler  rexiatence,  bien  que.  nous  nous 
accordions  à  penser  qu'ils  n^  peuvent  rien  par  eux- 


4*.  Le  quatrième  p<Hnt  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord,  c'est  lanécessïté  de  prévenir  toute  opi- 
nion par  chambres ,  toute  scission  de  l'assemblée 
nationale,  tout  veto  des  ordres  privilégiés.    ' 

Ici  encore  je  me  plais  i  rendre  hommage  aux 
autres  motions,  mais  sans  croire  qu'elles  aient 
pourvu  à  ce  mal  que  nous  craignons  tous,  avec  plus 
d'énergie  que  je  ne  l'ai  fut.  £n  est -il  une  qui  ait 
plus  fortement  exprimé  que  la  mienne  l'intention 
de  communùfuer,  non  avec  les  autres  ordres ,  mais 
directement  à  sa  majesté,  les  mesures  qae  nous  es- 
timons nécessaires  Â  la  r^én^tjon.du  royaume? 
En  est-il  une  qui  rejette  plus  fortement  que  la 
mienne  tout  veto,  c'est'-é-dire,  tout  droit  par  le- 
quel ies  députés  des  classes  privilégiées ,  en  quelr- 
ifu^  nombre  qu'ils  soient ,  voudraient  s'opposer  par 
d^  délibérations  séparées,  priseshors  de  l'assem- 
blée tuuionale  ^  àce  qui  serait  jugé  nécessaire  pour 
le  bien  générai  de  la  France  i 

Nous  sommes  dcHjc  d'accord  sur  ces  quatre  point  s 
vraiment  cardinaux,  vraiment  nécessaires,  qui  de- 
vraient nous  s^ervir  à  tous  de  signal  de  ralliement 

En  quoixlifféroDft-nous?Qu'^t-ce  qui  peut  jus- 
tifier  cette  chaleur,  cet  éloignement  que  nous  mar- 
quent les  uns  pour  les  opinions  des  autres?  Com- 
ment se  fait-il  que  ma  motion ,  si  clairement  fondée 
sur  les  principes ,  qui  les  met  au-dessus  de  toute  at- 
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teÎDte,  siexplîcite ,  si  satisfaisante  pour  tout  homme 
qui  déteste,  comme  moi,  toute  espèce  d'aristocratie  ; 
comment  se  peul-il  que  cette  motion  ait  été  présen- 
tée ccwime  si  étraoge ,  si  peu  digne  d'une  assemblée 
d'amis,  de  serviteurs  de  ce  peuple  qui  nous.a  char- 
gés de  le  défendre? 

Un  défaut  commun  aux  dénominations  que  j'at- 
taque ,  c'est  qu'elles  sont  lïtngues ,  c'est  qu'elles  sont 
inintelligibles  pour  cette  portion  immeneedes Fran- 
çais qui  nousont  honorés  de  leur  confîauce;en  est-il 
un  seul  qui  puisse  se  faire  une  idée  juste  de  ce  que 
c'est  que  tés  représentons  connus  et  vérifiés  de  la 
nation?  En  est-il  un  seul  qui  tous  comprenne, 
quand  vous  lui  dire2  que  vous  êtes  l'assemblée  for- 
mée par  les  représentons  de  la  plus  grande  partie 
de  la  nation  ,  et  par  la  majorité  de  tous  les  députés 
ehvojés  aux  états-généraux,  dûment  invités,  dé- 
libérons en  l'absence  de  la  minorité  dûment  invitée? 

A  ces  titres  énîgmatiques ,  à  ces  doubles  logo- 
griphes ,  substituez  :  les  représentons  du  peuple fran^ 
■çaist  et  voyez  quelle  dénomination  offre  la  défini- 
tion la  plus  claire ,  la  plus  sensible ,  la  plus  propre 
à  nous  concilier  nos  commettaos  mêmes. 

Un  défaut  particulier  à  une  de  ces  deux  motions , 
c'est  qu'elle  nous  donne  un  nom  qui  ne  nous  dé- 
signe pas  seuls ,  qui  par  conséquent  ne  nous  dis- 
tingue pas,  qui  peut  convenir  aux  députés  des  au- 
tres ordres,  des  autres  chambres,  aux  députés  des 
classes  privil^ées,  suivant  qu'il  vous  plaira  les 
appeler  :  car  ils  peuvent,  aussi-bien  que  nous,  se 
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déaùTanker  les  représentons  connus  tteianation.Sup- 
poBons  que  tous  ayez  à  tous  adresser  au  .roi  :  ose- 
Ttez-vous  lui  dire  que  tous  êtes  ies  seuls  représen- 
tons de  la  nation  tfui  soient  connus  de  sa  majesté? 
Lui  diriez-TOUB  qu'il  ne  connaît  pas  les  députés  du 
clergé,  qu'il  ne  connaît  paa  ceux  de  la  noblesse 
pourdes  représentons  de  la  nation,  lui  qui  les  a 
convoqués  comme  tels,  lui  qui  a  désiré  qu'ils-  lui 
Aissent  présentés  comme  tels ,  hiï  qui  les  4  fait 
appeler  comme  tels, lui  qui  les  a  présîdé»,  ainsi  que 
nous ,  dans  l'aBsemblée  nationale ,  lui ,  enfin ,  qui  a 
reçu  leurs  discours ,  leurs  adresses  comme  les  nô- 
tres ,  et  qui  les  a  constamm^it  désignés  par  des  ter- 
mes équÏTalcns  à  ceux  dont  il  s'est  serviavec  nous? 
Le  thre  que  je  tous  propose,  ce  titre  que  vous 
réprouvez,  o'a  point  l'inconvénient  de  s'appliquer 
.  à  d'autres  qu'^à  nous ,  il  ne  convient  qu'à  nous ,  il 
ne  noua  sera  disputé  YBX^tsfmae.Lesreprésentans 
du  peuple  français!  Quel  titre  pour  des  hommes 
-  qui ,  comme  tous,  aimetat  le  peuple ,  qui  sentent 
comme  tous  ce  qu'ils  doiTent  au  peuple  ! 

Cette  même  motion  que  je  combats ,  tout  en 
vouant  mon  estime, -mon  respect  à  celui  qui  l'a 
proposée ,  vous  appelle  les  représentons  vengés  de 
la  nation ,  comme  si  les  autres  représentans  n'a- 
valent pas  aussi  été  vérifiés  ;  comme  s'il  pouvait 
leur  être  défendu  de  s'appeler,  ainsi.que  nous,  lei 
représentans  vérijiés ,  parce  qu'ils  n'ont  ^>»s  été  vé- 
rifiés à  notre  manière. 

Cette  même  motion  tire  une  conséquence  qui 
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n'a  aucun  rapport  avec  lès  pnsmières.  Consultez 
cdle-ci ,  ou  croirait  que  vous  allée  tous  coostituer 
en  assemblée  nationale  ,  en  états-généraux.  C'est  ce 
qui  résulte  de  cette  phrase  remarquable  :  //  a^ 
partient  à  cette  assemblée  ,  il  ri  appartient  tfu'à  elle 
d'interpréter  et  dé  présenter  la  vplonté  générale  de 
la  nation.  Est-ce  lâ  cependant  oe  qu'où  nous  pro- 
pose? Est-ce  la  conclusion  que,  selon  la  motion, 
TOUS  devei  tirer  du  principe?  Non;  voua  allez  vous 
déclarer  les  représêntans  connus  et  vénjiés  de  la 
nation.  Vous  laissez  À  ceux  qu'il  tous  [Jalt  d'appeler 
l^s  représentons  non  connut,  non  vengés,  le  soin 
de  fixer  à  leur  tour  les  qualifications  dont  il  leur 
plaira  de  se  décorer. 

Cette  même  qualificatîou  ne  porte  que  sur  une 
aim^edispulede  forme,  dans  laquelle  notre  drtût 
n'est  fondé  que  sur  des  ai^mens  très-subtils,  quoi- 
que très-solides ,  et  non  sur  une  loi  positive, 

La  mienne  porte  sur  un  fait ,  un  fait  authenti- 
que ,  indéniable  :  c'est  que  nous  sommes  le»  repré- 
sentons du  pe^U  français. 

Cette  même  qualification  est  d'une  telle  fai- 
blesse, comme  l'a  observé  un  des  préopinam 
(M.  Thouret),  que,  dans  le  cas  (très-aisé  à  sup- 
poser )  où  les  députés  du  clei^é  et  de  la  noblesse 
se  détermineraient  â  venir  dans  notre  siUle  pour 
faire  vérifier  leurs  pouvoirs ,  et  retourneraient  en- 
suite flans  leurs  chambres  respectives  pour  y  opi- 
ner par  ordre ,  cette  qualification  ne  pourrait  {du» 
nous  convenir. 
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-.  Celle  que  je  tous  proposa  doub  convient  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  cas,  et  même  dans 
celui  où,  comme  nous  le  désirons  tous,  les  dépu- 
tés des  trois  Ordres  se  réuniraient  formellement 
dans  cette  ulle  en  états -généraux,  pour  y  voter . 
par  léte,  et  non  par  ordre. 

On  TOUS  a  diti  messieurs,  on  Ta  dit  au  public, 
on  «1  a  fait  une  espèce  de  cri  d'alarme  contre  ma 
motion ,  qu'elle  temlait  à  chambrer  les  état»-géDé- 
rauz,  k  autoriser  lu  distinction  des  ordres.  Mais 
moi,  )e  vous  le  demiUide,  je  Ict  demande  à  tous 
ceux  qui  m'ont  entendu  ,  à  tous  ceux  qui  m'ont 
lu  ou  qui  liront  ma  motion ,  où  s'y  trouve  cette 
distinction  des  ordres ,  cette  nécessité  des  cham- 
bres ?  Peut-on  ainsi .  en  prenant  une  partie  de  cette 
motion ,  passer  l'autre  sous  silence  ?  Je  vous  ai  déjà 
rappelé  les  termes  dont  je  me  suis  servi;  je  vous  ai 
dit ,  et  j'ai  exprimé  delamanière  la  plus  forte,  que  lei 
deux  ordres  qui  veulent  s'isofer  du  peuple  ne  sont 
rien  quant  à  lacoostitutiou.tant  qu'ils veident être 
étrangers  au  peuple  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  une 
Tt^onté  séparée  delà  sienne; qu'ils  ne  peuvent  ni 
s'assembler,  ni  exercer  un  veto,  ni  prendre  des 
résolutions  séparées. 

Voilà  le  principe  sur  lequel  ma  motion  est  fon- 
dée )  voilà  le  but  où  elle  tend ,  voilà  ce  que ,  à'moins 
de  s'aveugler  volontairement ,  -tout  homme  de  sens  . 
y  trouvera.  , 

Si  je  voulais  employer  contre  les  autres  motions 
les  armes  dont  on  se  sert  pour  attaquer  la  mienne. 
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ne  pourruB-ie  pas  dire  à  mon  tour  :  De  quelque 
manière  que  tous  vous  qualifiiez ,  que  tous  soyez 
les  représentons  connus  et  vérifiés  de  la  nation,  les 
représentons  de  vingt-cimf  millions  d'hommes  ,  les 
représentons  de  la  majorité  du  peuple ,  dussiez-vous 
même  vous  appeler /'(Mje/n^/e'e  na/iona/ejfej  etots- 
^enenzuXj'empécherez-TOus  les  classes  priyilégiées 
de  coDtÏDuer  des  assemblées  que  sa  majesté  a  re- 
connues? Les  empécherez-TOus  de  prendre  des  dé- 
libérations? Les  empécherez-Tous  de  prétendre  au 
veto?  Empécberez-Tous  le  roi  de  les  recevoir,  de 
les  reconnaître ,  de  leur  continuer  les  mêmes  titres 
qu'il  leur  a  donnés  jusqu'à  présent?  Enfin ,  empé- 
cherez-vous  la  nation  d'appeler  le  clergé ,  le  clergé; 
la  noblesse,  no^/ef^e/* 

On  a  cru  m'opposer  le  plus  terrible  dilemme, 
en  me  disant  que  Je  mol  peuple  signifie  nécessai- 
rement ou  trop  ou  trop  peu;  que  si  on  l'explique 
dans  le  même  sens  que  le  latin  populus ,  il  signifie 
la  nation  ,  et  qu'alors  il  a  une  acception  plus  éten- 
due que  le  titre  auquel  as|Hre  la  généralité  de  l'as- 
semblée; que  si  on  l'entend  dans  un  sens  plus  res- 
treint, comme  le  latin  plebs,  alors  il  suppose  des 
ordres,  des  difiërences  d'ordres,  et  que  c'est  là  ce 
que  nous  voulons  prévenir.  On  a  même  été  jusqu'à 
craindre  que  ce  mot  ne  signifiât  ce  que  les  Latins 
appelaient  vidgus,  ce  que  les  Anglais'  appellent 
mob,  ce  que  les  aristocrates,  tant  nobles  que  ro- 
turiers ,  appellent  insolemment  la  canaille..... 

A  cet  allument  je  n'ai  que  ceci  à  répondre  :  c!est 
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qu'il  est  infiniment  heureux  que  notre  langue,  dans 
sa  stérilité ,  nous  ait  fourni  un  mot  que  les  autres 
langues  n'auraient  pas  donné  dans  leur  abondance; 
un  mot  qui  présente  tant  d'acceptions  différentes; 
un  mot  qui,  dans  ce  moment  où  il  s'f^t  de  nous 
constituer  sans  hasarder  le  bien  public,  nous  qua- 
lifie sans  nous  avilir,  nous  désigne  sans  nous  ren- 
dre terribles;  un  mot  qui  ne  puisse  nous  être  con- 
testé, et  qui,  dans  son  exquise  simplicité,  nous 
rende  chère  à  nos  commettans,  sans  effrayer  ceux 
dont  nous  avons  à  combattre  la  hauteur  et  tes  pré- 
tentions ;  un  mot  qui  se  prête  à  tout ,  qui ,  modeste 
aujourd'hui ,  puisse  agrandir  notre  existence  à  me- 
sure, que  les  circonstances  le  rendront  nécessaire , 
à  mesure  que,  par  leur  obstination',  par  leurs  fau- 
tes ,  les  classes  privilégiées  nous  forceront  à  pren- 
ds en  main  la  défense  des  droits  nationaux ,  de 
la  liberté  du  peuple. 

je  persévère  dans  ma  motion ,  et  dans  la  seule  ex- 
pressionqu'on  en  avait  attaquée,  je  veux  dire  la  qua- 
lification DD  PE17PI.E  TBinçAis.  Je  1  adopte,  je  la  dé-  , 
fends,  jela  proclame,  par  la  raisonquFla  fait  combat- 
tre !  Ou  i ,  c'est  parce  que  le  nom  de  peuple  n'est  pas 
assez  respecté  en'  France,  parce  qu'il  est  obscurci, 
couvert  de  la  rouille  du  préjugé,  parce  qu'il  nous 
présente  une  idée  dont  l'orgueil  s'alarme,  et  dont  la 
vanité  se"  révolte ,  parce  qu'il  est  prononcé  avec 
mépris  dans  les  chambres  des  aristocrates  ;  c'est 
pour  cela  même,  messieurs,  que  je  voudrais,  c'est 
pour  cela  même  que  nous  devons  nous  imposer , 
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non-^^ seulement  de  le  relever,  mais  de  l'^moblir, 
de  le  rendre  désormais  respectable  aux  ministres 
et  cher  à  tous  les  cœurs.  Si  ce  nom  n'était  pas  le 
nôtre,  il  faudrait  le  choisir  entre  tous,  l'envisager 
comme  la  plus  précieuse  occasion  de  servir  ce  peu- 
ple qui  existe;  ce  peuple  q^i  est  tout;  ce  peuple 
que  nous  représentons ,  dont  nous  défendons  lea 
droits,  fie  qui  nous  avons  reçu  les  nôtres  ,'et  dont 
on  semble  rougir  que  nous  empruntions  notre  dé- 
Domiuetion  et  nos  titres.  Ah  1  si  le  fJioix  de  ce 
nom  rendait  au  peuple  «battu  de  la  fermeté ,  du 
CMira^!....  Mon  âme  s'élève  en  contemplant  dans 
l'avenir  les  heureuses  suites  que  ce  nom  peut 
avoir!  Le  peuple  ne  verra  plus  que  nous ,  et  nous 
ne  verrons  plus  que  lepeuplè;  notre  titre  nous 
rappellera  et  nos  devoirs  et  nos  forcés.  A  l'abri  d'un 
nom  qui  n'effarouche  point,  qui  n'alarme  point, 
nous  jetons  un  germe,  nous  le  cultiverons,  nous 
en  écar^rons  les  ombres  funestes  qui  voudraiait 
l'étoufiêr ,  nous  le  protégerons ,  nos  derniers  dea- 
cendans  seront  assis  sous  l'ombrage  bienfaisant  de 
ses  branches  immenses. 

Beprésentans  du  peuple ,  daigbez  me  répondre  : 
irez-vous  dire  à  vos  commettaos  que  vous  avez  re- 
poussé ce  nom  Aa  peuple?  que  si  vous  n'avex  pas 
rougi  d'eux,  vous.avez  pourtant  cherché  à  âuder 
cette  dénomination  qui  ne  vous  parait  pas  assez 
brillante?  qu'il  vous  faut  im  titre  pliu  fastueux 
que  celui  qu'ils  vous  ont  conféré?  Eh!  ne  voye^ 
vous  pas  que  le  nom  de  représentons  du  peuple 
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TOUS  est  nécessaire ,  parce  qu'il  tous  aHache  te  peu- 
ple ,  cette  masse  imposante ,  sans  laquelle  tous  ne 
seriez  que  des 'individus,  de  faibles  roseaux  que 
lV>n  briserait'un  à  un  ?  Ne  Toyez-Tous  pas  qu'il  vous 
faut  le  nom  de  peuple,  parce  qu'il  donne  à  con- 
naître au  peuple  que  nous  arons  lié  notre  sort  aU 
sien  ;  ce  qui  lui  apprendra  à  reposer  sur  nous  tbu-  * 
tes  ses  pensées ,  toutes  ses  espérances  ?      '      ' 

Plus  habiles  que  nous  ,  les  héros  bataves  qui  fon- 
dèrent la  liberté  de  leur  pays ,  prirent  le  noni  de 
gu^uxi  ils  ne  Toulurent  que  ce  titre ,  parce  que 
le  mépris  de  leurs  tyrans  avait  prétendu  les  en  flé- 
trir; et  ce  titre,  en  leur  attachant  cette  classe  im- 
mense que  l'aristocratie  et  le  despotisme  avilis- 
saient ,  fut  à  la  fois  leur  force ,  leur  gloire  et  le  gage 
de  leur  succès.  Les  anti»  de  la  liberté  choisissent 
le  nom  qui  les  sert  mieux,  et  non  celui  qui  les 
flatte  le  plus  :  ik  s'appelleront  les  remontrons  en 
Améri<|ue ,  les  patres  en  Suisse ,  lès  gueuçc  dans  les 
Pays-Bas  ;  ils  se  pareront  des  injures  de  leurs  en- 
nemis ;  ib  leur  ôteront  le  pouToir  de  les  humiliei', 
aTec  des  expressions  dont  ils  auront.su  s'honorer. 
Ltf  motion  de  H.  Le  Graod  fat  adoptée  ;  les  comdiuiM» 
se  G onati tuèrent  soas  le  nois  d*AssBMiiiB  hâtioiialb. 
Séance  du  i^juin.  ' 
Depuù  le  30  la  salle  nationale  étah  fennée.  Béfugiés  au 
jeu  de  paume,  les  représeotans  de  la  nation  avaient  joré 
de  ne  se  séparer  que  lorsque  la  France  aurait  une  consti- 
tution. Les  portes  de  la  salle  forent  ouvertes  le  aS.  Le  roi 
parut  accompagné  de  ses  minislres ,  et  prononça  un  dit- 
oours  qu'il  termina  ep  ces  termes  : 
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»  Je  TOUS  ordonne,  messieurs,  de  vous  séparer  tout  dfe 

■  suite, 'et  de  vous  rendre  demain  matin ,  chacun  dans  les 

>  chambres  affectées  à  votre  ordre,  pour  y  reprendre  vos 

■  séances.  J'ordonne  en  conséquence  au  grand-mattre  des 

■  cérémonies  de  taire  préparer  les  salles.  » 

'  lamajoritédela  uoblesseetquelques membres  du  clergé 
obéirait  à  l'ordre  qui  leur  était  donné  ;  '  les  membres  de 
*  l'ASSBiULiB  ■inoRUK  restèrent  Immobiles.  H.  de  Brézé, 
grand-mattre  des  cërémoniea,  crut  alors  pouvoir  rappeler 
au  président  l'ordre  que  le  roi  venait  de  donner  :  Uirabeau 
lui  adressa  ces  paroles  remarquables  : 

■  Les  commuDes  de  France  ont  résolu  de  déli- 
•  bérer  :  nous  avons  entendu  les  intentions  qu'ona 
»  suggérées  ait  roi  ;  et  voua ,  qui  ne  sauriez  être  son 

■  oi^ane  auprès  de  l'assemblée  nationale  ;  vous  qui 
B n'avez  ici,  ni  place,  ni  voix,  ni  droit  de  parier, 
k  allez  dire  à  votre  mattre  que  nous  sommes  ici 

■  par  la  puissance  du  peuple ,  et  qu'on  ne  nous  dn 

>  arrachera  que  p«r  la  force  des  baïonnettes.  * 

Quelques  instans  après,  Mirabeau  proposa  l'arrtté  sui- 
vant : 

L'assemblée  nationale  déclare  que  la  personiie 
de  chacun  des  députés  est  inviolable;  que  tous  in- 
dividus, toutes  corporations,'  tribunal,  cour,  ou 
commission  qui  oseraient,  pendant  ou  après  la  pré- 
sente session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou 
faire  arrêter,  détenir  ou  faire  détenir  un  député 
pour  raison  d'aucimes  propositions ,  avis ,  opinions 
ou  discours  pur-'lui  faits  aux  états-généraux,  de 
même  que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur 
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minUtère  à  aucun  desdits  attentats,  de  quelque 
part  qu'ils  soient  ordonnés,  sont  inlidnies  et  traî- 
tres envers  la  nation ,  et  coupables  de  crime  ca- 
pital. 

L'assemblée  nationale  arrête  que,  dans  le  cas 
susdit ,  elle  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
poiu"  faire  rechercher,  poursuivre  et  punir  ceux  qui 
en  seront  les  auteurs ,  instigateurs  ou  exécuteurs. 
(Adopté.) 

Séance  du  a6  juin. 

Dans  la  séance  du  a5 ,  quelques  nobles  s'étaient  réunis 
à  l'assemblée  nationale,  et  avaient  soumis  leurs  pouvoirs 
à  la  vérification  commune.  Le  a6,  on  annonça  une  dépu- 
tation  de  la  majorité  non  réunie  de  la  noblesse.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  sous  quel  titre  cette  déftutation  serait  reçue. 
Mirabeau  dit  : 

. ,  Les  principes  seuls  conservent  tous  les  droits  ; 
eux  seuls  peuvent  servir  de  base  à  la  justice ,-  et 
-même  à  la  prudence.  Les  députés  de  la  noblesse 
qui  sont  ici  présens  ont  reconnu  eux-mêmes  que 
les  pouvoirs  ne  pouvaient  être  jugés  que  dans  l'as- 
semblée  nationale,  puisqu'ils  sont  venus  lui  sou- 
mettre les  leurs  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  répon- 
dre de  la  légalité  des  pouvoirs  de  la  députation 
.qu'on  vous  annonce;  ils  ne  peuvent  pas  attester 
comme  témoins  ce  qu'ils  ont  jugé  sans  en  avoir 
le  droit.  Si  donc  l'assemblée  reçoit  la  députation, 
.elle  ne  peut  admettre  les  individus  qui  la  com- 
. posent  que  sous  le  titre  de  députés  pi-ésumés  de  la 


fbïGoogIc 


a«8  DISCOURS 

patiie  non  réunie  de  'la  noblesse-  {Cette  propoHtion 

fût  adoptée.) 

Séance  du  37  juin. 

La  tranquillité  publique  était  troublée  depuis  le  a3  juio  ; 

le  peuple  était  dans  une  grande  agitation.  Mirabeau ,  ea 

proposant  un  projet  d'adresse  de  l'atstmhiie  nationaU  à 

ieà  cotnjnettani  ;'  s'exprima  ainsi  : 

Messiecbs  ,  je  sais  que  les  évéoemeDS  iao{Hnés 
d'uDJour  trop  mémorable  ont  affligé  les  cœurs  pa- 
triotes ,  mais  qu'ils  nelea  ébranleront  pas.  A  la  hau- 
teur où  la  raison  a  placé  tes  représentaug  de  la  na- 
tion, ils  i  ugent  sainement  les  objets ,  et  ne  sont  point 
trompés  par  les  apparences,  qu'au  travers  des  pré- 
jugés et  des  passions  on  aperçoit  comme  autant 
de  fautâmes.  Si  nos  rois,  instruits  que  la  défiance 
est  la  première  sagesse  de  ceux  qui  portent  le  scep- 
tre, ont  permis  à  de  simples  cours  de  jutjicature 
de  leur  présenter  des  remontrances,  d'en  appeler 
â  leur  volonté  mieux  éclairée;  si  nos  rois,  persua- 
dés qu'il  n'appartenait  qu'à  un  despote  imbécile 
de  se  croire  infailliUe,  cédèrent  tant  de  fois  atu 
avis  de  leurs  parlemens ,  comment  le  prince  qui 
a  eu  le  noble  courage  de  convoquer  l'assemblés 
nationale,  n'en  écouterait-il  pas  les  membres  avec 
autant  de  foveur  que  des  cours  de  judicature, 
qui  défendent  aussi  souvent  leurs  intérêts  person- 
nels que  ceux  du  peuple?  En  éclairant  la  religion 
du  roi,  lorsque  des  conseils  violons  l'auront  trom- 
pé, les  députés  du  peuple  assureront  leur  triom- 
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pfae.îUB  ÎDToqueropt  toujoiursJa'bontéduinoDaiu 
que  ;  et  ce  ne  sera  pas  eu  Taîu,  dès  qu'il  aoravoula 
prendre  sw  lùi-méme  de  ne  se  fier  qu'à  la  droi» 
ture  de  ses  intentions,  etdeiaorth-dupiége  qu'on 
a  BU  tendre  à' sa  vertu,  lls'ont  étii  calmée  dans  uu 
moment  orageux;  ils  le  seront  toujours;  et  ce  cal- 
me ^Bt  le  signe  non  éqmvoque  du  courage. 

Mais  la  journée  du  aiS  juin'a  fait  sur  ce  peuple, 
ihqnièt  et  malheureux,  i!me  impression  dont  je 
crains  lessuitba.  Où  les  représentaos  de  la  nation 
n'ont  TU  qu'une  erreur  de  l'autorité,  le  peuple  a 
cru  voir  lui  dessein  formel  d'attaquer-  leurs  droits 
et  leurs  pouvoirs.  Il  n'a  pas  encore  eu  l'occasion 
de  connattré  toute  la  fermeté  de  ses  mandataires; 
Sa  confiance  en  eux  n'a  point  encore  des  radnes 
assez  profondes.  Qui  nesarit  d'ailleurs  comment 
leialarmessé  propagent;  Commentla'v^téméme, 
dénaturée  par  ,de9  craintes ,  exagérée  par  les  échos 
d'une  grande  ville,  empoisonnée  par^toutes  les 
passions,  peut  occasioner  une  fenAentittion  vio- 
lente, qui,  dans  les'  circonstances^^ctueUes  et  les 
crises  de  la  misèrc'publiqae,  serait  une  calamité 
ajoittée  à  iine  calamité?  Le  mouvement  de  Ver-' 
sailles  est  bientôt  le  mouvement  de  Paris;  l'agita-;  . 
tion  de  la  capitale  se  communique  aux  provinces 
voisines;  et  chaque  commotion,  s'étendant'à  un- 
cercle  plus  vaste,  de  proche  en  proche  produit 
enfin  une  aigitation  universelle.  Telle  est  l'imagie 
faible,  mais  vraie,' des  mouVemens  populaires;  et 
ièn'ai  pas  faestiin  dé  prouver  que  les  derniers  $^é- 
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BemeoB ,  déMotoié»  par-  la  crainte ,  intarprâ:4a  par 
la  défiance,  acoonipagn^  Ae  toute»  les  ridaeurs 
publiques.  TiB^uentd'égarerrhnaguution  du  peu- 
ple, dé)A  préparée  «u  imprflsùoiu  ûoirirte  par 
une  ùtuatioD  vraUuënt  déplorable. 
.  Ab.{  MO»  doiite,  ilfl  seraient  pardounafaln,  ces 
mouvemenB.  fussent-Ils  méote  ceux  du  désespoir, 
à  un  jMmple  qui,  sous  le  règne  d'un  bop  roi,  s'est 
TU  traîné,  par  la  jierfidib  des  mauvais  conseils,  Je 
ne  dirai  pas  sur  les  berds.  mais  sur  les  pentes  c»< 
cerpées  du  plus  affreux  des  précipices.  Et  çom> 
nent  les  citoyensliiiraieot-4ls  les  mêmes  moiiis  que 
ka  députés  pour  rassurer  leur  confiance?  Qnt-il» 
TU  dans  les  regards  mêmes  du  roi,  ont-Us  senti  dans 
l'acoevA  de  s<h:i  discours,  combien  cet  acte  de  i>« 
gueur  et  de  viol^ice  coûtait  à  son  acur?.Ont^ 
jugé  par  leurs  propres  yeux  qu'il  est  hii  -  méou 
qwlnd  U  veut  le  bien,  lui-même  quand  il  kinbe 
lea  r^césentans  de  sou  peuple  ft  fixor  «ne  ma- 
nière d'^txeé^itablsment gouverné,  et  qu'il  oide 
i  de»  tmpr«ssi<bs  étrwgères  lorsqu'3  restreint  la 
gto^vsité  de  son  cœur,  lorsqu'il  retient  les  mau- 
T«B^n*  de  sa  justioe  naturelle?  Si  notre  roi  ^iaic 
.  pi«sfiu'unbonime,s'il  pouvait  tout  par  lui-même, 
on  ne  redouterait  paa  les  effets  de  cette  déiparçhe , 
que.  des  c<HiseiUers  Impradens  et  pervers  hii  ont 
«rradMe;  U  serait  imHile  de  préninnir  te  peuple 
contre  les  égaremena  oà  des  intentioas  çriinîoeUes 
et  des  séduOioa»  adroitaa  pouirasent  la  précipiter. 
-   Quand  ou  ae  r^tpeUa  les  désaatrcaoocasîomiés 
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4uu  la  capitale  par  une  CMise  infiniment  dnpro- 
portionnée'à  see  suitM  cruelles,  tant  de  acèueis  à^ 
{livrables  dans,  différentes  provinces ,  pà  le  sang 
des  citoyeQS  a  couiA.par  Je  fer  des  soldats  et  le 
^ive  des  bourreaux ,  on  sent  la  nécessité  de  pr^ 
Tenir  de  nouveaux  accès  de  frénésie  et  db  ven* 
gemce;  car  les  agitafions,  les  tumultes,  lea  excès 
ne  servent  qiie  les  eunenûs  de  la  liberté.' 

Mais  les  hommes  de  mauvûve  foi,  qui  a0ecteDt 
konjours  de  confondre  la  liberté  avec  lesécarts  de 
la  licence;  lés-hommes  faibles,  incessamment  alai>- 
mes  lorsqu'on  leur  montre-  le  i^u's  précieux  des 
biens  précédé  d«  ces  flangers  et  de  ces  convulsions 
'pi^utairee;  le  ralliement  des  partisans  du  pouvoir 
absolu,  alors  armé  d'tm  prétexte;  tant  d'inforto- 
nées  victimes  de  là  fureur  du  moment,  des  |nré- 
cautions  sanguinaires,  ou  des  punitions  Intimes; 
tous  ces  maux  si  graved  ne  abat  pas  ceux  qui,  dans 
ce  moment,  m'effraient  le  pins. 

Je  considère  tous  les-  bons  effets  d'une  mwohe 
terme,  sage  et  tianqtûUe;  c'est  par  elle  seule  qu'on 
p^t  se  rendre  les  événemens  favoràUes  ^  qu'(m 
profite  des  fautes  de  ses  adversaires ,  pour  le  triom- 
phe du  bon  droit;  au  lieu  que ,  }etés  peuC^trc  hors 
des  mesYire»  sages,  les  représeutans' de -la  .nation 
ne  seraient  plui^  maîtres  de  leurs  monvemens,  ils 
verraient  d'un  jour  à  l'autre  kt  progtès  d'un  mal 
qu'ils  ne  pourraient  plus  arrêter,'  et  ils  seraient 
réduits  au  plus  grand  des  malheuta ,  celai  de  n'a- 
voir phis  que  le  dieix  des  fentes.  : 


fbïGoogIc 


lia  DISCOURS 

Les  délégués  de  la  nation  ont  pour  eux  la  foli- 
veraine  dea  éTéoemeDB ,  la  nécessité;  elle  les  pousse 
au  but  salutaire  qu'ils  se  sont  proposé,  elle  sou- 
mettra tout  par  sa  propre  force;  mais  sa  force  est 
dans  la  rûson  :  rien  ne  Juiest  [dus  étranger  que 
les  tumultes,  les  cris  du.désordre,  les  agitations 
sans  objet  et  sans  régie.  La  raison  veut  vaincre  par 
ses  propres  armes;  tous  ces  auxiliaires  séditieux 
sont  ses  plus  grands  ennemis. 

A  qui,  dans  ce  moment,  convient-il  mieux  qu'aux 
députés  de  la  France ,  d'éclairer,  de  calmer,  de  sau- 
ver le  peuple  des  excès  que  pourrait  produire  l'i- 
vresse d'un  zèle  furieux?C'est  un  devoir  sacré  pour 
les  députés ,  que  d'inviter  leurs  commettans  à  se 
reposer  entièrement  aur  eux  du  soin  de  soutenir 
leurs  intérêts ,  et  du  soin  de  faire  triompher  leurs 
droits,  en  leur  sqiprenant  que,  loin  d'avoir  aucune 
raison  de  désespérer,  jamais  leur  confiance  n'a  été 
mieux  fondée.  Trop  souvent  ou  n'oppose  aux  con- 
-  vulsions  que  la  misère  ou  l'oppression  arrachent 
aux  peuples,  que  les  baïonnettes;  mais  les  baïon- 
nettes ne  r^ablissent  jamats  que  la  paix  de  la  ter- 
reur, et  le  silence  qui  platt  au  despotisme^  Les  re- 
présentans  de  la  nation  doivent  au  contraire  verser 
dans  les  cœurs  inquiets  le  baiime  adoucissant  de 
l'espérance,  et  les  apaiser  avec  la  puissaoce  de  la  per- 
Ruasion  et  de  la  raison,  La  tranquillité  de  l'assem- 
blée deviendra  peu  à  peu  le  fond^nent  de  la  tran- 
quillité de  la  France;  et  nos  représentans  prou- 
veront à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  effets  in- 
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faillibles  du  régime  de  la  liberté,  qu'elleest  plus 
forte,  pour  enchaîner  les  peuples  à  l'ordre  public, 
que  toutes  les  cruelles ,  mais  petites  ressources  d'un 
gouvernement  qui  ne  met  sa  confiance  que  daiig 
ses  moyens  de  contrainte  et  de  terreur. 

11  senût  donc  de  la  prudence  des  représentaos 
de  la  nation  de  faire  une  adresse  à  leurs  commet- 
tans,  pour  leur  inspirer  une  confiance  calme,  en 
leur  exposant  la  position  de  l'asseraUëe  nationale; 
pour  leur  recommander,  au  nom  de  leurs  intérêts 
les  plus  chers ,  de  contribuer  de  toute  leur  sagesse 
et  de  tous  leurs  conseils  au  maintien  de  l'ordre, 
d  la  tranquillité  publique,  à  l'autorité  des  lois  et 
dé  leurs  ministres;  pour  se  justifier  enfin  à. leurs 
yeui ,  quels  que  soient  les  événemens ,'  en  leur  mon- 
trant qu'ils  ont  connu  tout  le  prix  de  la  modéra- 
tion et  de  la  paixl 

Voici  le  projet  d'adresse  que  je  présente. 

Projet  d'adresse  de  l'assemblée  nationale  à  ses 
commettons.: 

MlSSlEDKS, 

Vos  députés  aux  états^énéraux,  long-temps  re- 
tenus dans  une  inaction  bien  pén  îble  à  leurs  cœurs , 
mais  dont  tous  avez  approuvé  les  motifs ,  en- 
traient en  activité ,  par  le  seul  moyen  qui  leur  pa- 
rût compatible  avec  vos  intérêts  et  vos  droits. 

La  majorité  du  clergé  s'était  déclarée  pour  la 
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réuDÎOD;  une  miDorité  respectable  dans  Is  noblesse 
'manifestait  le  même  vœu,  et  tout  annonçait  à  la 
France  le  beau  jour  qui  sera  l'époque  de  sa  con^ 
ititution  et  de  son  bonheur. 

Des  événemens  que  tous  cannaisBez  ont  retardé 
cette  réunion,  et  rendu  à  l'aristocratie  le  cbnrage 
de  persister  encore  dans  une  séparaUon  dont  elle 
sentira  bientôt  les  dangers. 

L'alarme  s'est  trop' aisément  répandue;  la  capi- 
tale a  été  consternée;  le  lieu  méine  où  nous  sommes 
a  éprouvé  une  agitation  contre  laquelle  nous  ayons 
TU  employer  des  précautions  que  l'on  croit  néces- 
saires, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  alarmantes. 

Tout  nous  fait  un  devoir  d'aller  au-devant  des 
moeurs  et  des  désordres  qui ,  dans  une  situation 
aussi  extraordinaire ,  peuvent  sortir  à  chaque  in- 
stant de  l'inquiétude  générale.  Le  renouveltement 
des  états-gfrtéraaa:  après  im  si  long  terme,  Tagita- 
tion  aui  l'a  précédé,  le  but  de  cette  convocation,  si 
différente  de  celui  qui  rassemblait  vos  ancêtres  (  i  ), 
les  prétentions  de  la  noblesse,  son  attacbement  à 
des  lois  gothiques  et  barbares,  mais  surtout  les 
formes  vraiment  extraordinaires  dont  on  s'est  servi 
pour  faire  intervenir  le  roi,  beaucoup  d'autres  cau- 
ses enfin  ont  échauffé  les  esprits;  et  l'état  de  fer- 
mentation où  se  trouve  le  royaume  est  tel,  noua 
osons  le  dire,  que  ceux  qui  veulent  user  de  vio- 
lence, lorsque  les  plus  grands  ménageraens  sobt 
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tous  Je*  fann  plu»  UécieHaireB,  ue  ap  rendent  pu 
WuleiBeiit  indignes  d'être  regardés  comme  Fran*- 
fais  ^  1  ) ,  nuài  d'être  envisagés  comme  deg  inceu- 
dùireg. 

O'aprk»  ces  conùdératiods ,  messieurs ,  nous 
çioyon»  devoir, vous  préfenter  le  tableau  de  Dotre 
vraie  f  ositioa,  pour  Tous-prémuair  ctfntre  toutes 
les  e^sf^ratioDs  et  les  craintes  qu'un  sHe  trompé 
ou  que  diBB  inteoitioDS  coupables  pourraient  affec- 
ter dé  faire  préraleir. 

DanB  cette  même  journée  où  nn  appareil  plutôt 
menaçant  qu'imposant  vouS'montrait  un,  monar- 
que absolu  et  sévère ,  quand  l'assemblée  nationale 
n'aurait  Voulu  TOir  que  le  chef  lupréme  escorté 
seulement  de  ses  vertust  dans  cette  même  journée 
Q9US  avons  entendu  de  sa  bouche  les  déclaration^ 
les  {dus  pures  de  ses  grandes  vues ,  de  ses  intentions 
vraiment  généreuses,  vraiment  magnanimes.  Non. 
les  fonnes  les  moins  propres  à  concilier  lee  coeurs 
ne  nous  d^^guiseront  point  les  leutimeDf  de  notre 
roi  ;  nous  pourrions  gémir  d'être  mal  connus  de  c« 
prince}  mais  nous  n'aurons  jamais  Â  nous  repro- 
cher d'être  injustes.  Malheur  A  ceux  qui  nous  pein- 
draient formidables!  Nous  pourrions  le  devMÙr  au 
iour  de  la  justice ,  mais  oe  serait  pour  eux  aeul&< 

Et  comment  les  sentïmens  du  roi  pourraient-ils 
causer  quelques  alarmes?  Si  nous  connaissions 
moins  ses  vues,  n'avons-neus  pas  la^rantie  de  ses 
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lumièrea'  et  de  son  întécét?'  L'ariotocratie  cessera- 
l>-elle  jaiiiais  d'être  l'ennetnie  du  trône?  Toute  son 
aitibitîon  n'est-elle  pas  de  fractionner  l'autorité? 
Nesont-ce  pas  ses  prérogatives,  ses  prîvil^et,  ses 
usurpations  (]u'elle  cherche  à  cimenter  par  de  mau- 
vaises lois?  Et  n'est^K»  pas  une  vérité  démontrée, 
que  le  peuple  ne  veut  que  la  justice;  mais  qu'aux 
grands  il  faut  du  pouvoir?  Ah  !  l'aristocratie  a  fait 
à  nos  rois  lé  plits  grand  de  tous  les  maux;  elle  a 
souvent  fait  douter  de  leurs  vertu»  même  ;  mais  la 
vérité  est  arrivée  au  pied -du  Irône;  et  le  roi  qui 
8*est  déclaré  le  père  de  son  peuple,  veut  que  sfw 
bienfaits  soient  communs;  il  ne  consacrera  point 
les  titres  de  la  spoliation,  qui  n'ont  été  que  trop 
long-temps  respectés.  C'est  à  la  prévention  seule, 
c'est  à  la  fatigue  des  obsessions,  c'est  peut-'étre  à 
lai  considération  que  les  meilleurs  esprits  conser- 
.  vent  long-temps  pour  les  anciens  usages,  et  à  l'es- 
^  poir  d'opérer  promptement  la  réuoion  ;  c'est  i  tous 
ces  motifs  que  nous  attribuons  les  déclarations  en 
faveur  de  la  séparation  des  ordres,  du  veto  des  or- 
dres, des  privilèges  féodaux  ;  ces  timides  ménage- 
mens  pour  tous  Ces  restes  de  barbarie,  pour  ces 
masures  de  la  féodalité,  qui  itéraient  toute  soli- 
dité, toute  beauté,  toute  proportion  à  l'édifice  que 
noud  Sommes  appelés  à  construire. 

Nous  voyons,  par  l'histoire  de  tous  les  temps, 
surtout  par  'la  nôtre,  quece  qui  eêt  vrai,  jaste, 
nécessaire,  ne  peut  pas  être  disputé  long-temps 
comme  illégitime,  faux  et  dangereux;  que  les  pré- 
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jugés  «'usent,  et  soccombent  enfin  par  la  discus- 
sion.  Notre  confiance  est  donc  ferme  et  tranquille. 
Voua  la  parta^rez  avec  nous,  mesBieurs;  vous  ne 
croirez  pas  que,  sous  l'emiMre  d'un  sage  monar- 
que, les  justes,  les  persévérantes  réclamations  d'un 
grand  peuple  pussent  être  vaines,  à  côté  de  quel-> 
ques  illusions  particulières,  adoptées  par  un  petit 
nombre,  et  qui  perdent  chaque  }Our  de  leurs  par- 
tisans. Vous  sentirez  que  le  triomphe  de  l'ordre, 
quand  on  l'attend  de  la  sagesse  et  de  la  prudence, 
ne  doit  point étiSexposé  par  des  agitations  incon- 
sidérées. C'est  âvOTis,  messieurs,  À  nous  aider ilans 
la  carrière  qui  nous  est  ouverte,  par  vos  conseils 
et  par  vos  lumières;  vous  entretiendrez  partout  le 
calme  et  la  modération;  vous  serez  les  promoteurs 
de  l'ordre,  de  la  subordination,  du  respect  pour 
les  lois  et  pour  leurs  ministres;  vous  reposerez  la 
plénitude  de  votre  confiance  dans  l'immuaMe  fi- 
délité de  vos  représentans ,  et  vous  nous  prêterez 
ainsi  le  secours  le  plus  efficace. 

.  C'est  dans  une  classe  v^ale  et  corrompue  que 
nos  ennemis  chercheront  i  exciter  des  tumultes , 
de»  révoltes ,  qui  embarrasseront  et  retarderont  la 
chose  publique.  Voilà  les  fruits  de  la  liberté ,  voilé 
la  démocratie ,  affectent  de  répéter  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  honte  de  représenter  le  peuple  comme 
un  troupeau  furieux  qu'il  faut  enchaîner,  tous 
ceux'  qui  feignent  d'ignorer  que  ce  même  peuple, 
toujours  calme  et  mesuré  lorsqu'il  est  vraiment 
libre,  n'est  violait  et  fougueux  que  dons  les  cou- 
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tUtutione  où  va  l'orilit,  pour  avoir  droit  de  le  mé- 
{Mriier.  Gombiea  n'est'-il  pas  de  ces  hommei  cruels  * 
qui,  iadiffàvDB  wi  «Ht  de  ce  peu|^e  toi^pun  vie* 
time  de  ses  imprudèxices ,  font  paître  des  éwéno' 
mens  dont  la  conséquence  in£BiUible.iBSt  daugmeo- 
ter  la  force  de  l'autorité,  qui  y  l<H«qu'elle  se  fait 
pcécéder-de  la  terrew,  est  toujours  suivie  de  la 
servitude!  Ah!  qu'ils  sont  funestes  i  la  liberté, 
ceux  qui  croient  la  Soutenir  par  leurs  ifiqui.études 
et  leurs  révoltes  1  fie  vMent-ils  pas  qu'ils  font  ro- 
doubler  les  précatrtions  qui  eoihplnelit  le*  peu- 
ples ,  qu'ils  arment  la  calomnie  1^  moin»  d'un  pré- 
texte .  qu'ils  «ffraient  toutes  les  Ames  faibles ,  sou- 
lèvent tous  ceux  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  se  font 
un  moment  auxiliaires,  pour  devenir  les  plus  dan- 
gereux ennemis  ?  '    - 

On  exagère  beaucoup ,  messieurs ,  le  nombre  de 
DOS  ennemis.  Plusieurs  de  ceux  qui  ne  poisent  pa« 
comme  nous ,  sont  loin  de  mériter  pour  cela,  ce 
titre  odieux,  Les  choses  arrivait  souvent  à  la  suite 
des  expressions ,  et  les  inimitîé&trop  aisément  sup- 
pfMéea  font  naître  les  inimitiés  réelles.  Des  conci- 
toyens qui  ne  cherohmt  conlme  nous  que  le  bim 
public ,  mais  qui  le  cb^'client  dans  une  autre  roule  ; 
des  hommes  qui,  entraînés  par  les  pn^ugés  de  l'é- 
duoaticui  et  les  habitudes- de  l'enfance,  n'ont  pas 
la  force  de  remonter  le  tcarenti  des  bomnws.qui» 
en  Qous'voyant  dans  une  posltiim  toute  nouvelle, 
OBt  redouté  de  notre  part-des  prétentions  &Lbgkr 
rées,  se  sont  alarmés  pour  leurs  propriétés,  cMt 
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craint  que  la  liberté  ne  fût  ub  prétexte  pour  «ni' 
▼er  à  la  licenoe;  tous  ces  hommes  méritait  de  ao^ 
tre  part  des  ménagemens  :  il  fout  plainibv  les  uns , 
donneraux  autroe  le  temps  de  revenir,  les  éclairer 
tous ,  et  ne  point  ùiire  dégénérer  en  querelles  d'a- 
mow^roprc  j  en  guerre  de  factions ,  des  différen- 
ces d'opiniwis ,  qui  8<mt  inséparables  de  la  faiblesse 
de  l'esprit  humain ,  de  la  multitude  deS  aspects  qi^e 
présentent  des  objets  sicompUquée,  et  dont  la  di- 
versité même -est  utile  à  la  cJiose  publique  sous 
les  vastes  rapports  de  la  discussion  et  de  l'exa- 
men. 

D^à  noua  pouvons  nous  fatmorer  de  plusieurs 
conquêtes- heureuses  et  paisibles.  Il  n'est  .pas  un 
jôm?  qui  ne  nous  ait  amené  quelque»-uns  de  ceux 
qui  d'abord  s'étaient  éloignés  de  nous.  U  n'est  pas 
un  jour  où  l'horiian  de  la  vérité  ne  s'agrandisse  t 
et  où  l'aurore  de  la  raison  ne  se  lève  pour  quel- 
ques  individus  qui ,  jusqu'à  présent ,  avaient  été 
éblouis  phit6t  qu'éclairés  par  l'éclat  même  de  la 
lumière.  Que  setadt-ce  h,  désespérant  «le  lapuisr 
lance  de  la  vérité ,  noua  nous  étions  léparés  de 
ceux  que  nous  invitions  futilement?  Nousauriooi 
glacé  nos  amis  mêmes  dans  les  deux  premier^  or- 
dres de  nos  concitoyens;  nous  nous  serions  {U'ivés 
pcutétre  de  cette  réunion  si  avantageuse  à  la  France  ; 
au  lieu  que  notre  modération  actuelle  leur  a^mt 
^aru  un  gage  de  notre  modération  future,  Us  ont 
coDchi  que  la  justice  dirigeait  nos  démarches  »  et 
c'est  en  leur  nom  comme  au  nôtre  que  nous  tocU 
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recommandons  cette  douce  modération  dontnoiu 

avons  d^jà  recueilli  les  fruits. 

Qu'il  sera  glorieux  pour  la  France,  pour  nous, 
que  cette  grande  résolution  ne  coûte  à  l'humanité 
ni  des  forfaits  ni  des  larmes  !  Les  plus  petits  étate 
n'ont  souvent  acheté  une  ombre  de  liberté  qu'au 
prix  du  sang  le  plus  précieux.  Une  nation,  trop 
fière  de  «a  constitution  et  des  vices  de  la  nAtre,  a 
souffert  plus  d'un  siècle  de  convulsions  etdeguer- 
res  civiles  avant  que  d'affermir  ses  lois.  L'Amé- 
rique mii^e,  d<Hit  \fi  génie  tntélaire  des  mondes 
semble  récompenser  aujourd'hui  l'affranchisse- 
ment qui  est  notre  ouvrage,  n'a  )oui<de  ce  bien 
inestimable  qu'après  des  revers  sai^^lans  et  des 
combats  longs  et  douteux.  Et  nous,  messieurs,  nous 
Tarons  la  même  révolution  s'opérer  pa^r  le  seul 
concours  des  luitaières  et  des  intentions  patrioti- 
ques !  Pfos  combats  sont  de  simples  discussions, 
nos  ennemis  sont  des  préjugés  pardonnables,  nos 
victoires  ne  seront  point  cruelle^,  nos  triomphes 
seront  bénis  par  ceux  qui  seront  subjugués  les 
derniers.  L'histoire  n'a  trop  souvent  raconté  les 
actions  que  de  bétes  féroces',  parmi  lesquelles  on 
distingue  de  loin  en  loin  des  héros  ;  il  nous  est  per- 
mis d'espérer  que  nous  commençons  l'histoire  des 
hommes, .celle  dé  frères  qui,  nés  pour  se  rendre 
mutuellement  heureux ,  sont  d'accord  presque  dans 
leurs  dissendmeus ,  puisque  leur  objet  est  le  même 
et  que  leurs  moyens  seuls  diffèrent.  Ah  [  malheur 
à  qui  ne  craindrait  de  corrompre  une  révolution 
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pure,  et  de  livrer  aux  tristes  hasards  d^s  ért^ne- 
vacDa  les  plus  incertaiiia  le  sort  de  le  France ,  qni 
n'est  pas  douteux ,  si  nous  voulon»  tout  attendre 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

Quand  on  pèse  tout  ce  qui  doit  réflolter  pont  le 
boaheur.de  aS  millions  d'hommes,  d'uneconsti- 
tution  li^;^,  substituée  aux  caprices  ministériels, 
du  concours  de  toutes  les  volontés,  de  tontes  les 
lumières  pour  le  perfectionnement  de  nos  lois,  de 
la  réforme  des  abus ,  de  l'adoucissement  des  im- 
'  pAts,  de  l'écMiomie  dans  les  finances,  fie  la  mo- 
dération dans  les  peines,  de  la  règle  dans  les  tri- 
bunaux, de  l'abolition  d'une  foule  de  servitudes 
([ui  entravent  l'industrie  et  "mutilent  les  facultés 
humaines,  en  un  mot,  de  ce  grand  système  de  li- 
berté qui,  s'affermissant  sur  les  bases  des  muoici- 
palités  rendues  à  des  élections  libres,  s'élève  gra- 
duellement jusqu'aux  administrations  {Mravincia- 
les,  et  reçoit  sa  perfection  du  retour  annuel  des 
états -généraux;  quand  od  pèse  tout  ce  qui  doit 
résulter  de  la  reetauratién  de  ce  vaste  empire,  on 
sent  que  le  plus  grand  des  forfaits ,  le  plus  noir  at- 
tentat contre  l'humanité,  serait  de  s'opposer  à  la 
haute  destinée  de  notre  nation,  .de  la  repousser 
dans  le  fond  de  l'abtmè  pour  l'y  tenir  opprimée 
sou»  le  poids  de  toutes  ses  chaînes.  Mais  ce  mal- 
beur  ne  pourrait  être  que  le  résultat  des  calamités 
de  tout  genre  qui  accompagnent  les  troubles,  la 
licence , .  les  noirceurs ,  les  abominations  des  guei> 
res  civiles.  Notre  sort  est  dans  notre  sagesse.  La 
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violence  seule  pourrait  rendre  dontense  oft  méiAe 
anéantir  cette  liberté  que  la  raison  bous  assure. 

VoiU  nos  sentimens,  messieurs;  nous  nous  de- 
vions à  nous-mêmes  de  tous  les  exposer,  pour 
nous  honorer  de  leur  conformité  avec  les  Titres  : 
il  était  important  de  vous  prouver  qvL.ea  poùr^ 
suivant  le  grand  but  patriotique,  nous  ne  nous 
écarterions  point  des  mesures  propres  A  l'at- 
teiadre. 

Tels  nous  nous  sommes  montrée  depuis  le  mo- 
ment où  vous  nous  avez  cMifié  les  plus  noUes  in- 
térêts ,  tds  nous  serons  toujours  afièrmis  dons  le 
résolution  de  travailler,  de  concert  avec  notre  roi , 
non  pas  A  des  hvsuà  passagers,  mais  à  la  constitil- 
tioD  même  du  royaume;  déterminés  à  voir' enfin 
tous  nos  coDcitoyenB.datu  tous  les  ordres,  jouir 
des  innombrables  avantages  que  la  nature  et  la  li- 
berté nous  promettent,  A  soulager  le  peuple  souf- 
frant des  campagnes,  A  remédier  au  décourage- 
mmt  de  la  misère  qui  étouffe  \ea  vertus  et  l'indus- 
trie; u'eslimant  rien  A  l'égal -des  lois,  qui,  semUa< 
blés  pour  tous,  seront  la  sauvegarde  commune; 
non  mohu  inaccessibles  aux  projets  de  l'ambitioD 
personaelle  qu'à  l'abattemetat  de  la  crainte;  sou- 
haitant la  concorde ,  man  ne  voulant  point  l'a- 
cfaeto'  par  le  sacrifice  des  droits  du  peuple;  dési- 
rant ectfn  pour  unique  récompense  de  nos  tra- 
vaux. d«  voir  tous  les  enfans  de  cette  imXQCnse  . 
patrie  réums  «ilans  les  mêmes  sentimens ,  faenreus 
du  bonheur  de  tous,  et  chérissant  le  pire  corn* 
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mu  dottt  le  règne  aimit  été  l'époque  de  la  ré- 
gén^ation  delà  France  (i). 

Séance  du  a  jiUUet  1 789. 

M.  le  cardin»!  de  La  &ochefoacaBld ,  en  faisant  conoaltre 
la  dilibéralion  prisa  par  le  cle^é,  de  se  réunir  aux  deux 
aatrei  ofdres  dans  la  salle  commiuie ,  déclara  qoe  c'était 
•Bi»  préjudice  du  drffit  qui  appartenait  au  eUrgéiUt'a»- 
aêrnéUir  et  ée  vour  ëiparémem. 

■.  l'arokerAque  de  Vienne  obaem  que  la  majorité  du 
de^é  était  étrangère  aux  réiervea  que  l'on  venait  de  Caire. 
Mirabeau  : 

J'akivtsbai  à  la  respectable  déclaration  faite 
par  le  préopinant ,  qu'il  est  fort  étonDant  qu'on 
■e  permette  de  protester  dans  cette  aasemblée  con- 
tre Fassemblée;  on  ne  proteste  pas,  on  ne  fait  pas 
de  réserves  contre  la  tiation.  !Vul  ne  peut  rester 
mmnbre  dç  rassemblée  nationale  s'il  n'en  recon- 
naît pas  la  souveraineté;  et  l'assemblée  elle-même 
IM  peut  pas  délibérer  en  présence  de  quiconque 
se  croit  le  droit  de  protester  contre  ses  délibéra- 
tions. Celui  qui  veut  protester  contre  les  actes  de 
l'assemblée  doit,  pour  en  acquérir  le  droit,  com- 
mencer par  se  retirer.  Mon  opinion  est ,  qu'il  est 
absoltunent  contraire  aux  principes  et  aux  conve- 
nances de  recevoir  des  pièces  pareilles  à  celle  que 


(1)  Dans  la  séance  dutoirdu  même  jour,  la  majorité  de 
h  aebbflae  et  la  miDoritédn  defKésereBdtreiitdain  Km- 
semMc  ntUionaU. 
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Ti«it  d'o&îr  M.  le  cardinal,  et  surtout  d'en  don- 
ner acte. 

H.  l'archerftque  d'Aix  voulut  dûtiuguer  les  réserve»  des 
prMettatioTU.  Mirabeau  : 

Est-il  possible  qu'on  prenne  pour  des  protesta- 
tions, même  pour  des  réserves,  un  acte  dans  le- 
quel se  trouvent  ces  mots  :  sans  préj'iuii'ce  du  droit 
qui  appartient  au  clergé,  de  v......  ;  droit  qu'il  ne 

petit  ni  ne  veut ,  etc.^...  Messieurs,  ce  ne  sont  là 
ni  des  réserves  ni  des  protestations;  ce  sont  des 
ordres  très-impératifs  y  que  la  minorité  du  clei^é 
prétend  intimer  à  l'assemblée;  et  certes,  la  mino- 
rité du  clei|^  n'a  le  droit  de  rien  ordonner  ici. 

D'ailleurs,  un  acte  enté  sur  les  déclarations  ou 
les  prétendus  ordres  donnés  par  le  roi  dans  la 
fameuse  séance  royale  du  aS  }uin ,  ou  plutôt  en 
lit  de  justice,  dans  l'assemblée  nationale,  est  par 
cela  seul  vicié  et  non  recevable. 

Je  laisse  à  la  sagesse  des  membres  de  l'assem- 
blée, de  décider  si  ce  ne  serait  pas  également  man- 
quer à  eux-mêmes  et  à  leurs  commettans,  que  de 
recevoir  un  acte  où  quelques-uns  d'eux  procla- 
ment une  volonté  différente  du  vœu  de  l'assem- 
blée, et  destructive  de  ses  arrêtés,  tandis  qu'au- 
cune puissemce  sous  le  ciel,  pas  même  le  pouvoir 
exécutif,  n'a  le  droit  de  dire  je  veux  aux  repré- 
sentana  de  la  nation. 

JI  fut  antté  qoe  le  procès  veiiial  ne  lerait  ptriat  meotioB 
des  réserves  de  H.  de  La  Eochefoucauld. 
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.  Séance  du  3  juillet. 
On  agitait  la  question  de  savoir  m  les  vingt  dépntés  qui 
se  préaeiitaient' pour  les  coloaiea  seraient  admis,  ou  si  et 
nombre  serait  rédijil.  Mirabeau  parla  en  ces  tenues  ; 

Je  me  renfermerai  dans  la  seule  question  que 
nous  ayons  à  examiner;  j'entends  la  détermination 
du  nombre  des -députés  de  Saint-Domingue.. 
'  J'observerai  cependant  que  nous  aurions  dû  d'a- 
bord examiner,  et  avant  de  ta  juger,  la  question  de  sa- 
voir :  s'ilfaut  admettre  les  représentons  des  colonies. 
On  aurait  pu  dire  sur  cette  question  :  Les  colo- 
nies n'ont  jamais  assisté  par  représentana  ausétats- 
généraux;  eQes  n'y  devaient  donc  paraître  que  sous 
la  éonvocation  du  roi.  Or,  leurs  députés  parais- 
sent contre  cette  convocation,  et  malgré  les  or^ 
drcs  du  roi. 

Ce  n'est  pas  là  sans*  doute  une  raison  pour  Jea 
exclure,  mais  c'en  est  une  invincible  pour  qu'ils 
ne  puissent  être  admis  qu'en  vertu  d'un  acte  du 
pouvoir  législatif,  lequel  a  incontestablement  be- 
soin de  la  sanction  du  roi.  Mais  les  députés  des 

colonies  ont  ^té  admis (i). 

J'observerai  encore  qu'on  a  entièrement  passé 
sous  silence  cette  seconde  et  importante  question  : 
L'élection  des  députés  des  colonies  est- elle  valide, 
et  leurs  pouvoirs  sont-ils  en  bomie  forme? 

Enfin',  on  n'a  pas  même  essayé  d'expliquer  pour- 

(i)  Ils  Taraient  été  (»«vi*oitéinent  dans  la  fomeuse 
aéance  tenue  au  ieu  de  paume. 
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quoi  les  ÏLommea  de  couleur,  libres,  propriétai- 
res ,  coutribuantaux chairs  publiques,  n'avaient 
pas  été  électeurs  et  n'étaient  pas  représentés. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  dont  ti,  s'agit  à  présent  ; 
c'est  seulement  de  savoir  yue/  nombre  de  députés 
doit  êti-e  admis.    • 

Je  prierai  d'abord  de  m'expliquer  sur  .quel  prin- 
àpe  on  se  fonde  pour  la  proportion  de  la  dépu- 
tatiou  des  colonies. 

Les  colons  prétendent  que  la  proportion  de  leurs 
représentans  doit  être  en  raison  des  habitans  de 
l'île,  des  richesses  quielle  produit,  et  de  ses  rap- 
ports commerciaux.  Mais , 

1°.  Je  rappelle  ce  dilemme  îrrépUcable. 

3°.  Les  colonies  prétendent -elles  ranger  leurs 
nègres  et  lews  gens  de  coulaw  dans  la  cla^e  des 
hommes ,  ou  dans  celle  des  bétea  de  somme?  Mats 
Içs  gens  de  couleur  sont  libres ,  propriétaires  et  con- 
tribuables ;  e  t  cependant  ils  n'ont  pu  être  électeurs. 

Si  les  colons  veulent  que  les  nègres  et  les  gens 
de  couleur  soient  hommes ,  qu'ils  affranchisseirf  les 
premiers,  quêtons  soient  électeurs,  que  tous  puis- 
sent être  élus.'  Dans  le  cas  contraire,  nous  les  prie- 
rons d'observer  qu'en  proportionnant  le  nombre 
des  députés  à  la  population  de  la  France,  nous 
n'avons  pas  pris  en  considération  la  quantité  de 
nos  chevaux  ni  de  nos  mulets;  qu'ainsi  la^véten- 
tion  des  colonies  d'avoir  vingt  représentans  est 
absolument  dérisoire. 

a".  J'observe  ensuite  qu'on  s'en  est  tenu  à  ces 
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géeaéralitéB  vides  de  priocipefl  et  desens,  à  vautcr 
ce  que  nous  rapporte  la  colonie  de  Saiot-Domin- 
guepwsa  balance^ucammerce.lesSrs  cents mîU 
lions  mis  en  circulation  par  elle,  les  cinq  cent«^ais- 
seaux,  et  les  s  0,000 matelot»  qn'dle  occupe,  etc. ,  etc. 
;  Ainsi  l'on  n'a  pas  mênie  daigné  se  souT^ir  qu'il 
est  démontré  aujourd'hui  que  learésuttats  des  pré- 
tendues balances  de  commerce  sont  entièrement 
fautifs  .et.ÎQsigni&aiu;  que  les. colonies,  fussent- 
elles  d'une  utilité  aussi  incontestable  que  l'ont  nié 
et  que  le  nient  les  meilleurs  esprits,  les  Mtes  les 
plus  forteis  qui  se  soient  occupées'de  ces  matières, 
il  est  impossible  de  concevoir  pourquoi  elles  ré^^ 
clameraient  d'autres  principes  pour  Ja  proportion 
de  leurs  représentans,  que  ceux  qui  ont  servi  à  la 
fixation  de  fsette  proportion  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume. 

En  effet ,  je  supf^e  MM.  le»  diserts  proclama- 
tenrs  des  six  cents  millions  mis  dans  la  circula- 
tion par  le  commerce  de  cette  colonie,  je  tes  sup- 
plie de  me  dire  ^'Us  ont  calculé  laquantité  de  mil' 
lions  que  met  -en  circUlaticm  la  manufacturé  ap- 
pelée le  labourage,  par  exemple;  et  pourquoi,  d'a- 
près -leurs  principes,  ib  ne  réclamant  pas  pour  les 
laboureurs  un  nombre  de  représentans  profNsr-. 
tionné  A  cette  circulation.  Je  les  supplie  de  me  dire 
pourquoi ,  dms  leurs  principes ,  Nantes ,  Bordeaux', 
IVfarteille  jie  deipanderaieut  .pas  à  fixer  le  nombre 
de  leurs  députés  d'après  les  miUions  sans  nombre 
que  leur  commerce  inet  dans  la  circulation.  Je  les 
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aupplie  de  me  dire  pourquoi,  tou^ura  dans  Içur» 
priiicipes,  Paris,  qui  n'est  point;  qui  Ue  peut  pas 
être,  qui  ne  sera  jamais  une  ville  de  commerce, 
a  quarante  députés,  etc. 

Le  nombre  des  députés  des  colonies  doit  être 
proportionné  au  nombre  des  électeurs  et  éligibles 
colons.  Or,cedemiernombre  est  tel,  qite  mou  avis 
est  que  celui  des  députés  doit  être  réduit  à  quatre. 

H.  de  Sillery  soutint  une  opiuion  contraire,  et  voulut 
que  les  vingt  députés  fusant  admis.  Mirabeau  : 

Je  crois  que  le  préopinant  a  fait,  des  ricËesses 
de  Saint-Domingue,  un  tableau  plus  ingénieux 
que  ressemblant. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  des  richesses  de  Saint- 
Domingue  dont  il  est  ici  questioi^;  c'est.de  savoir 
s'il  faut  suivre  pour  Saint-Domingue  une  autre 
prttportiop  de  députation  que  celle  suivie  dans 
toutes  les  parties  de  la  France. 

M.  de  Sillery  a  dit  que  l'établissement  des  co- 
lonies est'superbe,  qu'il  est  susceptible  d'accrois- 
sement. Je  réponds  que  notts  aussi  sommes  sus- 
cef^bles  d'un  igrand  accroissement. 

Que  les  richesses  des  coloos  sont  considérables; 
mais  nous  aussi  sommes  considérablement  riches. 
—  Que,  d'après  cela,  c'est-à-dire  cette  richesse,  il 
Importe  que  la  députation  soit  nombreuse;  mais 
d'après  cela,  l'a  nôtre  doit  l'être  aussi. 

Pourquoi  donc  voulez-vous  adopter  pour  Saint- 
Domingue  une  loi  plus  favorable-  que  celle  qui  a 
fixé  les  députations  de  tous  les  bailliages?  De  tous 
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côtés  nos  provinces  réclameraient  contre Vette  dîs- 
tinction;  elles  demanderaient  que  leurs  députa- 
tloDS'  fussent  augmentées. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  }'aî  entendu  dire , 
pour  faire  -valoir  la  nombreuse  députation ,  que 
les  nègres,  «qui  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer 
>dans  le  sanctuaire  de  la  liberté,  ■  sont  les  agent 
des  richesses  coloniales  mais  nos  bœufe,  nos  che- 
vaux sont  également  les  agens  de  nos  richesses. 

Je  demande  de  quel  droit  les  aS.ooo  blancs  qui 
existaient  dans  les  colonies  ont  exclu  des  assem- 
blées primairesé  peu  près  un  pareil  nombre  d'hom- 
mes de  couleur,  libres ,  propriétaires ,  et  contri- 
buables coïnœe  eux.    . 

■Je  demande  pourquoi,  surtout',  on  veut  que  les' 
vingt  blancs  qui  sont  ici  représentent  les  hommes, 
de  couleur,  desquels  ils  n'ont  reçu  aucun  mandat. 

Je  demande  de  quel  droit  les  a3,o6o  blancs 
électeurs  ont  d^ndu  à  leurs  concitoyens  de  se 
nommer  des  représentans ,  et  se  sont  arrogé  cehii 
d'en  nommer  exclusivement,  et  pour  eux.  et  pour 
ceux  qu'ils  ont  exclus  des  assemblées  électorales. 

Croient- ils  que  ces  hommes  qu'ils  ont  exclus, 
nous  ne  les  représenterons  pas  ?  Croient-ils  que  nous 
ne  d^endrons  pas  ici  leur  cause?  Ah  !  sans  doute, 
si'telle  a  étéleurespërance,  {e  leur  déclare  qu'elle 
est  outrageante  pour  nous ,  et  qu'elle  sera  déçue. 

Le  nombre  des  députés  doit  être  en  proportion 
des  votans.  Cette  loi  a  été  générale  pour  nous  i-je 
conclus  à  ce  qu'elle  soit  la  même  pour  les  colons. 
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Il  Cut  arrêté, à  u&e  très-grande  majorité,. que  la  cotonie 
de  Saint-Oomiogue  n'aurait  qup  six  députa 

Séance  du  8  juillet. 

Quelques  mouTcmens  populaires  araienl  été,  pour  1« 
gouvernement,  une  occasion  de  faire  approcher  beaucoup 
d«  troupes  de  Paris  et  de  Vergailles.  Environnée  de  soldais, 
Paasemblée  nationale  semblait  menacée  dans  son  indépen- 
dance. Mirabeau  : 

MxssiEOKs,  il  m'a  S^lla,  pour  tne  d^der  â  in- 
terrompre Tordre  des  -motions  que  )c  oomtté  se 
propose  de  )ï0U8  seuinçttre,  unecoDViclioii  pro- 
fonde qme  l'ol^iet  dont  j'at  demandé  la  permùioB 
de  TOUS  entretenir  est  le  plus  ui^^nt  de  tous  leb 
intérêts.  Mais,  m^sieurs,  si  le  péril  que  j'ose  TOtu 
dénoficer  menace  tou  t  àla  fois  et  la  paix  du  royaume, 
et  l'assemblée  natiouale,  et  la  sûreté  du  monarque. 
TOUS  approuverez  mon  zèle.  Le  peu  de  momens 
que  j'ai  eu  pour  rassembler  mlfidées  ne  me  pei^ 
mettra  pas  sans  doute  de  leur  donner  tout  le  dé- 
veloppement nécessaire  ;  mais  j'en  dirai  assez  pour 
éveiller  votre  attention,  etvosJnm>èl?e8Sup[4éeroBt 
à  mon  insuffisance. 

Veuillez,  messierurs ,  tous  replacer  au  moment 
où  la  violation  des  prisons  de  l'abbaye  Saiut-Ger- 
main .  occasioua  votre  arrêté  du  premier  île  ce 
mois.  En  invoquantla  clémence  du  roi  pour  les  ■pvt" 
sonnes  qui  pourraient  s'être  rendues  coupables, l'as- 
semblée décréta  que  le  roi  serait  supplié  *  de  von- 
•  loir  bien  employer  pour  lé  rétabUssement  de  l'or- 
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f  dre,  les  moyens  inlaUlililes  de  la  clétnence  et  de  la 

■  boi^é,  si  naturels  à  son  oœur,  ef  de  la  ccvfiaace 

■  que  son  bon  peufde  méritera  toujoars.  * 

Le  roi,  dans  sa  r^onse,  a  déclaré  qu'il  trou- 
vait cet  arràté  fort  sage;  il  a  donné  des  él<^s  aux 
dispositions  que  l'assemblé  lui  témoignait,  et  pro- 
féré ces. mots  remarquables  :  ■  Tant  que  tous  me 

•  donnerez  des  marques  de  votre  confiance,  j'es- 
I  père  que  tout  ira  bien.  > 

Enfin,  messieurs,  la  lettre  du  roi  à  M.  l'arche- 
vêque de  Paris ,  en  date  du  a  juillet,  après  avoir 
exprimer  lés  intentions  paternelles  de  sa  majesté 
à  l'égard  des-  prisonniers  dont  la  Jiberté  suivrait 
immédiatement  Je  rétablissement  de  l'ordre,  an- 
nunce  »  qu'il  va  preiidre  des  mesures  pour  rame- 

*  ner  l'ordre  dans  la  capitale,  et  qu'il  ne  doute  pas 
>que  l'assemblée  n'attache  la  plus  grande  impor^ 
■tance  à  leur  succès.  ■ 

En  ne  considérant  que  ces  expressions  de  lalettre 
du  roi,  la  première  idée  qui  semblait  devoir  s'of- 
frir à.  l'esfH'it,  était  le  doute  et  l'inquiétude  sur  la 
nature  de  ces  mesures. 

Cette  inquiôtude  aurak  pu  conduire  l'assemblée 
à  demander  dès  lors  au  roi  qu'il  lui  plût  de  s'ex- 
pliquer à  cet  égard,  et  de  cnractériser  et  détailler 
ces'  mesures  pour  lesqu^es  il  paraissait  désirer 
l'approbation  de  l'assemblée. 

Aussi,  dès  ce  moment,  eussé-je  proposé  une  mo- 
tion tendante  à  ce  but,  si.encomparantcesexpres- 
sîons  de  la  lettre  du  roi  avec  la  bonté  qu'elle  res- 
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pire  dans  toutes  ses  parties,  avec  tes  paxoles. pré- 
cieuse^ qu'on  nous  a  données  comme  l'expreiBion 
,  affectueuse  et  paternelle  du  monarque,  je  tkoote 
VOTRE  ARRÊTÉ  fORT  SAGE,  je  n'avais  cm  apercevDÙr 
dans  ce  parallèle  dfi  nouveaux  motifs  pour  cette 
conRance,  dont  tout  Français  se  fait  gloire  d'of- 
frir des  témoigpages  au  chef  de  la  nation. 

Cepeudant,  quelle  a  été  la  suite  de  ces  déclara- 
tions et  de  nos  ménagemèns  respectueux?  D^à  un 
grand  nombre  de  troupes  nous  environnaient.  Il  en 
est  arrivé  davantage,  il  en  arrive  chaque  jour; 
.elles  accourent  de  toutes  parts.  Trente-cinq  mille 
hommes  sont  déjà  répartis  entre  Paris  et  Versailles. 
On  CD  attend  vingt  mille.  Dc% trains  d'aitillerîe  les 
suivent.  Des  pointe  sont  désignés  pour  des  ^tte- 
ries.  Ou  s'assure  de  toutes  les  communications. 
On  intercepte  tous  les  passages;  nos  chemins,  nos 
ponts,  nos  promenades,  sont  changés  en  postes  mi- 
litaires. Des  événemens  publics,  des  faits  cachés, 
des  ordres  secrets,  des  contre-K>rdres  précipités» 
les  préparatifs  de  la  guerre,  en  un  mot,  frappent 
tous  les  ypux  et  remplissent  d'indignation  tous  les 
cceurs. 

Ainsi  ce  n'était  pas  assez  que  le  sanctuaire  de 
la  liberté  eût  été  souillé  par  i^os  troupes  !  ce  n'é- 
tait pas  assez  qu'on  eât  donné  le  spectacle  inouï 
d'une  assemblée  nationale  astreinte  à  des  éonsi- 
ghes  militaires  et  soumise  à  une  force  armée  I  ce  . 
.  n'était  pas  assez  qu'on  joignit  à  cet  attentat  toutes 
les  inconvenances,  tous  les  manques  d'égards,  et, 
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pour  trancher  le  mot;  la  grossièreté  cie  la  police 
oaieutale  !  il  a  falhi  déployer  tout  l'appareil  du  des- 
potisme, et  mpotrcr  plus  de  soldais  meoaçans  à  la 
nation,  lË  jour  où  le  roi  lui-même  l'a  convoquée 
pour  lui  demander  des  conseils  et  dlei  «ecours , 
qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'en  rencontrerait 
peat-:étre;-et  mille  fois  plus  du  moins  qu'on  n'eu 
a  pu  réunir  pour  secourir  des  amis  martyrs  de 
leur  fidélité  envers  nous,  pour  remplir  dos  cnga- 
gemens  les  plus  sacrés ,  pour  conserver  notre  con- 
tidératioQ-  politique,  et  cette  alliance  des  Hollan- 
dais si  précieuse,  mais  si  chèrement  conquise,  et 
surtout  si  honteusement  perdue. 

Messieurs,  quand  il  ne  s'agirait  ici  que  de  nous, 
quand  la  digni^  de  l'assemblée  nationale  serait 
seule  Messée,  il  ne  serait  pas  moins  convenable, 
juste,  nécessaire ,  important  pour  le  roi  lui-même , 
que  nous  fussions  traités  avec  décence, puisq[ue  en- 
fin nous  sommes  les  députés  de  cette  même  nation 
qui  seule  fait  sa  gloire,  qui  seule  constitué  ta  splen- 
deur du  trâne ,  de  cette  nation  qui  rendit  la  per- 
sonne du  roi  honorable  à  proportion  de  ce  qu'il 
l'honorera  plus  lui-m^ne.  Puisque  c'est  à  des  hom- 
mes libres  qu'il  veut  commander,  il  est  temps  de 
faire  disparaître  ces  formes  odieuses ,  ces  procédés 
■insultans,  qui  persuadent  trop  facilement  à  ceux 
dont  le  prince  est  entouré,  que  la  majesté  royale 
consiste  dans  les  rapports  avilÎBsans  du  maître  à 
l'esclave;  qu'un  roi  légitime  et  chéri  doit  partout 
et  en  toute- occasion  ne  se  montrer  que  sous  l'as^ 
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pect  des  tyrans  imtés,  ou  de  ces  usurpateurs  .tris- 
tement condamnés  à  méconnaitre  le  seutiment  si 
dpux,  si  honorable  de  la  confiance. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  .circonstances  ont 
nécessité  ces  mesures  menaçantes;  car  )c  vais  dé- 
montrer qu'également  inutiles  et  dahgereuses,8oit 
au  bon  ordre,  soit  à  la  pacification  des  espcits^soit 
à  la  sûreté  du  trône,  loin  de  pouvoir  être  regar- 
dées comme  le  fruit  d'un  sincère  attachement  .au 
bien  public  et  à  la  personne  du  monarque,  dles 
ne  peuvent  servir  que  des  passions  particuUèret 
et  couvrir  des  vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Jo  veux  Bupposo'que 
les  désordres  que  l'on  craint  sont  de  nature  àétre 
réprimés  par  des  Iroupes  ;  et  je  dis  que ,  flans  cette 
siq>poBition  même,  ces  troupes  étaient  inuttles. 
Le  peuple .  après  une  émeute  dans  la  capitale ,  a 
donné  un  exemple  de  subordination  infinimnit 
remarquable  dans  les  circonstances.  Une  prison 
avait  été  forcée ,  les  prisonniers  en  avaient  été  ar» 
rachés  et  mis  en  liberté  :  la- fermentation  la  |dus 

contentieuse  menaçait  de  tout  embraser un 

mot  de  clémence ,  une  invitation  du  roi  ont  calmé 
le  tumulte  et  fait  ce  qu'on  n'aurait  jamais  obtenu 
avec  des  canons  et  des  armes;  les  prisonniers  ont 
repris  leurs  fers,  le  peuple  est  rentré  dans  l'ordre f 
tant  la  raison  seule  est  pâlissante  I  tant  le  peu|^ 
est  disposé  à  tout  faire,. lorsqu'au  lieu  de  le  me- 
nacer  et  de  l'avilir,  on  lui  témoigne  de  la  bonté, 
delaooufiance! 
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Et  dans'  ce  momeat ,  poiu-quoi  des  troupes  ?  Ja- 
mais le  peuple  n'a  dû  être  plus  calme,  plus  tran- 
quille, plus  coufiaDt;  tout  lui  anaonce  la  fia  île 
ses  malheurs ,  tout  lui  promet  la  régénératioD  du 
royaume.  Ses  regards,  ses  espérances,  ses  vcetix, 
reposent  sur  nous.  Comment  ne  serions-nous  past 
auprès  du  monarque ,  la  meilleure  garantie  do  la 
confiance,  de  l'obéissance ,  de  la  fidélité  des  peu- 
ples? S'il  avait  {amais  puendouter.il  ne  te  pourrait 
plus  aujourd'hui  :  notre  présence  est  la  cautîoU'de 
la  paix  publique,  et  sans  doute  il  n'en  elistera  ja- 
mais de  meilleure.  Ah  I  qu'on  assemble  des  trou- 
pes pour  soumettre  le  peuple  aux  affreux  projets 
du  despotisme  !  Mats  qu'on  n'entratne  pas  le  n^etl- 
leur  des  rois  i  commencer  le  bonheur,  la  liberté 
de  la  nation  avec  le  sinistre  appareil  delà  tyranùie  ! 
Certes,  je  ne  coniuiis  pas  encore  tous  le»  pré* 
textes,  tous  les  artifices. des  ennemis. du  pcuplci 
puisque  fenesaurais  deviner  de  quelle  raison  plau- 
sible on  a  coloré  le  prétendu  besoin  de  troupe 
au  moment  où  non-seulement  leur  inutilité,  mais 
leur  danger  frappe  tous  ks  esprits.  De  quel  ceU  ce 
peuple,  assailli  de  tant  de  calunités,  verra-t-il  cette 
foule  de  soldats  oîftifs  venir  lui  disputer  les  restes 
de  sa  subsistance?  Le  contraste  de  l'abondance  des 
uns  (du  pain  aux  yeuxde  ciïlui  quia  faim  est  l'a- 
bondance), le  contraste  de  l'abondance  des  uns 
et  de  l'indigence  de»  autres,  de  la  sécurité  du  sol- 
dat, à  qui  la  manne  tombe  sans  qu'il'ait  jamais  be- 
soin de  penser  au  lendemain,  et  des  angoisses  du 
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peuplé,  qui  n' obtient  rien  qu'au  prix  des  travaux 
pénibles  et  des  sueurs  douloureusee;  ce  contraste 
est  fait  pdur  porter  le  désespoir  dans  lescœurs. 

Ajoutez,  messieurs,  que  la  présence  des  trou- 
pes frappant  l'imagination  de  la  multitude ,  lui  pré- 
sentant l'idée  du  danger,  -se  liant  à  des  craintes,  à 
des  alarmes,  excite  une  effervescence  universelle; 
les  citoyens  paisibles  sont  dans  leurs  foyers  en 
proieà  des  terreurs  de  toute  espèce.  Le  peuple  ému, 
agité,  attroupé,  se  livre  à  des  mouvemens  impé- 
tueux, se  précipite  aveuglément  dans  le  péril,  et 
la.  crainte  ne  calcule  ni  ne  i^isonne.  Ici  les  faits 
déposent  pour  nous. 

Quelle  est  Tépoque  de  ta  fermentation?  Le  mou- 
vement des  soldats,  l'appareil  militaire  de  là  séance 
royale;  avant,  tout  était  tranquille;  l'agitation  a  com- 
mencé dans  trette  triste  etmémorabic  journée.  Est- 
ce  donc  à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre,  si  le  peu- 
ple ,  qui  nous  a  observés ,  a  murmuré,  s'il  a  conçu 
des  -alarmes  lorsqu'il  a  vu  des  instrumens  de  la 
violence  dirigés  non -seulement  contre  lui,  mais 
contre  une  assemblée  qvi  doit  être  libre  pour  s'oc- 
cuper avec  liberté  de  toutes  les  causes  de  ses  gé- 
missemens?  Comment  le  peuple  ne  s'agiterait -il 
pas ,  lorsqu'on  lui  inspire  des  craintes  contre  le 
seul  espoir  qui  lui  reste?  Ne  sait-d  pas  que  si 
nous  ne  brisons  ses  fers,  nous  les  aurons  rendus 
plus  pesans,  noua  aurons  cimenté  l'oppression, 
nous  aurons  livré  sans  défense  nos  concitoyens  à 
la  verge  impitoyable  de  leurs  ennemis ,  nous  au- 
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rons  ajouté  à  l'iosolence  du  triotnphe  de  ceux  qui 
les  ftépouillent  et  qui  les  iosulteiat? 

Que  les  conseillers  de  ces  mesures  désastreuses 
^ous  disent  encore  s'ils  sont  sûrs  de  conserver  dans 
sa  sévérité  la  discipline  militaire ,  de  prévenir  tous 
les  effets  de  l'éternelle  jalousie  entre  les  troupes 
n^onales  et  les  troupes  étrangères,  de  réduire  les 
soldats  français  à  n'être  que  de  purs  automates, 
de  les  séparer  d'intérêts ,  de  pensées ,  de  sentimens 
d'avec  leurs  concitoyens?  Quelle  imprudence  dans 
leurs  sy^slèines  de  les  rapprocher  du  lieu  de  nos 
assemblées,  ^e  les  électriser  par  le  .contact  de  la 
capitale,  de  les  intéresser  à'  nos  discussions  poli- 
tiques !  JHon,  malgré  le  dévouement  af  eugle  de  l'o- 
béissance militaire,  ilsn'oublierontpas  ce  que  nous 
sommes;  ils  verront  ,en  nous  leurs  parens,  leurs 
amis ,  leur  famille  occupée  de  leurs,  intérêts  tes 
plus  i^écîeuxicarils  font  partie  de  cette  nation  qui 
nous  a  confié  le  soin  .de  sa  liberté,  de  sa  pro- 
priété, de  son  honneur.  Non ,  de  tels  hommes,  non , 
des  Français  ne  fertHut  jamais  l'abandon  total  de 
leurs  facultés  intellectuelles  ;  ils  ne  croiront  jamais 
que  le  devoir  est  de  frapper  sans  s'enquérir  quel- 
les sont  les  victimes. 

Ces  soldats,  bientM  unis  et  séparés  par  des  déno- 
minati,onf  qui  deviennent  le  signal  des  partis;  ces 
soldats,  dont  le  métier  est  de  manier  les  armes,  ne 
savent  dans  toutes  leurs  rixes  que  recourir  au  seul 
instrument  dopt  ils  connaissent  la  puissance.  De 
là  naissent  des  combats  d'homme  à  homme,  bieo- 
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tôt  ëerégiineotà  r^meat,  blentdt  des  trovpef 
nationales  aux  troupes  étraogères;  le  soulèveineat 
e»t  danfl  tous  les  cœura,  la  sédllion  marche  tête 
levée  ;  on  est  obligé ,  par  faiblesse ,  de  Toîler  la  loi 
militaire,  et  la  discipline  est  énervée.  Le.  plus  af- 
freux désordre  noeaace  la  société;  tout  est  â  crain- 
dre de  ces  légions  qui,  après  élre  sorties  du  de- 
voir, .ne  voient  plus  leur  sûreté  que  dans  la  ter- 
veur  qu'elles  inspirent. 

En&n  ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  me^ 
s>ires;  ont-ils  prévu  les  suites  cfu'elles  entraînent 
pour  la  sécurité  même  .du  trdne?  Ont-ils  étudié, 
flans  l'Iùstoire  de  tous.lra  peuples,  comment  les 
révolutioqi  ont  commencé,  comment  .elles  se  sont 
opérées?  Ont -ils  observé  par  quel  encbalnemcnt 
funeste  de  circonstances  Les  esprits  les  plus  sages 
sont  }etés  hors  dç  toutes  le&  limites  de  la.-modéra- 
tion,  et  par  quelle  impulsion  .ternble  un  peuple 

.'  enivré  s;e  fvécipite  vers  des  excès  dont  la  première 
idée  l'eût. fait  frémir?  Ont-ils  lu  dans  le  cœur  de 
notre  bpn  roii?  Connaissent-ils  avec  quelle  iiorreur 
il  regarderait  ceux  qui  auraient  allumé  les  flam- 
mes d'une  sédition,  d'une  révolte  peut-être  (je 
le  dis  en  frémissaut,  mais  )e.  doiaJe  dire);  ceux 

.  qui  l'exposeraient  à  ^verser  le  sang  de  son  peuple; 
ceuxquiseraient  la  cause . première  des  tigueurs, 
des  violeaces,  des  supplices  dont  une  fouie  de  mal- 
heureux ^raient  la.  victùtoc.  . 

Mais,  messieurSi  le  temps  presse  ;  je  me  repro- 
che chaque,  momimt  que  mou  discours  pourrait 
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ravir  à  Voft. sages  tMUbératioDs;  et  j'espère  que  ces 
considérations,  plutôt  indiquées  qne  présentées, 
mais  dont  l'évidence  me  parait  irrésistible,  suffi- 
ront pour  fonder  la  motion  que  j'ai  l'honneur  de 
Tou»  proposer. 

Qu'il  BoU  fait  au  roi  une  très-humble  adresse, 
pour  peindre  à  sa  majesté  les  vive?  alarmes  qu'in- 
spire à  l'assemblée  nationale  de  son  royaume  l'a- 
Inifi  qu'on  s'est  permis  depuis  quelque  temps  -dv 
npin  d'un  bon  roi  pour  faire  approcher  de  la  ca- 
pitale, et  de  cette  ville  de  Versailles,  un  train  d'ar- 
tillerie et  des  corps  nombreux  de  troupes,  tant 
étrangères  que  nationales,  ^lont  plusieurs  se  sont 
déjà  cantonnées  dans  les  TiJIageevotsins,  et  pour 
la  formation  annoncée  de  divers  camps  aux  envi- 
rons de  ces  deux  villes,. 

Qu'il  soit  repsésenté  auroi ,  non-seulement  com-  * 
biences  mesures  sont  opposées  aux  intentions  bien- 
faisantes de  sa:ma}â8té  pour  le  soulagement  de  ses 
peuples  dans  cette  malheureuse  circonstance  de 
cherté  et  de  disette  des  grains,  mais  encore  combien 
elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  l'honneur  de 
l'assemblée  nationale,  propres  à  altérer  entre  le 
roi  et  ses  peuples  cette  confiance  qui  fait  la  gloire 
et  la.  sûreté  du  monarque,  qui  seule  peut  assurer 
le  repos  et  la  tranquillité  du  royaume,  procurer 
enfin  à  là  nation  les  fruits  inestimables  qu'elle 
attend  des  travaux  et  du  zèle  de  cette  assemblée. 

Que  sa  majesté  soit  suppliée  très-respectueuse- 
ment  de  rassurer  ses  fidèles  -sujets .  tax  donnant  les 
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ordres  nécessaires  .pour  la  cessation  immédiate  fie 
ces  mesures  également  inutiles,  dangereuses  et 
alarmantes,  et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes 
et  du  train  d'artiUçrie  aux  lieux  d'dù  on  lésa  tiréa. 
Et,  attendu  qu'il  peut  être  convenaUe,  en  suite 
des  inqui^tpdes  et  de  l'effroi  que  ces  mesures  ont 
jeté  dans  le  cceur  des  peuples,  de  pourvoir  provi- 
sionnellement  au  maintien  du  calmeet  de  la  traa- 
qujUité,  sa  majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que, 
dan?  les  deux  villes,  de  Paris  et  de  Versailles,  il 
soit  incessamment  levé  des  gardes  boui^eoises, 
qui,  sous  les  ordres  du  roi;  suffiront  pleinemoit 
à  remplir  ce  but ,  sam  aijgmenter autourde deux 
villes  travaillées  des  calamités  de.la  disette  le  nom- 
bre des  consommateurs. 

H<de  Biauzat,  appuyant  la  motion,  demaotia  en  amea- 
demeiit  qu'on  eu  8U{^riinit  ce  qui  était  relatif  à  la  créa- 
tion des  gardes  natianales. 

La  motion  et  l'amendement  furent  adoptés,  et  Miratteau 
fut  iuvité  à  M  charger  de  la  rédaction  du  projet  d'adresse. 

Séance  du  9  juillet. 

Mirabeau  prétienta  le  projet  d'adresse  qu'il  avait  été 
chargé  de  rédiger. 

■  Sire, 

■  Vous  arez  invité  l'assemblée  nationale  d  vous 
témoigner  sa  confiance;  c'était. aller  au-devant  du 
plus  cher  4e  ses  vceiix.  - 

■  Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  votre  ma- 
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)esté  les  plus  vives  alarmes;  si  nous  en  étions  l'ob- 
jet,  si  DOU8  avions  la  faiblesse  de  craindre  pour 
nous-mêmes,  votre  bonté  daignerait  encore  nous 
raBSurer,  et  même,  eo  nous  blâmant  d'avoir  douté 
de  vos  intentions,  vous  accueilleriez  nos  inquîétu- 
des,  vous  en  dissiperiez  la  cause,  vous  ne  laisse- 
riez point  d'incertitud^snr  la  position  de  l'assem- 
blée nationale. 

■  Mais ,  sire,  nous  n'implorons  point  votre  pro- 
tection, ce  serait  offenser  votre  justice;  noiis  avons 
,conçu  des  craintes;  et,  nous  l'osons  dire,  elles 
tiennent  au  patriotisme  le  plus  pur,  à  lïntérét  de 
nos  commettans,  à  la  tranquillité  publique,  au 
bonheur  du  monarque  chéri,  qui,  en  nous  apla- 
nissant la  route  de  la  félicité,  mérite  bien  d'y  mar- 
cher lui-même  sans  obstacle. 

«Les  mouvemens  de  votre  cœur,  sire,  voilà  le 
vraisalut  des  Français.  Lorsque  des  troupes  s'avan- 
cent de  toutes  parts,  que  des  camp»  se  forment  au- 
tour de  nous,  que  la  capitale  est  investie,  nous 
nous  demandons  avec  étonnement  :  Le  roi  s'est-il 
méfié  de  la  fidélité  de  ses  peuples?  S'il  avait  pu  eu 
douter,  n'aurait-il  pas  versé  dans  notre  cœur  ses . 
chagrins  paternels?  Que  veut  dire  cet  appareil  me- 
naçant? Où  sont  les  enuemis  de  l'état  et  du  roi 
qu'il  faut  subjuguer?  Où  sont  les  rebelles,  les  li- 
gueurs qu'il  faut  réduire?.....  Une  voix  unanime  ré- 
pond dans  la  capitale  et  dans  l'étendue  du  royaume  : 
Nous  chérissons  notre  roi;  nous  bénissons  le  ciel  du 
don  qu'il  nous  a  fait  dans  son  amour. 
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>  Sire ,  la  religion  de  votre  majesté  ne  peut  être 
surprise  que  sous  le  prétexte  du  bien  public. 

■  Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conseils  à  notre  rot 
aTaientassezdeconfiancedanBleiirS{»incipesponr 
les  exposer  devant  nous,  ce  moment  amènerait  le 
plus  beau  triomphe  de  la  vérité. 

>  L'^t  n'a  rien  à  redouter  que  des  mauvais  prin- 
cipes qui  osent  assiéger  le  trû^e  même,  et  ne  res- 
pectent pas  la  confiance  du  plus  pur,  du  plus  ver- 
tueux des  princes.  Etcommeot  s'y  prend-on,  sire, 
pour  vous  faire  douter  de  l'attachement  et  de  l'a- 
mour de  vos  sujets?  Avez-vous  prodigué  leur  sang? 
Ëtes-vous  cruel,  implacable?  Avez-Tous  abusé 
de  la  justice?  Le  peuple  vous  impute-t-il  ses  mal- 
heurs? vous  nomme-t>U  dans  ses  calamités?  Ont- 
ils  pu  vous  dire  que  le  peuple  est  impatient  de  vo- 
tre joug,  qu'il  est  las  du  sceptre  des  Bourbons? 
Non,  non,  ils  ne  l'ont  pas  fait;  la  calomnie  du 
moins  n'est  pas  absurde  ;  elle  cherche  un  peu  de 
vraisemblance  pour  colorer  ses  noirceurs. 

>•  Votre  majesté  a  vu  réccmmeut  tout  ce  qu'elle 
peut  sur  son  peuple;  là  subordination  s'est  réta- 
blie dans  la  capitale  agitée  ;  les  prisonniers  mis  en 
liberté  par  la  multitude ,  d'eux-m^nes  ont  repris 
leurs  fers;  et  l'ordre  public,  qui  peut-être  ajurait 
coûté  des  torrens  de  sang  si  l'on  eût  employé  la 
force ,  un  seul  mot  de  votre  bouche  l'a  rétabli. 
Mais  ce  mot  étiût  un  mot  de  paix;  il  était  l'expres- 
sion de  votre  cœur,  et  vos  sujets  se  font  gloire  de 
n'y  résister  jamais.  Qu'il  est  beau  d'exercer  cet 
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empirel  C'est  celui  de  Louis  IX,  de  Louis  XU, 
de  Henri  IV  ;  c'est   le  seul    qui   soit   digne   de 

TOUS. 

■  Nous  TOUS  tromperions,  sire,  si  nous  n'ajou- 
tions pas ,  forcés  par  le»  circonstances  :  Cet  empire 
est  le  seul  qu'il  soit  aujourd'hui  possible  en  France 
d'exercer.  La  Frfmce  ne  souffrira  pas  qu'on  abuse 
le  meilleur  des  rois ,  et  qu'on  l'écarte ,  par  des  Tues 
sinistres,  du  noble  plan  qu'il  a  lui-même  tracé. 
Vous  nous  avez  appelés  pour  fixer,  de  concert 
avec  vous,  la  constitution,  pour  opérer  la  régé- 
nération du  royaume  :  l'assemblée  nationale  vient 
TOUS  déclarer  solennellement  que  vos  vœux  seront 
accomplis ,  que  vos  promesses  ne  seront  point  vai- 
nes, que  les  pièges,  les  difficultés,  les  terreurs  ne 
retarderont  point  sa  mairçhe,  n'intimideront  point 
son  courage. 

•  Où  donc  est  le  danger  des  troupes?  affecteront 
<]e  dire  nos  ennemis Que  veulent  leurs  plain- 
tes, puisqu'ils  sont  inaccessibles  au  décourage- 
ment? 

>Lc  danger,  sire,  est  pressant,  est  univèrsct: 
est  au-delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence  hu- 
maine. 

>  Le  danger  est  pour  le  peuple  des  provinces.  Une 
fois  alarmé  sur  notre  liberté,  nous  ne  connaissons 
plus  de  frein  qui  puisse  le  retenir.  La -distance 
seule  grossit  toyt,  exagère  tout,  double  les  inquié* 
tudcs,  les  aigrit,  les  envenime. 

■  Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  ail  le 
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peuple ,  au  sein  de  l'iDdigence  et  tourmenté  des 
angoisses  les  plus  cruelles,  se  verra-t-il  disputer 
les  restes  de  sa  subsistance  par  une  foute  de  sol- 
dats menaçans?  La  présence  des  troupes  échaufièra, 
ameutera,  produira  une  fermentation  universelle; 
et  le  premier  î^cte  de  violence ,  exercé  sous  pré- 
texte de  police,  peut  commencer  une  suite  horri- 
ble de  malheurs. 

■  Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats 
français ,  approchés  du  centre  des  discussions,  par- 
ticipant aux  passions  comme  aux  intérêts  du  peu- 
ple, peuvent  oublier  qu'un  engagement  les  a  faits 
soldats,  pour  se  souvenir  que  la  nature  les  fit 
hommes. 

>Le  danger,  sire,  menace  les  travaux,  tpii  sont 
notre  premier  devoir,  et  qui  n'auront  un  plein  suc- 
cès, une  véritable  permanence  qu'autant  que  les 
peuples  les  regarderont  comme  entièrement  libres. 
H  est  d'ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvemens 
passionnés;  nous  ne  sommes  que  des  hommes  :  la 
défiance  de  nous-mêmes,  la  crainte  de  paraître 
faibles,  peuvent  entraîner  au-delà  du  but;  nous 
serons  obsédés  de  conseils  violens,  démesurés;  et 
la  raison  calme,  la  tranquille  sagesse,  ne  rendent 
par  leurs  oracles  au  milieu  du  tumulte,  des  dés- 
ordres et  des  scènes  factieuses. 

■  Le  danger,  sire,  est  plus'terrible  encore;  et  ju- 
gez de  son  étendue  par  les  alarmes  qui  nous  amè- 
nent devant  vous.  De  grandes  révolutions  ont  eu 
des  causes  bien  moins  éclatantes  ;  plus  d'une  en- 
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treprise  fatale  aux  nations  s'est  annoncée  d'une  ma- 
nière moins  sinistre  et  moins  formidable. 

>  IVe  croyez  pas  ceux  qui  tous  parlent  légèrement 
de  la  nation,  et  qui  ne  savent  que  tous  la  repré- 
senter selon  leurs  vues,  tantôt  insolente,  rebelle, 
séditieuse;  temtôt  soumise,  docile  au  joug,  prompte 
à  courber  la  tète  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableaux 
sont  paiement  infidèles. 

•  Toujours  prêts  à  tous  obéir,  sire,  parce  que 
TOUS  commandez  au  nom  des  lois,  notre  fidélité 
est  sans  bornes  comme  sans  atteinte. 

■  Prêts  â  résister  à  tous  les  commandemens  ar- 
bitraires de  ceux  qui  abuseut  de  Totre  nom ,  parce 
qu'ils  sont  ennemi»  des  lois,  notre  fidélité  marne 
nous  ordonne  cette  résistance  ;  et  nous  nous  ho- 
norerons toujoiu'S  de  mériter  les  reproches  que 
notre  fermeté  nous  attire. 

>  Sire ,  nous  tous  en  conjurons  au  nom  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  Totre  bonheur  et  de  TOtre  gloire, 
reuToyez  tos  soldats  aux  postes  d'oili  tos  conseït- 
lers  les  ont  tirés  :  renvoyez  cette  artillerie,  destinée 
à  couvrir  vos  frontières  ;  renvoyez  surtout  les  trou- 
pes étrangères,  ces  alliés  de  la  nation,  que  uoufl 
payons  pour  défendre  et  non  pour  tFOubler  nos 
foyers.  Votre  majesté  n'en  a  pas  besom  :  eh  l  pour- 
quoi un  monarque  adoré  de  Tingt-cinq  millions 
de  Français,  ferait-il  accourir  à  grands  frais  au- 
tour du  trône  quelques  milliers  d'étrangers? 

■  Sire,  au  milieu  de  tos  enfans,  soyez  gardé  par 
leur  amour.  Les  députés  de  la  nation  sont  appelés 
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à  consacrer  avec  voua  les  droits  éminens  de  la 
royauté  sur  la  bafte  imniuaUe  de  la  liberté  du  peu- 
ple; mais  lorsqu'ils  remplissent  leur  devoir,  lors- 
qu'ils cèdent  â  leur  raison,  à  leurs  seutimens,  les 
cxpo$eriez-vous  au  soupçon  de  u'avoir  cédé  qu'à 
la  crainte?  Ah!  l'autorité  que  tous  les  cœurs  vous 
défèrent  est  la  seule  pure,  la  seule  inébranlable; 
elle  est  le  juste  retour  de  vos  bienfaits,  et  l'im- 
mortel apanage  des  princes  dont  vous  serez  le 
modèle  1  (i). 

Séance -du  i\  juillet. 

Le  roi  fit  répondre  Ji  rassemblée  que  les  troupes  qui  ett- 

vironoaient  Paris  étaient  destinées  à  maintenir  le  bon  ordre 
et  l'exercice  des  lois;  que  si  pourtant  la  présence  de  ces 
troupes  causait  encore  de  l'ombrage,  il  consentirait  à  trans- 
férer les  états-généraux  à  Noyon  ou  à  Soissons,  et  à  se  ren- 
dre lui-même  à  Compiègne ,  pour  maintenir  la  communi- 
-caiion  qu'il  devait  avoir  avec  l'anemblée. 

Cette  réponse  obtint  des  applaudiafemeiu  ;  Uirabeaja 
seul  la  combattit  par  ce  discours  : 

Messieurs,  sans  doute  la  parole  du  roi  est  digne 
de  la  plus  grande  confiance;  nous  en  devons  tous 
à  la  bonté  connue  du  monarque ,  nous  pouvons 
ïious  abandonner  à  se»  vertus. 

Mais,  messieurs,  la  parole  du  roi,  toute  rassu- 

{x")  Cette  adresse,  adoptée  avec  enthausiasme ,  fut  ap- 
portée sur-le-champ  au  roi.  Une  députation  de  vhigt-qaàtrc 
membres  avait  été  choisie  an  sein  de  l'auemblée;  Mira- 
beau en  faisait  partie. 


ntzedbï  Google 


DE  MIRABEAU.  -il^y 

rante  ({u'olle  doit  être,  n'e«t  pas  moins  ud  mau- 
vais garant  de  la  conduite  d'-nn  ministère  qui  n'a 
cessé  de  surprendre  sa  religion. 
*  Nous  savons  tous  qu'avec  plus  de  réserve,  nous 
aurions  évité  de  grands  dés'ordrcs.  Nous  savons 
tous  que  la  «onflance  habituelle^  des  Français  pour 
leur  roi,  est  moins  une  vertu  qu'un  vice,  ti  sar-i 
tot]|t  elle  s'étend  à  toutes  les  parties  de  l'admini^ 
tratioQ. 

Qui  de  nous  ignore,  en  effet,  que  c'est  notre 
aveugle  et  mobile  inconsidération  qui  nous  a  con- 
duits de  siècle  en  siècle,  et  de  fautes  en  fautes,  à 
la  crtsequi  nous  afflige  auiourd'hui,  etquidoiten^ 
fin  dessiller  nos  yeux,  si  nous  n'avons  pas  résolu 
d'être,  jusqu'à  la  consommation  des  temps ,  des  en- 
fans  toujours  mutins  et  toujours  esclaves? 

La  réponse  du  roi  est  un  véritable  refus;  le  mi:- 
nistère  ne  l'a  regardée  que  comme  une  simple  tor-r 
mule  de  rassurance  et  de  bonté;  il  a  l'air  de  pen- 
ser que  nous  avions  fait  notre  demande  sans  atta* 
cher  à  son  succès  un  grand  intérêt,  et  seulement 
pour  paraître  l'avoir  faite. 

Il  Jaùt  détromper  le  ministère. 

Sans  doute  mon  avis  n'est  pas  de  manquer  à  la 
confiance  et  au  respect  qu'on  doit  aux  vertus  du 
roi;  mais  mon  avis  n'est  pas  non  plus  que  nous 
soyons  inconséquens,  timides,  incertains  dans  no- 
tre marche. 

Certes,  il  n'y  a  pas  lieu  dç. délibérer  sur  la  trans 
lation  qu'on 'nous  propfiset  car  «nfîn,  m^ne  dV 
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près  la  réponse  du  roi .  nous  n'irons ,  soit  d  Noyon  ,- 
soit  à  SoissockB,  que  si  nous  le  demandons;  et  nous 
ne  l'aTons  pas  demandé,  et  nous  ne  le  demanderons 
pas ,  parce  que  probablement  nous  ne  désirerons 
jamais  de  nous  placer  entre  deux  ou  trois  corps 
de  troupes ,  celles  qui  investissent  Paris ,  et  cellea 
que  poiuraient,  d'un  moment  à  l'autre,  lancer  sur 
nous  et  la  Flandre  et  l'Alsace.  , 

DFous  avons  demandé  la  retraite  des  troiipes.VoilA 
l'objet  de  notre  adresse.  IVous  n'avons  pas  demandé 
et  fuir  les  troupes,  mais  seulement  que  les  troupes 
s'éloignassent  de  la  capitale.  Et  ce  n'est  pds  pour 
nous  que  nous  avons  fait  cette  demande,  ce  n'est 
certainement  pas  le  sentiment  de  la  peur  qui  noua 
conduit,  et  on  le  sait  bien,  c'est  celui  de  l'intérêt 
général.  Or,  la  présence  des  troupes  contrarie  l'or- 
dre et  la  paix  puUique,  et  peut  occasioner  les 
plus  grands  malheurs.  Ces  malheurs ,  notre  trans- 
lation ne  les  éloignerait  pas,  elle  les  aggraverait  au 
contraire. 

Il  faut  donc  amener  la  paix,  ep  dépit  des  amis 
des  troubles;  il  faut  être  conséquens  avec  nous- 
mêmes  ;  et  pour  cela  nous  n'avons  qu'une  con- 
duite à  tenir,  c'est  d'insister  sans  relâche  sur  le 
renvoi  des  troupes ,  seul  moyen  infaillible  de  l'ob- 
tenir. 

Séance  du  \^  juillet. 

Le  1 1 ,  H.  Necker  avaitquitté le' ministère;  te  |5,  rassem- 
blée nalionale  arréla  que  ce  ministre,  ainsi  que  ceax  de  ses 
collègues  qui  avaient  été  éloigné*  avec  lui ,  empeitaieiit  ses 
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k  Le  i4>  It  Bastille  fut  prise ,  et  le  peuple  était  daru 
une  irritation  i{Di,à  chaque  inalaiit,  devenait  plusmena- 
^nte  par  la  présence  dea  troupes  que  le  gouvemement 
avait  refusé  deux  fois  de  renvoyer.  Le  i5,  une  troisième 
députation  de  rassemblée  allait  partir  poUr  demander  en- 
core une  fois  ce  renvoi  des  troupes ,  qui  seul  pouvait  réta- 
blir le  calme.  Hiràbeauj  s'adreMant  à  cette  députation 
CDVojrée  au  roi  ;  , 

Dms-Lin  que  les  hordes  étraagères  dont  nous 
sommes  itiTestis  ont  reçu  hier  la  visite  des  prin- 
ces, des  princesses,  des  faToris,  des  favorites,  et 
leurs  caresses,  et  leurs 'exhortations,  et  leurs  pré- 
sens; dites4ui  que  toute  la  nuitées  satellites  étran- 
gers ,  goi^és  d'or  et  de  vin ,  ont  prédit  dans  leurs 
chants  impies  rasservissement  de  la  France,  et  que 
leurs  vœux  brutaux  invoquaient  la  destruction  de 
l'assemblée  nationale;  dites-lui  qne,  dans  son  pa- 
lais même,  les  courtisans  ont  mêlé  leurs  danses  au 
son  de  cette  musique  barbare,  el  que  telle  fut  l'a- 
vant-scène  de  la  St.-Barthélemy. 

Dites-lui  que  ce,  Henri  dont  l'unirers  bénit  la' 
'  mémoire,  celui  de  ses  irïeux  qu'il  voulait  prendre 
pour  modèle,  faisait  passer  des  vivres  dans  Paris 
révolté,  qu'il  assiégeait  en  personne,  et  que- ses 
conseillers  féroces  font  rebrousser  les  farines  que 
le  commerce  apporte  dans  Paris  fidèle  et  affamé. 

Séance  du  16  juillet. 

Mirabeau  présente  à  l'assemblée  un  projet  d'adresse  an 
ni. 
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projet  d'adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des  niinis' 
très,  présenté  à  l'assemhiée  natiotialc  le  1 6jutilet. 

■  SlftE, 

■  Nous  venons  dépoter  au  pied  du  trône  notre 
respectueuse  recoimaîssance  pour  la  confiance  à 
jamais  glorieuse  que  votre  majesté  nous  a  mon- 
trée, et  l'hommage  que  nous  rendons  i  la  pu- 
reté de  vos  intentions,  à  cet  amour  de  la  justice 
qui  vous  dislingue  si  éminemment,  et  qui  donne 
à  l'attachement  de  vos  peuples  pour  votre  per- 
sonne sacrée  le  plus  saint  et  le  plus  durable  des 
motifs. 

*  Le  renvoi  des  troupes  est  un  bienfait  inestima- 
ble, nous  ep  connaissons  toute  l'étendue;  mais  U 
semble  acquérir  un  nouveau  prix,  parce  que  nous 
le  devons  uniquement  à  votre  cœur,  à  votre  solli- 
citude paternelle.  Vraiment  digne  de  tenir  les  rê- 
nes de  l'état,  vous  ne  les  avez  pas  abandonnées  dans 
le  moment  le  plus  difficile  à  ceiix  qui  voulaient,  en 
multipliant  les  artiBces,  vous  persuader  de  leur  en 
laisser  la  conduite. 

»  Vous  avez  remporté  un  triomphe  d'autant  plus 
cher  à  vos  peuples,  qu'il  vous  a  fallu  résister  à  des 
sentimens  et  à  des  affections  auxquels  il  est  hono- 
rable et  doux  d'obéir  dans  la  carrière  d'une  vie 
privée.  Un  des  plus  pénibles  devoirs  du  posleélevé 
que  vous  remplissez,  c'est  de  lutter  contre  l'em- 
pire des  préférences  et  des  habitudes. 
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•  Mais,  sire,  udb  funeste  expérience  vientde août 
montrer  que  de  ainïstrea  conseils ,  quoiqu'ils  aient 
été  pour  votre  majesté  l'occasion  d'eierccr  une 
grande  et  rare  vertu ,  nous  ont  fait  acheter  au  prix 
de  la  tranquillité  publique ,  au  prix  du  sang  de 
nosconoitoyeos,  le  bien  que  nous  eussions  d'abord 
obtenu  de  la  justesse  de  votre  esprit  et  de  la  bonté 
de  votre  coeur. 

>I1  eatméme  certain  que,  sans  ces  perfides  con- 
seils, ces  troupes,  dont  votre  ma)esté  nous  a  dai- 
gné accorder  la  retraite,  n'auraient  point  été  ap- 
pelées. 

■  Ils  ont  trompé  votre  majesté  ;  une  détestable  po- 
litique s'est  flattée  de  vous  compromettre  avec  vos 
fidèles  sujets;  nos  ennemis  ont  eftpéré  que  deS ex- 
cès de  notre  part  ou  des  emportemens  du  peuple 
juBti6eraient  l'emploi  des  moyens  dont  ils  avaient 
su  se  prémunir;  ils  ont  espéré  faire  des  coupables 
a6n  de  se  donner  des  droits  contre  la  nation  ou 
contre  noua  ;  il^  auraient  surpru  à  votre  religion', 
à  votre  amour  pour  Tendre,  des  commandemens 
qui,  pouvant  ébre  exécutés  à  l'instant  loéme ,  tair- 
raient  créé  dans  la  France'ua  déj^orable  étatdc 
choses,  mis  l'aliénation  à  la  place  4e  laconfiaoSe, 
et  fait  avorter  toutes- vos  ii)te»tion»  généreuses,* 
parce  qu'heureux  dans  le  proloi^ement  du  dé* 
sordce  et  de  l'anarchie,  ces  homtoea -hautains  et 
indépendans  redoutmt  une  ccoutitutioDet  des  lois 
d«Dt  ils  -ne  pourront  pas  s'affraocbir. 

>Sire,  où.  prétendaient -ils  vous  conduire?  où 
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aboutissait  le  plan  funeste  qu'ils  avaient  osé  mé- 
diter? 

>  Il  n'est  douteux  pour  aucun  de  nous  qu'ils  'se 
proposaient  de  disperser  l'assemblée  nationale,  et 
même  de  porter  des,  mains  sacrilé^^  sur  les  re- 
présentans  de  la  nation;  ils  auraient  touIu  effacer, 
anéantir  ees  nobles,  ces  touchantes  déclarations 
de  votre  bouche,  connues,  admirées  de  l'univers 
entier;  iU  auraient  voulu  remettre  en  -vos  mains 
la  puissance  des  impôts  que  vous  avez  déclaré  ap- 
partenir au  peuple;  ils  se  seraient  efforcés  d'inté- 
resser les  parlemens  à  vous  prêter  leur  ministère; 
ils  se  seraient  associés  dans  votre  capitale  avec  d^ 
aventuriers  agioteurs,  avec  ces  vampires  dont  tout 
l'art  est  de  pressurer  vos  penses  pour  verser  dans 
votre.trésor  ce  métal  à  la  possession  duquel  abou- 
tissattcette  atroce  politique;  ils  auraient  enfin,  par 
impuissance  et  après  unelongue  suite  de  malheurs, 

violé  la  foi  publique  et  déshonoré  votre  règne 

Vous  nous  arrêtez,  sire,  votre  humanitése révolte; 
vous  nous  accusez  de  chai^r  de  couleurs  som- 
bres des  projets  avec  lesquels  vous  ne  pensez  pas 
qu'aucun  homme  ait  été  assez  téméraire  pour  vous 
a/procher. 

■  Mais,  sire,  nous  jtigeons  par  ce  qu'ils  ont  fait 
de  ce  qu'ils  voulaient  faire;  ils  nous  ont  calomniés; 
ils  vous  ont  fait  supposer  que  l'assemblée  natio- 
nale ne  s'occuperait  pas  des  travaux  dont  elle  était 
chargée;  ils  vous  ont  faitdéclarerque.les  vœux  des 
peuples  vous  étant  connus  par  leurs  cahiers,  vous 
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feriez  seul  le  bien  ponr  lequel  nous  éttom  convo- 
qués. Voilà  le  secret'  de  leur  cœur  et  le  but  unique 
de  leurs  désirs.  Ils  ont  voulu  noua  rendre  inutiles; 
ils  ont  voulu  nous  dissoudre;  ils  ont  voulu  repous- 
ser la  constitution  et  l'étouffer  dans  son  berceMi 
même. 

■  Qu'ils  nous  le  ifisent,  s'ils  l'osent;  la  nation  au- 
rait-elle pris  de  la  confiance  dans  des  travaux  mi- 
nistériels? Eh  1  quels  autres  que  des  ministres  l'ont 
conduite  à  l'état  désastreux  où  elle  se  trouve?  Au- 
rait-elle oublié  que  nul  impôt  n'est  légal  sans  son 
consentement;  que  l'emprunt,  supposant  l'impôt, 
ne  peut  mériter  aucune  confiance  s'il  n'est  ordonné 
par  elle;  que  la  force  n'est  qu'un  brigandage  lors- 
qu'on l'emploie  pour  arracher  des  contributions  i 
non-seulement  condamnées  par  les  principes,  mais 
solennellement  déclarées  illt^lcs  par  votre  ma- 
jesté? 

>>  Il  aurait  donc  fallu  bientôt  convoquer  une  as- 
semblée nouvelle  :  mais  sur  quel  fondement  les 
ministres  avaient-ils  pensé  que  nos  successeurs 
seraient  moins  fermes  que  nous,  qu'ils  combat- 
traient moins  les  usurpations  féodales ,  qu'ils  récta* 
meraient  moins  tes  droits  du  peuple ,  qu'ils  trahi- 
raient la  cause  de  la  liberté?  Cette  seconde  assem- 
blée nationale  aurait  été  faible  et  timide  ;  et  alors , 
nulle  pour  la  nation ,  elle  n'aurait  recueilli  que 
son  mépris;  ou,  ferme  en  principes,  inébranlable 
dans  ses  demande»,  il  aurait  fallu  la  dissoudre,  et 
oser  de  nouveaux  attentats. 
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»Si  les  DàiDistree  avaient  espéré  que  la  bncqùe- 
route  pouvait  dispenser  de  recourir  à  la  nation,  la 
première,  la  plus  sacrée  dès  intentions  de  voiru 
.  majesté  était  trahie.  Mais  quel  en  eût  été  le  résul- 
tat? Le  désespoir  des  uns,  l'indignation  de  tous, 
la  haine  de  l'autorité,  auraient  nécessité  des  dé- 
penses incalculables  ;  l'état  n'eût  été  délivré  d'un 
fardeau  que  pour  en  porter  un  plus  accablant;  car 
on  peut  concevoir  le  travail,  associé  au  courage,  ré- 
parant avec  usure  les  sacrifices  que  le  bien  public 
exige;  mais  l'induétrîe  productive  et  laborieuse  fait 
place  Â  l'abattement  et  à  l'oisiveté  partout  où  ré- 
gnent le  murmure  et  la  misère.  La  banqueroute, 
dans  ces  conjonctures  fatales ,  n'eût  donc  fait  que 
dessécher  toutes  lei  sourcesdela  prospérité,  et  ajou- 
ter à  la  pauvreté  une  indigence  plus  triste  et  plus 
oppressive. 

*  Jugez,  sire,  de  l'avenir  par  le  passé,  et  daignez 
vous  refMTésenter  comment  se  conduiraient  dans 
cette  catastrophe  les  auteurs  de  ces  turpitudes.  Di- 
minueraient-ils leurs  profusions?  Donneraient-ils 
l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois ,  du  respect  pour 
une  nation  généreuse?  Est-ce  bien  dans  la  vue  de 
régénérer  le  royaume  qu'ils'  ont  cherché  à  étouffer 
l'esprit  public  dans  sa  naissance,  à  établir  la  dé- 
fiance entre  vous  et  l'assemUée  nationale,  à  inter- 
rompre le  comitaerce  de  sagesse  et  de  bons  con- 
seils qui  iloit  s'établir  entre  le  peuple  et  son  roi? 

»  Nous  avons  écarté  jusqu'ici  la  supposition  du 
plus  grand  des  malheurs;  mais  nous  ne  te  dissi- 
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muleroDS  pas  :  oea  ministres  auraient  compromis  le 
repos  de  votre  ré^e.  Etaient-ils  bien  sûrs,  ces  arti- 
sans de  violence  i  que  tout  eût  fléchi  soue  l'irapé- 
tuosité  de  leura  mouTonens;  que  le  désespoir  des 
peuples  eût -été  facile  à  contenir;  que  vingt-cinq 
millions  de  Français  eussent  subi  des  lois  de  leur 
de8potisme;queles soldats  nationaux,  indiâëi^sà. 
la  liberté,  indilTérens  aux  lois,  qui  pourtant  les 
protègent  lorsque,  après  le  servicet  ils  rentrent  dans 
l'ordre  civil,  n'auraient  point  opt^  entre  l'obéis- 
sance du  soldat  et  le  zèle  du  citoyen?  Avaient-ils 
des  pactes  avec  les  princes  étrangers?  Etalent-ils 
certains  que  la  politique  offensive,  les  prétentions, 
les  anciens  droits,  les  jalousies,  les  vengeances  se- 
raient restées  assoupies?  N'ont-ils  pas  exposé  le 
royaume  à  tous  les  maux  <pil  ne  manquent  jamais 
de  foudre  sur  un  pays  rempli  de  discordes,  que 
sa.  faiblesse  et  sa.  désunion  désignent  comme  une 
prwe? 

■  Vous  avCE  daigné,  sire,  nous  appeler  pour  con- 
sulter avec  Tousdubiende l'état: ainsi,  nous^vons 
le  dépût  sacré  de  votre  confiance  et  du  mandat  de 
la. nation,  et  nous  ne  saurions  être  suspects,  puis- 
qu'on ne  peut  nous  supposer  un  autre  intérêt  que 
le  bien  puldic.  essentiellement  le  vôtre.  Eh  bien! 
sire,  soUs  ce  double  rapport,  nous  serions  prévar 
ricatetu«.  si  nous  pouvii»is  vous  taire  ttne  partie 
de  la  yéritc.  .    . 

*  Votre  sagesse  a  prévenu  les. plus  grands  mal- 
heurs; inaia  votre  indulgence  ne  doit  pas  prot^ 
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ger  ceux  qui  ont  creuBé  sous  dos  pas  l'abîme  que 
TOUS  venez  de  fermer. 

■  Il  suflSt  qu'ils  aient  voulu-nous  arracher  l'affec- 
tion de  votre  majesté ,  il  suffit  qu'ils  aient  risqué 
de  mêler  votre  nom  aux  calamités  qu'ils  prépa- 
raient aux  peuples  pour  que  nous  ne  voyions  ja- 
maAipn  eux  les  dignes,  coopérateurs  de  vos  subli- 
mes travaux. 

'  ■  Il  nous  est  impossible  d'accorder  aucune  con- 
fiance à  un  homme  qui,  ayant  acquis  des  droits  i 
l'immortalité  par  la  défense  de  l'état,  s'est  montré 
prêt  à  tourner  à  l'esclavage  du  peuple  l'art  con- 
servateur de  la  lib«1é  publique,  et  qui  nous  a  fait 
craindre  pour  nos  foyers  tous  les  maux  que  la  guerre 
doit  en  écarter. 

1 U  nous  est  impossible  d'accorder  aucune  con- 
fiance à  un  chef  de  la  justice  qui  s'est  montré  le 
plus,  ardant  ennemi  d'une  constitution  sans  la- 
qudle  tout  ordre  judiciaire,  même  avec  des  ma- 
gistrats vertueux,  n'est  qu'un  redoutable  yen  de 
hasard,  et  qui,  abusant  des  droits  que  lui  donne 
sa  place  sur  toutes  les  presses  du  royaume,  s'est 
opposé  de  toute  sa  puissance  à  la  circulation  des 
lumières. 

*  Il  nousest  impossible  d'accorder  jamais  aucune 
confiance  au  ministre  qui,  contre  les  intentions 
connues  du  roi,  n'a  pas  craint,  aux  yeux  de -la 
nation  assemblée,  de  prodiguer  les  ordres  artùtrai- 
res  i  l'active  inquisition  qui  ne  voit  que.  dans  la 
perfection  de  l'espionnage  le  salut  des  empires. 
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■  La  nation  croira-t-ellc  que  l'huraionie  soit  pai^ 
faite  .entre  votre  majesté  et  nous,  si  le  ministère 
est  suspect,  ai  on  le  regarde  comme  l'ennemi  de 
nos  travaux ,  si  on  croît  qu'il  a  a  cédé  uu  moment 
à  In  nécessité  et  à  votre  sagesse  que  pour  nous  en- 
velopper incessamment  de  nouveaux  pièges? 

«Des  inconvénîens  de  toute  espèce  résujlcnt  de 
la  défiance  ouverte  entre  noua  et  le  ministère;  nous 
avons  plus  que  des  Soupçons  de  leurs  intentions 
hostiles;  ils  ont  plus  que  des  doutes  des  sentinaens 
qu'ils  ont  provoqués  dans  nos  cœurs  :  le  prince 
ami  de  ses  peuples  doit-il  être  environné  de  nos 
ennemis? 

»  Nous  ne  "prétendons  point  dicter  le  choix  de 
vos  ministres,  ils  doivent  vous  plaire  :  être  agréa- 
bics  à  votre  cœur,'  est  une  condition  -nécessaire 
pour  vous  servir:  mais,  sire,  quand  vous  considé- 
rerez la  route  funeste  où  vos  conseillers  voulaient 
TOUS  entraîner,  quand  vous  songerez  au  méconten- 
tement de  la  capitale  qu'ils  ont  assiégée  et  voulu 
affamer,  au  sang  qu'ils  y  ont  (ait  couler,  aux  hor- 
reurs qu'on  ne  peut  imputer  qu'à  eux  seuls,  toute 
l'Europe  vous  trouvera  dénient  si  vous  daignez  leur 
pardonner.  » , 

Cette  adresse  fut  vivement  applaudie*  mais  elle  ne  fut 
pas  envoyée,  parce  qu'on  apprit  (]ue  MM.  de  Villedeiiil, 
de  Brog]ie,  et  le  ganle  des  sceaux  étaient  sortiiidii  minis- 
tère. On  arrêta  néanmoins  (|ue  le  rappel  de  M.  Necker  se- 
rait demandé,  ainsi  que  le  renvoi  des  ministres  qui  avaient 
été  conservés. 
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U.  Hounier  avait  prétendu  que  l'assemblée  oationale 

devait  £tre  sans  influence  sur  le  rappel  ou  le  renvoi  des 
ministres.  Mirabeau  lu!  répondit  en  ces  termes: 

Dans  une  circonstance  aussi  urgente,  je  pour- 
raiséviter  toute  controverse,  puisque  le  préoplbaot, 
obligédeconTeniravec  nous  que,  le  roi  nous  ayant 
consultés,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  lui 
proposer  ce  que  pous  croirons  opportun,  ne  s'op- 
pose point  à  l'adresse  pour  le  renvoi  des  ministres. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  iamaîs  permis  dans 
cette  assemblée  de  laisser,  sans  réclamation,  vio- 
ler, même  dans  un  discours,  les  principes,  et  de 
composer  avec  les  amours-propres  aux  dépens  de 
la  vérité. 

S'il  est  une  maxime  impie  et  détestable,  ce  se- 
rait celle  qui  interdirait  à  l'assemblée  nationale 
de  déclarer  au  monarque  que  son  peuple  n'a  point 
de  confiance  dans  ses  miolstres.  Cette  opinion  at- 
taque à  la  fois  et  la  nature  des  choses,  et  les  droits 
essentiels  du  peuple,  et  la  loi  de  la  responsabilité 
des  ministres,  lot  que.  nous  sommes  chargés  4^ 
statuer;  loi  plus  importante  encore,  s'il  est  possi- 
ble ,  au  roi  qu'à'son  peuple;  loi  qui  ne  sera  jamais 
librement  en  exercice  sî  les  représentans  du  peo- 
ptc  n'ont  pas  l'initiative  de  l'accusation;  qu'il  me 
toit  permis  de  m'exprimer  ainsi. 
'  Eh  !  depuis  quand  les  bénédictions  et  les  malé- 
dictions du  peuple  ne  sont-elles  plus  )e  jugement 
des  bons  ou  des  mauvais  ministres?  Pourquoi  une 
nation  qui  est  représentée  s'épiiiserait-elle  en  vains 
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miinDureB,  en  >li^rile«  Âmfwécatiaiis,  plutôt  que  de 
Ikire  entieadre  le  vœu  de  tous  par  ses  oi^ aaes  a«- 
gmm&ttéB?  Le  peuple  o'a-t-U  pas  pl«i^  le  trône 
entre  le  ciel  et  lui,  afin  de  réaliser,  aittant  que  le 
peuvent  les  hoinmâi,  la  justice  éternelle,  et  aoti- 
cipêf  sur  ses  décrets,  du  aiHDS  pour  le  booiieur 
de  ce  DMode? 

Mais  voulez-Tousdonc  coafondneles  pouToiri?... 

Noue  aurons  foientât  ocoasioa  d'examiner  cette 
théorie  de  trois  pouvoirsi  laquelle,  «xa^Iemeot  ana- 
lysée, m<»itrera  peut-être  U  facHité  de  l'esprit  hu- 
naio  -i  prendre  des  mots  pour  des  choses,  des  for- 
mules pour  des  argumens,  et  à  se  routioer  vers 
un  certain  ordre  d'idées,  sans  revenir  janiais  à  esa- 
miDerrinintcUigibledéfînition  qu'ils  prise  pour  un 
axiome.  Les  raleureux£faaiapton8f/«£<n7/>/n>ui'o//-« 
tâcheront  alors  de  nous  faire  comprendre  ce  qu'ils 
entendent  par  cette  grande  locution  de  trois  pou- 
voirs; et,  par  exemple,  comment  ils  conçoivent  le 
pouvoir  j  udiciaire  distinct  du  pouvoir  exécutif;  o« 
même  le  pouvoir  législatif  saos  auctuw  participa- 
tion au  pouvoir  exécutif. 

Il  me  suffit  aujourd'hui  de  leur  dire  :  Vous  ou- 
bliez que  ce  peuple,  à  qui  tous  opposez  les  limites 
des  trois  pouvoirs,  est  la  source  de  tous  les  pou- 
voirs, et  que  lui  seul  peut  les  déléf^er.  Vous  ou- 
btiez  que  c'est  au  souverain  que  vous  disputez  le 
contrôle  des  administrateurs.  Vous  «uhHez  enfin 
que  nous,  les  représentans  du  souverain,  nous  de- 
vant q  w  sont  suspendus  tous  les  pouvoirs,  et  roéuic 
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ceux  du  chef  de  la  natiou  s'il  ne  marche  point 
d'accord  avec  ndus,  tous  oubliez  que  nous  ne  pré- 
tendons point  à  placer  ni  déplacer  les  ministres 
en  vertu  de  nos  décrets,  mais  seulement  à  mani- 
fester l'opinion  de  nos  commettans  sur  tel  ou  tel 
ministre.  Eh  !  comment  nous  refuseriez -tous  ce 
simple  droit  de  déclaration,  vous  qui  nous  accor- 
dez celui  de  les  accuser,  de  les  poursuivre ,  et  de 
cr^éer  le  tribunal  qui  devra  punir  ces  artisans  d'i- 
niquités dont,  parunecontradictÏQnpalpable,  vous 
nous  proposez  de  contempler  tesceiivres  dans  un 
respectueux  silçnce?  Ne  voyez*vou9  donc  pas  com- 
bien je  Fais  aux  gouverneurs  un  meilleur  sort  que 
voiis,  combien  ]c  suis  plus  modéré?  Vous  n'ad- 
mettez aucun  intervalle  entre  un  inoroe  silence  et 
une  dénonciation  sanguinaire.  Se  taire  ou  punir, 
obéir  DU  frapper^  voilà  votre  système.  Et  moi,  j'a- 
vertis a?ant  de  dénoncer;  je  récuse  avant  de  flé- 
trir; j'offre  une  retraite  à  l'inconsidération  ou  à 
l'iucapacité  avant  de  les  traiter  de  crimes.  Qui  de 
.nous  a  plus  de  mesure  et  d'équité? 

-Mais  voyez  la  Grande-Bretagne:  que  d'agitation 
"populaire  n'y  occasione  pas  ce  droit  que  vous  ré- 
clamez! C'est  lui  qui  a  perdu  l'Angleterre....  L'An- 
gleterre est  perdue!  Ah!  grandDieu!  quelle  sinistre 
nouvcllel  Ëh!  par  quelle  latitude  s'cst-e))e  donc 
perdue?  ouqueltremblementdeterre,  quellecon- 
Tutsion  de  la  nature  a  englouti  cette  ile  fameuse, 
cet  inépuisable  foyer  de  si  grands  exemples,  cette 
terre  classique  des  amis  de  la  liberté .■*,...  Mais  vous 
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me  rasBurez....  L'Angl<ilcrrc  fleurit  encore  pour  )'é- 
teruelle  iastructioii  du  nioodc  :  l'Angleterre  réparc, 
dans  UD  glorieux  silence  les  plaies  qu'au  milieu 
d'une  fièvre  ardente  elle  s'est  faites.  L'Angleterre 
développe  tous  les  genres  d'iuduâtrie,  exploite  tous 
les  filons  dé  la  prospérité  humaine,  et  tout  à  l'heure 
encore  elle  vient  de  remplir  uue  grande  lacune  de 
sa  coustitution  avec  toute  la  vigueur  de  k  plus 
énergique  jeunesse,  et  l'imposante  maturité  d'un 
peuple  vieilli  dans  les  affaires  publiques....  Voue 
ue.  pensiez  donc  qu'à  quelques  dissensions  parle- 
mentaires (là ,  comme  ailleurs, ce  nVat  souvent  que 
du  parlage ,  qui  u'a  guère  d'autre  importîtnce  que 
l'intérêt  de  la  loquacité);  ou  plutôt  c'est  apparem- 
ment la  dernière  dissolution  du  parlement  qui  vous 
effraie. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  sur  votre  exposé,  il  est 
évident  que  vous  ignorez  les  causes  et  les  détails  de 
ce  grand  événement, quin'est  point  une  révolution, 
comme  vous  l'appelez;  mais  je  vous  dirai  que  cet 
exemple  offre  la  preuve  la  plus  irrésistible  que  l'iu- 
fluence  d'une  assemblée  nationale  sur  les  ministres 
ne  peut  jamais  être  désastreuse,  parce  qu'elle  est 
nulle,  cette  ioflu^Àce,  aussitôt  que  le  sénat  en  abuse. 

Qu'est-ilarrivé,  en  effet,  dans  cette  circonstance 
rare,  où  le  roi  d'ADglelerre,étayé  d'une  très-faible 
minorité,  n'a  pas  craint  dé  combattre  la  formida- 
ble assemblée  nationale  et  de  la  dissoudre  ?Soudain 
l'édifice  fantastique  d'une  oppositiou  colossale 
s'est  écroulé  sur  ses  frêles  fondemens,  sur  cette 
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coatilion  cupide  et  factieuse  qui  Mmblatt  Menacer 
de  tout  envahir.  Eh  !  quelle  est  I»  cou  w  d'na  chan- 
gRmeot  si  «ibil?  c'est  que  )e  peuple  ébil  de  l'av» 
du  roi,  et  d«u  de  celui  du  paflemeDt.  Le  chef  de 
I9  BatioB  dompta  l 'aristoera^  l^slalWe  par  dd 
^tnple  appe)  au  peu]^,  à  ce  peuf^  qui  n'a  jamaiB 
qu'un  intérêt,  parce  que  le  bien  public  est  essen- 
Hellement  le  sien.  Ses  représentaiH,  retétas  d'une 
invisible  puissance,  et  presque  d'une  véritable  dic- 
tature quand  its  sont  )e»  w^ne»  de  lia  votonté  gé^ 
nérale,  ne  sent  que  des  pygniéea  impuisBans,  a'3» 
o9«it  std>Btituer  à  leur  mission  sacrée  des  vues  in- 
téressées on  des  passions  particnlièrea. 

LïTronfl-nons  donc  saus  crainte  à  l'impu^MOD 
de  l'opi»ion  publique  ;  loin  de  redouter,  invoquons 
sans  cesse  le  contrôle  universel  ;  c'est  la  sentinelle 
incorruptible  de  la  patrie;  c'est  le  premier  ÎBStru- 
inenl  auxiliaire  de  toute  ixMine  constitution;  e'esl 
l'aniqoe  surv«9laDt,  le  seul  et  puiasuit  CMBpen- 
sDteur  de  t«ute  coDStit«ti<Hi  vicieuse;  c'est  k^g*- 
rant  sacré  de  la  paix  sociale,  avec  laquelle  BOt  tn- 
divid»,  nnl  intérêt,  nulle  éonsidératio»«e  peuvent 
entrer  en  baloBce. 

Séance  du  a3  /mligt. 

Le  désordre  de  la  capitale  était  cbaque  jour  plus  alar- 
mant. Malgré  tes  elTorts  de  HH.  de  la  Fayette  et  Bailly, 
H.  Berthler,  et  son  beaû-p{^,  U.  de  PonloD,  avaieatété  Égor- 
gés par  I»  populaoo,  tfA  se  somiUt  des  fifm  honibles  eicè»; 

M.  de  lÀlly-T^eadiA  prëwiria  un  praist  éê  pwelaia- 
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t)«Dt  ^tti  fat  toiabattu  par  tfA  gtund  nombre  de  membres. 
C'ert  à  c«  Ri)«t  qtM  Hirabraa  prononça  ce  ditcours: 

Je  commenee  par  déclarer,  qu'à  mon  sens,  les 
petits iDoyeas  compromettraient  ioulilemest  la  di- 
gnité de  l'assemblée. 

Examiaons  quelles  sont  les  causes  des  désor- 
dres de  Paris;  la  première  et  la  principale,  c'est 
qu'aucune  autorité  nconnue  n'y  existe,  c'est  que 
le  dissentiment  le  plus  marqué  s'établit  entre  les 
districts  et  les  électeurs.  Ceux-ci  ont  saisi  les  rê- 
nes de  l'administration  de  la  ville  sans  cwuente- 
ment  formel  de  la  commune,  mais  autorisés  par 
un  péril  énùneot.  -/k.  présent  qu'ils  ne  peuvent  pas 
méconnaître  le  principe,  qu'ils  sentent  qtje  ce  co^- 
sen.tement  est  sbsolunient  uceessaire,  J^  ont  eor 
core  des  asSejnli^ées;  ils  ont  délibéré  si,  nonob- 
'stant  le  vœu  formé  par  les  districts  de  créer  une 
%dD(iinistration  nouvelle,  Us  ne  resteraient  pas  re< 
vêtus  du  pouvoir  qu'ils  exercent  ;:  ils  ont  enfin  éta- 
bli dans  leur, sein  un  comité  permanent,  qvd  n'a 
point  de  rapport  direct  avec  les  districts,  dont 
l'objet  incontestable  est  le  bien  public ,  dont  la  con- 
tinuation a  été  nécessitée  par  Ici  circonstances,  mais 
dont  le  fruit  est  devenu  nul ,  parce  que  les  créa" 
teurs  et  les  créés  ne  sont  que  de  simples  particu- 
liers, sans  délégation,  sans  confiance,  et  que  leur 
pouvoir  a  cessé  au  moment  où  leur  mission  d'é- 
tedew»  a  été  coascnnmée. 

De  U  résulte  que  les  districts'  ne  s'accordent 
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poiot,  ne  marchent  point  ensemble;  que,. durant 

cette  anarchie,  il  est  impossible  d'égaliser  le  far- 
deau, de  'proportionner  les  contïtigons  et  les  se- 
cours ;  qu'il  faut  au  plus  tôt  réunir  les  districts; 
qu'on  le  fera  aisément  par  l'intervention  de  quel-  . 
quc3  députée  conciliateurs;  que  la  commune  nom- 
mera un  conseil  provisoire,  et  que  ce  conseil 
s'occupera  d'un  plan  de  hcnicipalité  (i),  dout  l'é- 
tablissement assurera  la  subordination  et  la  paix. 
Les  nmnicipalilés  sont  d'autant  plus  importan- 
tes, qu'elles  sont  la  base  du  bonheur  public,  le 
plus  utile  élément  d'une  bonne  constitution,  le  sa- 
hit  de  tous  les  jours,  la  sécurité  de  tous  les  foyers, 
en  un  mot,  le  seul  moyen  possible  d'intéresser  le 
peuple  entier  au  gouvernement,  et  de  réserver  les 
droits  autour  des  individus.  Quelle  heureuse  cir- 
constance que  celle  ou  l'on  peut  faire  un  si  grand 
bien,  sans  composer  avec  cette  foule, de  préten- 
tions, de  titres  achetés,  d'intérêts  contraires  que 
l'on  aurait  à  concilier,  à  sauver,  à  ménager  dans  des 
temps  calmes!  Quelle  heureuse  circonstance  que 
celle  où  la  capitale,  en  élevant  sa  municipalité  sur 
les  vrais  principes  d'une  élection  libre,  faite  par  la 
fusion  des  trois  ordres  dans  la  commune,  avec  la 
fréquente  am'ovibilitédes  conseils  et  des  emplois, 
peut  offrir  à  toutes  les  villes  du  royaume  un  mo- 
dèle à  imiter! 

(i)  C'était  la  prcniièie  fois  que  ce  mot  était  profàré  dans 
l'asseuiblée.' 


ntzedbï  Google 


DE  MIRABEAU.  a65 

,  H.  HouDÏer  demande  à  Hirabea»  s'il  a  entendu  autori- 
ser toutes  les  viUeA  à  se  muuicipaliser  à  leur  maniëre.  Il 
ajoute  que  cet  objet  rit  du  ressort  de  rassrmbk'e  nationale, 
et  qu'il  serait  trop  dangereux  de  créer  des  états  dans  Tétai, 
et  de  multiplier  des  souverainetés.  Mirabeau: 

Le  préopînant  se  trompe  sur  mes  iolcntions-Ma 
pensée  est  préctsémeDt  que  rassemblée  natioDale 
ne  doit  pH8  organiser  les  municipalités.  Nous  som- 
mes chaînés  d'em[)êchcr  qu'aucune  classe  de  ci- 
toyens, qu'aucun  individu  n'attente  à  la  liberté: 
toute  muDicipaUté  peut  avoir  besoin  de  notre  sanc- 
tion, ne  fiftt-cc  que  pour  lui  servir  de  garant  et  de 
sauvegarde.  Toute  municipalité  doit  être  subor- 
dotinée  au  grand  principe  de  la  représentation  na- 
tionale, mélange  des  trois  ordres,  liberté  d'élection, 
amovibilité  d'offices;  voilà  ce  que  nous  pouvons 
exiger;  mais,  quant  aux  détails,  ils  dépendent  des 
localités,  et  nous  ne  devons  point  prétendre  à  les 
ordonner.  Voyez  les  Américains:  ils  ont  partagé 
leurs  terrains  inhabités  en  plusieurs  états  qu'ils  of- 
frent à  la  population,  et  ils  laissent  à  tous  ces  états 
le  choix  du  gouvememeiit  qu'il  leur  plaira  d'adop- 
ter, pourvu  qu'ils  soient  républicains,  et  qu'ils  fas- 
sent partie  de  la  confédération. 

L'orateur  eouclut  k  ce  (;u'on  enyoydt  à  Paris  un  député 
par  district ,  pour  établir  un  centre  de  correspondance 
entre  toutes  les  assemblées,  afm  de  les  accorder  et  de  los 
laîre  marcber  ensemble  :  il  voulut  aussi  qu'on  déclarât  for- 
mcllement  que  les  fonctions  des  électeurs  étaient  finies, 
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tt  qae  toute  anémiiiée  i«f£tae  ds  fenctloiu  monîci^des 

devAlt  Être  établie  du  consenteiûent  de  taas. 

Cette  motion  fat  applaudie  et  ajournée. 

C'est  Ici  le  lieu  de  placer  quelqua  rMIetioos  de  Mira- 
beau sur  les  événemens  des  [oom  précédens.  Il  les  regarde 
lui-même  comme  la  morak  fmbUquA  à  tirer  des  cata- 
atropbM  ((ni  awieat  atllgé  Pari»  £Ues  «Mt  eitridtcs  de  la 
dlx-M«mita)»l«ttM  da  Mirabea»  k  aê»  OMBmettaïu. 

■  Que  l'on  compare  le  nombre  des  ioDocens  sa- 
A  erifiéa  par  les  méprises  et  les  sangnÎDaîreB  ïnaxi- 

•  ines  des  tribusaux,  les  Teogeances  ministérielles 
»  exercées  sourdement  dans  le  donjon  de  Vincen- 

•  uea ,  dans  les  cachots  de  la  Bastille  ;  qa'oB.  les  com- 

■  pare  avec  les  soudaines  et  impétueuses  vej^an- 
1  CCS  de  la  multitude,  et  qu'ajH^s  on  décide  de  quel 
(Coté  se  trouve  la  barbarie  1  Au  moment  où  cet 

■  enfer  créé  par  la  tyrannie  pour  le  tourment  de 
•>  ses  Tictimes  s'est  ouvert  aux  >eux  de  la  capkalej 

•  au  moment  où  tous  les  citoyens  ont  été  admis  i 

■  descendre  dans  ces  lugubres  souterrains,  à  peser 
*les  fers  de  Içurs  amis,  de  leurs  défenseurs;  au 

■  moment  «ù  Ici  feuilles  de  ces  ardbùves  d'iniquité 

>  tout  tombées  dans  toutes  les  maÛH,  certes,  il  faut 

>  que  le  peuple  soit  easentielleiQent  bon,  pour  que 

■  cette  Irévélation  des  atrocités  des  ministres  oe 

■  l'ait  pas  r«idu  aussi  cruel  qu'eux-mêmes,  et  n'ait 
»  pas  fait  Terser  phi»  de  aang....  La  colère  du  pe»' 
"pte....  !ùi\  si  la  colère  da  peMple  est  terriMe,  c'est 

•  le  SEtng-froitI  du  despotisme  qui  est  atroce;  se» 

>  cruautés  systématiques  font  plus  de  maUfteureux 
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>  «B  un  jour  que  les  insBrrecticms  popubîres  a'îin- 
>molept  de  rjctimes  pendant  de»  années. 

»  Voyez  combien  de  causes  avaient  préparé  les 
»  matériaux  de  cette  explosion  !  Tous  les  dénis  de 

>  justice,  toutes  les  insultes,  tous  les  scandales;  des 

■  ministres  chéris  miléft;  le  rebut  da  méprn  pn- 
•■bltcrmnr^réà  ta  lËtedeceux  <{ni  lesrempfaeent; 
»)e  sanctuaire  de»  lois  [m^sné;  l'assemblée  natio- 
»nale  compromise  et  menacée;  des  troupes  étran- 
>gJTes,  de  l'artillerie;  lacapltaleau  momenC  d'être 
«assi^ée  o«  enrahie;  les  apprêts  d'nne  guerre  ci- 
r«i)e,  que  cKs^e?  d'vBe  borribte  boucherie  on  ton» 
«les  anis  du  pcnple,  comras  ou  soupçonnés,  de- 
'Tnent  tomba-,  surprix,  désarmés,  sotts  le  glaive 

■  deB  soldats;  et,  pour  fevt  dire  en  un  m«t ,  deux 
>cenU  ans  d'oppression  pubHqae  et" particulière, 

>  pofitique  et  fiscale,  féodale  et  judicîatre,  cowron- 

>  nés  par  la  phis  borrilrie  coninratioii  dont  les  fes- 

•  tes  du  monde  garderont  à  jamais  la'  mémoire..... 

■  VoîlA  ce  qui'  a  provoqué  le  peuple....  Il  a  puni  vn 
»  petit  nonibre  de  ceux  que  le  cri  pubfic  hri  dési- 

■  gnait  comme-  les  auteurs  de  ie»  maux  ;  mars  qu'on 

>  nous  dise  s'il  n'eût  pas  coulé  phi»  de  sang  dans  le 

■  tri^wrphe  de  Aos  ennemis,  ou  avant  que  ta  vic- 
»  toîre  fût  décidée.  On  craint  souvent  le  peuple  en 

■  raison  du  mal  qtï'op  lui  afbtt;  on  est  forcé  de  Fen- 

•  chaîner,  psrrce  qu'on  l'opprime;  et  ses  persécu- 

>  teoFs  le  calomnient  pour  cdbier  leurs  remords  ; 
»  ceux  qui  s'étaient  arrangés  pour  ne  redputer  au- 

■  cun  tribunal  tremblent  devant  le  sien  ;  H  existe 
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■  trop  de  coupables,  pour  qu'il  ae  reste  pasbeau- 

*  coup  (le  terreurs.  ■  *- 

1  Si  les  scènes  t^uî  ont  eu  lieu  à  Paris  s'étaient 
(passées  à  Constaotinoplei  les  hommes  k's  plus 
»  timorés  diraient  :  Le  peuple  s'est  fait  îustice.  La 

■  mesure  était  au  comble,  la  puniliou  d'un  vizir 
1  deviendra  la  leçon  dos  autres.  Cetév^ienieiil,  loin 

*  de  nous  paraître  extraordinaire,  exciterait  à  peine 

>  noire  attention. 

■  Nous  ferions  un  volume  si  nous  voulions  dé- 

■  montrer  par  des  exemples  que,  dans  cesniomcns. 

*  de;  rigueur,  les  gouvernemens  ne  font  que  mois- 

>  sonner  les  fruits  de  leurs  propres  iniquités.  On 

■  méprise  le  peuple ,  et  l'on  vent  qu'il  soit  toujours 

■  doux,  toujours  impassible!  non;  c'est  une  in- 

■  struction  qu'il  faut  tirer  de  ces  tristes  événeniens  : 

■  l'injustice  des  autres  classes  envers  le  peuple  lui 

>  fait  trouver  la  justice  dans  sa  barbarie  même. 

■  Nous  ne  cralndrioDS  pas  de  blesser  utilement 

■  la  délicatesse  de  la  sensibilité  en  exposant  les  cir- 

■  constances  douloureuses,  les  tourniens  dont  la 
'  mort  de  CCS  tristes  victimes  a  été  accompagnée. 

■  Mais  ces  cruautés  sont  loin  d'atteindre  aux  solen- 
0  nelles  férocités  que  des  corps  de  justice  exercent 

■  sur  des  malheureux  que  les  vices  des  gouvcrnc- 

■  mens  conduisent  au  crime.  Félicitons -nous  que 

■  le  peuple  n'ait  pas  appris  tous  ces  raffinemens  de 

■  la  barbarie,  et  qu'il  ait  hiissé  à  des  compagnies 

■  savantes  l'honneur  de  ces  abominables  inventions. 

>  Après  Ces  réflexions,  que  nous  avons  crues  né- 
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■  cessaires  dans  un  moment  où  l'humanité  même 
1  égare  la  réflexion ,  nous  nous  hâtons  de  djre  que 

■  toute  l'assemblée  nationale  a  bien  senti  que  la  con- 

*  tinuation  de  cette  formtd|ble  dictature  exposait  la 
(liberté  publiqxte  autant  que  les  complotade  ses 

■  ennemis.  La  société  serait  bientôt  dissoute,  si  la 

>  multitude,  s'accoutumanf  au  sang  et  au  désordre, 

>  se  mettait  au-dessus  dés  magistrats  et  bravait  l'au- 

*  torité  des  lois  :  au  lieu  de  courir  à  la  liberté ,  le 

■  peuple  se  jetterait  bientôt  dans  l'abîme  de  la  ser- 

■  vitude;  car  trop  souvent  le  danger  rallie  à  la  do- 

■  mination  absolue,  et  dans  le  eein  de  l'anarchie 
I  un  despote  même  parait  un  sauveur. 

■  Telle  est  la  révolution  «ingulïère,  tels  sont  les 
«faits  consignés  pour  nos  annales,  dont  ma  narra- 

■  tion  tardive,  mais  sûre,  embrasse  l'ensemble  et 

>  manifeste  les  principaux  ressorts.  Tant  de  chan- 

■  gemens  extraordinaires,  la  capitale  passant  du 

•  despotisme  à  la  liberté,  de  la  plus  affreuse  terreur 

•  à  l'état  le  plus  tranquille ,  la  milice  boui^oise  ré- 
*tablie,  la  Bastille  prise  d'assaut,  une  conspiration 

■  avortée,  des  conseillers  pervers  dissipés ,  une  puis- 
»  santé  faction  obligée  de  fuir,  les  ministres  exilés 

>  clandestinement  rappelés  avec  éclat ,  k-urs  succeg- 

*  seurs  prévenant  leur  ignominie  par  une  prompte 
■»  démission ,  le  roi  qu'ils  avaient  trompé  nous  ren- 

■  dant  sa  conBaoce  et  nous  redemandant  la  nôtre , 

■  venant  se  montrer  à  son  peuple  pour  recueillir  la 
»  voix  publique  et  nous  assurer  qu'il  est  à  nous  : 

•  tous  ces  événemens  prodigieux  eu  eux r mêmes, 
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■  et  presque  inta^yablei  par  leur  rofùdité,  ne  de- 

•  meureront  pas  stériles ,  et  leurs  effets  sont  îocalcu- 

•  lafalea.  Qu'on  ne  se  flatte  pu  que  tous  les  obsta- 

>  clcs  iiont  surmontés ,  que  l'aristocratie  n'a  f^s 

■  d'eapoir,  et  le  pouvoir  arbitraire  plut  de  ressour- 

■  ces.  Carthage  n'est  pas  détruite  ;  il  reste  une  foule 
>de  moyens  de  croiser  nos  opérations,  de  susciter 
k  dea  divisioDs  dans  une  asienbléa  %ue  le  dao){f!i' 

■  a  réunie,  de  no'us  teodre  méiae  le  pié^  d'une 
»  constitution  qui,  avec  des  apparences  spécieuses, 

•  n'aurait  point  de  solidité;  de  faire  naître  dans  l'é- 

•  tat  des  troubles  funestei  qui  armeraient  les  cam- 
)  pagnea  contre  les  villes ,  les  pnmacaa  contre  les 
> provinces;  de  aetner  la  déGance  entre  le  peuple 

'  «  et  ses  représentans  pour  anéantir  le  fruit  de  leurs 

■  travaux.  Il  faut  toute  notre  vigilance,  tout  notre 

•  zèie  i  il  &ut  le  sacrifice  de  tous  les  amours-^ro- 

■  près ,  il  dut  le  concours  de  toutes  les  lumières  de 

>  U  nation,  pour  -arriver  au  noble  but  d'une  coo- 
«stitiitioa  politique.  %(Exlrait  du  Moniteur.  ) 

Séance  du  a5  juillet. 

(hi  avait  inlcNepté  qu«lqu«i  leltresde  H-  de  Casttlaien , 
«ndMiaadenr  du  gouvemoraeat  français  à  G«Dëve.  L'itoe, 
•dresaés  &  H.  le  comte  d'ArtaÎB,  avait  été  ouverte,  ainsi 
que  deux  autres.  U.  de  Cbasteaay  proposa,  à  ce  suïet,que 

toutes  les  lettres  interceptées  depuis  les  troubles,  à  Paris 
ou  dans  les  provinces,  fussent  remises  dans  ud  dép6t  sûr, 
pour  être  présentées  i  l'assemblée  nationale,  quand  ^e  le 
jugerait  convenable. 

Mirabeau  combattit  cctta  propesitioD  en  ces  tenass  : 
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EtT^ft  i  un  peuple  qui  veut  devenir  Ubr«,  â  em- 
prunter lès-  auxiroes  et  les  procédés  de  la  tyran- 
nie? peut-il  lui  convenir  d«  blesser  la  morale ,  après 
avoir  été  ei  long-temps  victime  de  ceux  qui  la  vio- 
lèrent? Que  ces  politiquM  vulgaires  qui  font  pae* 
aer  avant  la  justice  ce  que  dan»  leurs  éfaroitea  oom- 
bioaisooB  ils  osent  appeler  Xutilité  pubUque,  4|ue 
ces,  politiques  uous  disent  du  moins  quel  intér^ 
peut  colorer  cette  violation  de  la  probité  nationale. 
Qu'apprendrons-nous  par  la  bontêuse  inquisition 
des  lettreB?  de  viles  et  sales  intrigues,  des  anecdo* 
tes  scandaleuses,  de  mépriiabies  frivolités.  CiJ'it- 
on  que  les  complots  circulent  par  les  courriers  or- 
dinaires? Croit-on  mâme  que  les  nouvelles  politi- 
ques de  quelque  importance  passent  par  cette  voie? 
Quelle  grande  ambassade ,  qwX  bonmie  chargé 
d'une  négociation  délicate  ne  correspond  pas  di- 
rectement, et  ue  sait  pas  échapper  à  l'espionnage 
de  la  poste  aux  lettres?  C'est  donc  sans  aucune 
utilité  qu'on  violerait  les  secrets  des  familles^  le 
commerce  des.  abséns,  lesconfideuces  de  l'amitié, 
la  cooRance  entre  les  hommes.  Un  procédé  si  cou' 
pable  n'aurait  pas  même  une  excuse,  et  l'on  dirait 
.  de  nous  dans  l'Europe  :  En  France,  sous  le  pré^ 
texte  de  la.  sûreté  publique,  on  prive  les  citoyens 
de  tout  droit  de  ivopriété  sur  les  lettres  qui  sont 
les  productions  du  cœur  et  le  trésor  de  la  con- 
fiance. Ce  dernier  asile  de  b'Ub^té  a  été  impuné- 
ment violé  par  ceux  mêmes  que  la  nation  avait  dé- 
légués pour  assurer  tous  ses  droits.  Ils  ont  décidé 
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par  le  fait  que  les  plus  secrètes  communications 
de  t'âme ,  les  coq  jectut«3  les  plus  hasardées  de  l'es- 
prit, les  émotions  d'une  colère  souvent  mal  fondée, 
les  erreurs  souvent  redressées  le  moment  d'après, 
pouvaient  être  transformées  en  dépositions  contre 
des  tiers;  que  le  citoyen,  l'ami,  le  fils,  le  père,  de- 
viendraient ainsi  les  juges  les  uns  des  autres  sans 
le  savoir;  qu'ils  pourront  périr  un  jour  l'un  par 
l'autre  :  car  l'assemblée  nationale  a  déclaré  qu'elle 
ferait  servir  de  base  à  ses  jugemeus,  des  commu- 
nications équivoques  et  surprises  qu'elle  n'a  pu 
se  procurer  que  par  un  crime. 

L'assemblée  sentit  ([u'elle  n'aurait  pas  dû  s'occuper  de 
cette  affaire;  elle  ne  prit  aucune  détemûnation. 

Séance  du  29  juillet. 

Vb-  Eaband  de  Saint-Etienne  fit  lecture  dii  projet  de  rè- 
glement qu'il  avait  déjà  présenté',  et  qui  avait  été  amendé 
par  les  bureaux. 

On  discutait  sur  la  question  de  savoir  si ,  pour  porter  une 
loi  quelconque,  il  suffirait  d'une  pluralité  simple,  c'est-à- 
dire  d'une  moiLié  des  voix,  plus  une.  Mirabeau  : 

Je  n'ai  pas  cessé  un  moment  de  croire  que,  quel 
que  soit  le  règlement  de  police  qu'on  nous  pro- 
pose, il  sera  susceptible  d'inconvéniens.  Eh!  quelle 
institution  humaine  n'en  a  pas?  Mais  il  me  parait 
en  général  composé  avec  assez  de  sagesse,  et  pé- 
nétré d'un  assez  bon  esprit  pour  que  je  désire  son 
adoption  au  moins  provisoire,  et  sauf  les  nmélio-' 
rations  que  pourra  nous  suggérer  l'expérience  de 
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chaque  jour. Tonte  loi  est,  par  sa  nature,  révocable 
à  la  Tolouté  de  celui  qui  l'a  faite.  Le  principe  con- 
traire serait  l'apothéoBe  des  préjugés,  la  proscrip- 
tioD  de  la  raisoa.  Mais  les  premiers  élémens  de  l'or- 
dre doivent  être  admis  le  plus  tôt  possible,  lors- 
qu'on veut  travailler  A  un  plan  digne  de  gouverner 
les  bommes ,  et  capable  d'opérer  notre  bonheur. 
HâtODS-nous  d'adopter  une  police  quelconque,  en 
attendant  que  l'habitude  des  assemblées,  le  dé- 
pouillement des  préjugés ,  et  nos  propres  obser- 
vations nous  donnent  une  police  perfectionnée. 

Cependant,  pour  tous  âter  les  regrets  que  deux 
des  préopinans  voudraient  vous  donner  sur  l'adop- 
tion de  la  pluralité  simple  que  prescrit  le  r^le- 
ment, «l'examinerai  en  peu  de  mots  celui  des  plu- 
ralités graduées  que  l'on  vous  propose  A'j  substi- 
tuer. —  Si  vous  consultez  là  nature  des  choses , 
vous  verrez  que  toute  réunion  d'hommes  en  société 
doit  être  gouvernée  par  le  vœu  de  la  pluralité  de 
ses  membres.  C'est  là  une  condition  nécessaire  de 
toute  association ,  sans  laquelle  vous  la  dévouez  à 
l'inertie ,  ou  à  des  troubles  toujours  renaissans. 
Ceux  qui  S'opposent  à  cette  loi  sont  séduits  par 
l'espèce  de  frayeur  que  leur  cause  l'idée  de  voir 
la  prépondérance  d'un  seul  suffrage  décider  les 
questions  les  plus  importantes.  Mais  qu'ils  ne  's'y 
trompent  pas  :  ce  n'est  pas  tdi  ou  tel  suffrage  qui 
décide ,  c'esf  la  comparaison  de  la  somme  de  ceux 
qui  disent  ouif  avec  la  somme  de  ceux  qui  disent  ' 
non.  Dans  le  cas  où  ces  deux  sommes  seraient 
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égalés ,  il  D'y  aurait  point  de  déctsien ,  ou  plutAt 
il  yen  aurait  uae;  car  alors  la  loi  aDcienne  serait 
préférée  à'  la  loi  nouvelle.  Dans  le  cçs  oà  la  somme 
des  oui  surpasse  celle  des  non ,  alors  la  loi  non- 
velle  doit  l'emporter;  car  enfin,  quand  la  balance 
est  juste ,  le  moindre  poids  suffit  pour  la  faire 
balancer  de  l'un  des  côtés. 

A  la  place  de  cet  inconvénient  chimérique ,  on 
substitue  le  plus  grave  de  tous  les  inconvéniem , 
le  plus  grand  de  tous  les  dangers ,  celui  de  trans- 
porter à  la  mmoiité  des  suffrages  l'influencé  que 
le  bien  général  donne  incontestablement  à  la  ma- 
iorité.  Nous  sommes  ici  doute  cmts  :  dans  le 
système  de  ta  j^uralité ,  s'a  cent  un  suffiront  pour 
faire  adofrter  une  résolution  contre  le  vœu 'de  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  qui  ut  voudraient  pas 
qu'elle  fût  prise ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  qui 
préféreraient  à  l'état  des  choses  qu'on  voua  pro- 
pose^ l'état  de  choses  où  nous  sommes,  tant  que 
la  résolution  proposée  n'a  point  passé. 

Suivez  l'avis  de  ceux  qui  attaquent  le  système 
de  la  pluralité ,  subatituei-y  une  loi  qui  exige  pins 
des  trois  quarts  des  suffrages  pour  former  nue 
résolution  légale.  Qu'arrivera-t-il  ?  Qu'alors  trois 
cents  auront  plus  de  force  pour  maintenir  leur 
opinion  ,  que  neuf  cmts  n'en  auront  pour  la  dé- 
truire ;  que ,  tant  qu'une  proposition  n'aura  pas 
pour  elle  neuf  cent  une  voix ,  dic  sera  sans  force , 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  le  vceu  de  neuf 
cents  qui  veulent  d'une  manière ,  sera  soumis  A 
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cetûi  de  trois  cents  qui  veoleBt-d'wM  autre.  Bans 
ce  système, /n^wuTS,  que  déviant  b  juilace?  que 
devient  Te  vœu  commn»?  Commenl  alors  pourrait- 
on  dire  que  la  loi  eat  l'expression  de  1»  volmUé 
^nérale  ?  Hors  du  principe  clair  et  fécond  de  la 
pl»ndîté  simple,  je  ne  vois  qu'une  réooTatioD 
sourde, mats  très^e&ctive,. des  ordres, du  veto, et 
de  tous  ces  mouveioens  ctmtiadietonea  qui  désor- 
gHnis»it  la  société. 

L'avis  de  Mirabeau  Be  réanitpas  tous  les  sufFrages. 

Ml  l'évéque  de  Gltartres  avait  foit  une  dntJocti«n  entre 
lea  lots  DoaveMea  et  cdie*  ^ui  aboUssaieBt  des  lois  ëtaUies' 
Pour  les  pvemièTCB,  il  dcmnadait  uiie  majorité  swfAc; 
pour  les  secondes,  il  demaDdait  les  deux  tiers  des  voix • 
Mirabeau  parla  en  ces  termes  : 

Le  doute  de  M.  révéqoe  de  €harlies  deit  étn 
résolu;  tout  ce  qui  soit  de  la  biHsche  d'un  préb^ 
aussi  respectable,  d'un  ami  imssi  pus  do  la  jusliee 
et  des  bona'priBai^es!,  mér^  à  mes:  jeux  la  plus 
scrupuleuse  attention.  De-  gnookde»  auterfb^  ont 
accrédité  l'erreur  ded  phiraliléa  graduées-,  vers 
laquelle  il  me  paraît  incliner';  ufaÎB  chaque  jour 
DONS  a/pfveoA  mieux  que^  la*  vérité  est.  ^  .fillo  du 
teraf>s.,  etnon-des  autorités.      - 

S'B  finit  une  pUu' grande iDajorUé'pôuranéantir 
une  lot  ancienne  qve  pou*  élablir  une  loi  nou- 
velle, comment  dïsthtguerez^wMU  entre  ces  detnt 
cas?  ËtC-il  une  loi  nouTelfeqni  n'onporie  pas,  ou 
textucllmaent,  ou  dansées  caméquenoes ,  l'anéan^ 
titsementd'ime  kùancisQOS?    •. 
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Exigerez-vous  .ufte  plus  grande  maiorité  pour 
uoe  loi  importante  et  grave ,  que  ppuçune  loi  i|ui 
ne  le  serait  pas?  mais  alors  encore,  où  sera  la 
ligne  de  démarcation?  Quelle  est  la  loi  qui  ne  sera 
pas  susceptible  d'être  importante  et  grave  dans  un 
temps,  minutieuse  et  peu  importimte  dans  un 
autre?  Où  œra  le  critérium  qui  guidera  l'assemblée 
pour  les  distinguer  ?  Et  sans  un  critérium  bien  clair 
et  bien  précis,  n'aurez-vous  pas  multipUé.lea  diffi- 
cultés ,  les  embarras ,  et  par-là  même  les  intrigues 
et  les  divisions?  Vainement,  messieurs,  a-tMin  dit 
qu'on  peut  établir  deux  majorités  fixes  ,  dont 
l'exercice  serait  déterminé  par  la  loi.  Je  répondrai 
toujours  que  deux  majorités  fixes  ne  me  paraissent 
pouvoir  rien  produire  que  des  résultats  très-peu 
fixes ,  et  que  douze  cents  peiaonnes  délibérant 
ensmiMe  ont  déjà,  par  la  nature  des  choses, 
assez  de  peine  à  s'entendre  et  à  expédier  les  af* 
faines,  pour  qu'qn  ne  leur  suscite  pas  en<^re  de 
fréquentes  questions  àa  compétence. 

Et  si ,  comme  quelqu'un  l'a  proposé,  vous  dé- 
cidez que  la  majorité  ne  pourra,  prendre  une  ré- 
solutiob  que  dans  le  cas  seulement  où  la  pluralité 
des  représentaoB  de  la  nation  se  trouverait  ras- 
semblée ;  alors ,  messieurs ,  vous  établissez  un 
ordre  de  choses  où ,  pour  ex^cer  le  plus  irrési- 
stible veto,'i[  suffira  de  l'absence.  Or,  ce  genre  île 
veto  est  de  tous  le  plus  redoutable  et  le  plus  sur; 
car  enfin  on  peut  espérer .  avec  des  raisons ,  de 
fléchir  ou  de  convaincre  des  personnes  présentes: 
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nMiis  quelle  influence  pourrez-Tous  avoir  anr  ceux 
qui ,  pour  -toute  réponse,  ne  paraîtront  pas? 

Sans  doute  i)  convient  de  fixer  le  nombre  de 
Totans  néceseaîré  pour  légaliser  une  assemblée , 
mais  gardons-nous  de  fixer  un  nombre  trop  petit; 
car  alors  il  serait  trop  facile  à  un  président  qui 
Tondrait  intriguer,  de  faire  passer  tout  ce  qu'il 
voudrait.  Gardons-nous  encore  de-fix»  un  nombre 
trop  grand ,  car  alors  combien  de  facilité  ne  don- 
nerions-nous pas  à  ceux  qui,  par  leur  absence, 
voudraient  paralyser  l'assemblée  l  A  cet  ^ard,  le 
règlement  me  parait  observer  un  milieu  sage.  D 
fixe  ce  nombre  à  deux  cents;  c'est  jnvportkm- 
nellement  le  double  du  nombre  que  les  Anglais 
ont  fixé  :  car  leur  chambre  des  communes  est  de 
cinq  cent  cinquante ,  et  ils  se  contentent  de  qua- 
rante membres  pour  toutes  les  délibérations.  En 
suivant  la  proportion,  nous  devrions  être  contens 
d'avoir  fixé  le  nombre  â  cent.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps 
de  méditer  sur  cette  question  ;  mais  yc  ne  verrais' 
pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'on  exigeât  pour  toute 
d^ibération  le  tiers  de  la  totalité  des  membres  de 
l'assemblée  nationale. 

Après  une  lonçue  dircassioii ,  on  finit  par  ado[rt«r  l'ar- 
ticle du  règlement  qui  fixait  la  majorité  à  une  voix  au- 
desBot  de  la  moitié. 

Séance  du  3i  juillet. 

H.  Ne(&.er,  revenu  de  son  exil,  après  avoir  présenté  ses 
iKHiiinages  à  l'aMonbUe,  s'était  rendu  k  lltMel-dfrviUe  de 
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faris,  où  il  afftit  été  reçu  fat  HH.  Bail!]'  et  La  Farette, 
dans  la  talle  où  étaient  leii  cent  vingt  représenlans  de  la 
commune  de  Paris.  C'est  là  4)ii*{l  demanda  ^n'oa  mit  eo 
liberté  les  Français  que  des  soupçons  avaient  fait  arrê- 
ter' De.  ce  Dombre  était  H.  de  BeEenval-  Le  discours  de 
n.  Neck-Cr  fat  vivement  applaudi.  Ce  ministre  se  rendit 
ensuKe  dans  la  chambre  des  électeurs  :  là,  il  s'éleva  avec 
tant  d'élisqiicace  contre  les  j^emens  de  proscription ,  f|a*fl 
fit  passer  ses  •eulimèiis  dans  tous  les  cœ«r8.  L'orateur  pré- 
seuta  alors  aux  électeurs  un  projet  d'airélé  qui  «donnait 
la  mise  en  liberté  de  M.  de  Bezenvid,  et^uifut  accuemi. 

Lorsque  celle  uouvellc  fut  répandue  dans  Paris,  elle 
excita  des  plaintes  et  des  menaces. 

Le  3 1 ,  l'assemblée  fut  instruite  de  tous  ces  faits  par  IVtr- 
^ne  de  son  présideid.  Mirabeau  s'exprima  ainsi  sur  les 
anfilés  pria  à  l'flAtel-de-ViUe. 

.  QoEliQCE  purs  que  soient  Jee  motifs,  qoti~ 
que  entraloanft  <;ue  «oient  les  monvemeiu  oratoires 
qui  oQt  ilétermioé  liî^  la  démarche  de  l'Hâtel» 
de^VllIe  et  des  lecteurs,  il  nous  est  imponiblc  de 
l'approuver. 

Le  mot  de/Min/onjrordredereUcber  M.  dcBe- 
zenval.  sont  ë^alomeiit  impolitiques  et  répréhen- 
sibles.  Nous-mêmes  n'avons  pas  le  droit  de  pro- 
noncer une  amnistie.  Accusateurs  naturels  de  tout 
crime  public  ,  instituteurs  présumés  du  tribuDal 
destiné  à  le  poursuivre,  nous  ne  pouvons  ni  punir, 
ui  absoudre;  nous  faisons  les  lois,  nous  ne  les 
appliquons  pas;  nous  poursuivons  les  grands  cou- 
pables, et  par.cda  même  nous  ne  les  jugeons  pas. 
Nmu  pouvons  biea  retirer  notre  accusattoo ,  si 
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tille  DOUA  parait  <làiuée  de  preuves,  taeii  nous  ne 
pouvons  pas  ionocenter  celui  que  la  notoriété 
publique  désigne  comme  coupable ,  ni  priver 
aucun  individu .  aucune  corporation  du  droit  île 
le  poursuivre.  Le  pouvoir  de  faire  grâce ,  tant 
qu'il  existe,  réside  éminemment  dans  la  personne 
du  monarque;  )e  die  tant  qu'il  exiite,  parce  que 
c'est  une  grande  question  que  de  déterminer  si 
ce  pouvoir  de  faire  grâce  peut  exister ,  dans  quelles 
mains  il  résidera  ^'il  existe  ,  et  si  les  crimes  contre 
les  nations  devraient  jamais  être  remis.  Je  ne  pré- 
traids  pas  même  effleurer  ces  quèstÎMis  ;  je  ne  les 
ai  pas  encore  assez  étudiées  ;  il  ne  s'en  agit  point 
aujourd'hui  :  il  suffit  qae  le  droit  de  faire  grâce 
nous  est  étranger. 

II  nous  est  plus  étranger  encore  dans  cette  oc- 
casion que  dans  toute  autre.  A  Dieu  ne  plaise  que 
j'aggrave  la  situation  de  M.  de  Bezenval!  Il  est 
arrêté ,  il  est  suspect ,  il  est  malheureux  ;  autant  de 
raisons  de  m'abstenir  :  mau  vous  avez  déclaré  les 
chefs  militaires  responsables  des  événement.  M.  de 
JBezenval  est  accusé  par  la  notoriété  publique;  et 
une  municipalité  ,  un  bôtel-de-ville ,  une  ville 
aurait  pu  donner  des  ordres  pour  le  relâcher , 
pour  l'innocenter,  pour  le  soustraire  à  la  justice 
publique!  Non,  messieurs  :  puisque  nous-mêmes 
ne  le  pouvons  pas ,  aucune  corporation  particu- 
lière n'a  ce  pouvoir. 

Il  nous  est  donc  impossible  d'approuver  sous 
aucun  point  de  vue  une  démarche  inconsidérée 
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qui  a  excité  dans  Paris  uDe  fermeotatioD  très-natu- 
relle ,  et,  j'ose  le  dire ,  très-eatimable.  Si  même  je 
De  r^ardais  pas  les  électeurs  comme  d'excellens 
citoyens ,  si  je  ne  songeais  pas  aux  services  esseo- 
tiels  qu'ils  ODt  rendus  dans  des  momens  orageux, 
je  vous  prouverais  que  les  dissentintens  élevés 
entre  les  électeurs  et  les  districts,  sont  un  des 
levains  les  plus  actifs  de  cette  fermentation  de  la 
capitale  :  je  vous  répéterais  ce  que  j'ai  déjà  eu 
l'hoDueur  de  vous  exposer ,  que  les  électeurs  se 
soDt  prévalus  de  la  manière  dont  vous  les  avîa 
accueillis ,  qu'ils  en  ont  conclu  que  leurs  préten- 
tions vous  paraissaient  fondées,  et  qn'il  est  impos- 
sible de  dissimuler,  de  plâtrer  plus  loi^-temps 
cet  état  de  choses  ambigu  et  conta-adictoire.  Je 
vous  dirais  enfin  que  Içs  districts  n'ont  pas  oublié 
leurs  droits ,  qu'ils  font  tous  les  jours  {les  récla- 
matioDS  plus  fermes  et  plus  persévérantes ,  et  que, . 
pour  prévenir  les  suites  des  dissentimens,  il  faut 
que  l'assemblée  nationale  prononce ,  si  les  élec- 
teurs ne  se  retirent  pas  d'eux-mêmes. 

L'assemblée  nationale  perabta  dans  ses  précédens  airé- 
lés,  et  déclara  en  outre  qne  le  sieur  de  Betenval,  s'il  était 
encore  détenu,  serait  remis  en  lieu  bAf/ 

Séance  du  i"  août  i'jSg- 

Quelques  députations  demandaient  k  être  admises. 

IL  Hc^ault  de'Saint-Jean-d'Angflly  proposa  que  tontes 
les  séances  du  malin  fussent  consacrées  à  la  constitution , 
quelques  affaires  qui  pussent  être  présentées.  Il  demanda 
en  outre  qu'aucun  membre  de  l'assemblée  ne  put  se  tran»- 
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potier  âtas  In  districts  de  Paris  sans  uae  mission  spé- 
«ciale  (*).  Ces  propositions  furent  accueillies  par  quelques 
applaudissemen  s. 

Mirabeau  les  combattit  en  ces  termes  : 

Je  Daurais  pas  cru  nécessaire  de  combattre  la 
proposition  de  l'honorable  membre ,  si ,  en  dépit 
du  règlement  et  de  la  raison,  elle  n'aTait  jjas  été 
accueillie  de  quelques  applaudissemens  tumul- 
tueux (à  l'ordre j  à  l'ordre ,  crièrent  quelques 
Toix).  Jesuis  à  I1>rdre ,  puisque  je  réclame  le 
règlement.  Il  défend  de  donner  des  signes  bruyans 
d'approbation  ou  d'improbation ,  et  certes  nous 
prouvons  chaque  jour  que  la  règle  est  sage,  puisque 
les  contradictoires  sont  applaudis  ,  et  que  la  mé- 
thode des  impvobàtions  inarticulées  établit  un 
véritable  ostracisme  et  nuit  à  la  liberté  des  dis- 
cussions. 

Mais,  pour  revenir  à  la  question  ,  je  demande 
lequel  de  nous,  enrecevantrhonneurd'étre  nommé 
représentant  de  la  nation ,  a  pensé  abdiquer  les 
devoirs  ou  les  droits  de  citoyen.  Je  demande  si , 
parce  que  nous  sommes  éminemment  les  sur- 
Tfiillans  de  la  chose  pulrfique ,  nous  pouvons  être 
privés  du  droit  de  concourir  individuellement  à 
l'oi^antsation  de  ses  détails  dans  nos  municipa- 
lités. Je  demande  comment  on  pourrait  interdire 
i  ceux  d'entre  nous  qui  ont  leur  domicile  i  Paria, 
de  porter  leurs  lumières  et  leurs  vceux  dans  leurs 

(*)  Cette  demitee  proposition  était  contre  Mirabeau. 
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districto,  de  remplir  les  devoirs  de  simples  citoyens, 
s'il  leur  est  possible,  en  même  temps  que  les  fonc- 
tions d'hommes  publics.  Je  demande  enfin  qudle 
œuvre  est  'plus  digne  d'un  membre  de  cette  as- 
semblée, que  de  chercher,  de  concert  avec  ses 
concitoyens ,  une  forme-municipale  qui  facilite  la 
perfc4^ion  de  tous  les  détails  ;  soulage  le  roi  l  ses 
serviteurs ,  l'assemblée  nationale  ;  et  promette  à 
Paris  des  avantages  si, glands,  si  importana ,  si 
multipliés ,  que  )e  ne  puis  y  Inrer  mou  ima^na- 
tion  sans  une  espèce  de  ravissement.  Certes ,  l'a»- 
semblée  nationale  ne  peut  qu'applaudir  à  de  tels 
travaux;  il  serait  aussi  coupable  dé  craindre,  que 
peu  prudent  de  provoquer  de  sa  part  des  ordres 
qui  leur  fussent  contraires  :  d'ailleurs ,  elle  saurait 
bientôt  qu'aux  bornes  de  la  raison  se  trouvent  les 
bornes  de  son  empire,  et  que  le  véritable  ami  de 
la  lib«>té  n'obéit  jamais  aux  décrets  qui  la  blessent , 
de  t|uelque  autorité  qu'ils  émanent. 

Quant  à  la  proposition  de  oe  plus  admettre  les 
députations  des  provinces,  j'espère  qu'aliène  peut 
pas  même  être  mise  en  question.  Pfons  n'avons 
pas  plus  le  droit  que  le  désir  de  refuser  les  avis , 
les  consultations ,  les  communications  de  nos 
commettans;et8'il  pouvait  s'élever  dans  notre  sein 
dételles  prétentions,  l'opinion  publique  les  aurait 
bientôt  mises  à  leur  ]Jace.  (La  motion  de  M-  Re- 
gnanlt  fut  daandonnée.) 
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Séance  du  3  août. 

H.  d«  Cleimont-Tonnem  demanda  à  raisemblée  un 
paue-porl pour  son  oncle,  qai, retiré  chez  l'éTèque  de  Po- 
rentiuî,  voyait  saBtteetéoompromiM,  à  cause  des  opintens 
qU^  avait  teilses.  M.  de  Lal^Toleodal  appuya  ceUc  de- 
mande. 

Mirabeau  la  «ombattit  ainsi  : 

Je  pense,  comme  le  prédpfaant,  que  l'absen^lée 
Batiooale  se  compromettra  sérieuBêanetit  toutes 
les  fois  qu'elle  sortira  de  sou  caract^<e ,  et  qu'elle 
«cédera  les  bornes  de«sa  juridictiou  naturdle  ; 
mais  loio  d'eu  tirer  la  même  conséqileiice  que  lui, 
.  îe  soumets  à  votre  sagesse  cette  question  prélimi- 
naire :  les  passe-pQrts  tont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  de 
votre  juridictian  ?  Il  est  d'a^aiit  ^us  nécessaire 
de  la  décider ,  que  si  vous  actordez  un  seul  passe- 
port, TOUS  ne  devez  en  refuser  aucun.  Sans  (k)ute, 
il  y  a  quelques  contrariétés  ,  je  dirai  môme  av«c 
le  préopinant,  quelques  «^lamités  particulières; 
mais  elles  tiennent  inévitablement  aux  calamités 
publiques,  auxquelles  seules  nous  sommes  cfaatgés 
de  remécUer.  Quelques  particuliers  ont  été  arrêtés 
dans  leur  voyage ,  quelques-uns  même  sont  dé- 
tenus jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris  des  éelaircissemena 
sur  eux  :  ne  voiià-t-il  pas  un  malheureux  sujet  de 
distraction  pour  l'assemblée  nationale  ?  C'est  une 
aimable  qualité,  sans  doute,  que  la  facilité  aux 
émotions ,  mfis  elle  exclut  souvent  les  vertus,  et 
même  la  sagesse  de  l'bonmie  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  hier  on  vous  a 
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officiellement  avertis  qu'un  citoyen  notable,  qui  a 
occupé  de  très-grandes  places  (i).  où  de  grands 
succès  ont  précédé  le  moment  fatal  qui  l'a  si 
cruellement  compromb  i  par  une  apparente  asso- 
ciation avec  des  hommes  chargée  du  mépris  pu- 
blic ,  et  qui ,  dans  cç  moment  même ,  est  revêtu 
d'uD  caractère  qu'on  eût  respecté  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe ,  celui  d'ambassadeur  du  roi ,  a 
été  arrêté ,  et  qu'il  est  détenu  au  Havre  pour  une 
simple  contravention  de  police ,  un  changement 
de  nom ,  qu'avec  des  préventions  plus  favoraUes 
on  eût  appelé  un  acte  de  prudence.  Vous  n'avez 
pris  aucun  parti  à  cet  ^ard  ;  vous  avez  cru  devoir  - 
laisser  aller  le  cours  naturel  des  choses  :  pouvez- 
vous  accorder  aujourd'hui  â  l'oncle  de  M.  de  Ton- 
nerre ,  Â  l'ami  de  M.  de  Tolendal ,  cç  que  vous 
avez  refusé  hier  i  l'ambassadeur  du  roi  ?  je  ne  le 
crois  pas;  et  je  crois  moins  encore  qu'il  vous 
convienne  de  vous  perdre  dans  les  détails  de  po- 
lice intérieure  et  particulière  dans  un  moment  si 
critique  ,  et  lorsque  vos  commettans  attendent  de 
TOUS  des  travaux  si  urgens,  que,  pour  vous  en  oc- 
cuper sans  relâche ,  vous  avez  cru  devoir  refusa" 
d'admettre  les  dépatations  des  provinces. 

La  question  préliminaire  sur  la  déclaration  des  droits  fut 
reprise,  et  on  m  parla  plus  de  paitc-porU. 

(i]  L'assemblée  avait  été  instruite,  la  Teille,  que  H.  de 
La  Tauguyon  était  arrêté  au  Bavre  avec  son  fils. 
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Séance  du  5  août. 

Od  B'oGcnpait  de  la  ditention  de  H-  de  LaVanguyon.  Le 
comité  des  rapports  pensait  que  cette  affaire  était  du  res- 
floit  du  pouvoir  exécutif.  Hîiabeau  parla  ainsi  : 

Je  prie  l'aBeemblée  d'observer  que  s'il  est  un  cas 
où  ropimon  d'un  petit  nombre  de  membres  doive 
l'emporter  sur  celle  du  plus  grand ,  c'est  lorsque 
ce  petit  nombre  déclare  n'être  pas  assez  instruit 
pour  donner  un  avis  réfléchi ,  lorsqu'il  demande 
&  s'éclairer  par  l'avis  des  autres  ;  or,  je  suis  de  ce 
petit  nombre. 

M:  de  La  Vauguyon  est  arrêté ,  ou  pour  une 
simple  contravention  de  police  (■}.  et  alors  il  est 
assez  puni  par  plusieurs  jours  d'alarmes  et  de  dé- 
tention ;  ou  pour  cause  de  conspiration ,  et  alors 
il  doit  être  gardé  dans  une  prison  sûre.  Mais  jus- 
qu'ici rien  n'est  moins  prouvé  que  le  délit  quel- 
conque  pour  lequel  il  est  détenu.  S'il  est  ici  quel- 
qu'un qui  connaisse  un  crime  à  ta  charge  de 
M.  de  La  Vauguyon ,  qu'il  l'allègue  ;  et  alors  nous 
ordonnerons  qu'il  soit  transféré  sous  sûre  garde  ; 
nous  nommerons  le  tribunal  qui  doit  le  juger ,  et 
les  commissaires  qui  devront  procéder  â  l'accu- 
sation. Mais  si  personne  n'accuse  le  citoyen  qui 
réclame  sa  liberté ,  je  vous  le  demande ,  messieurs, 
pouvons-nous  le  retenir  un  instant  dans  les  fera 
sans  blesser  la  justice? 

(■)  Il  avait  présenté  à  la  municipalité  du  Havre,  an  pasM- 
pott  éatk*  leqod  il  avait  pris  le  nom  de  Cheva4ier: 
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Mon  avis  est  que  le  présideat  soit  chargé  d'é- 
crire è  la  muDictpalité  du  Havre,  queiiouS  ae con- 
naissons pas  de  motifs  pour  que  la  détention  de 
M.  de  LaVauguyon  soit  continuée ,  et  q^ue  nous 
laissons  au  pouvoir  e&écutif  la  décision  entière 
sur  Ce  qui  concerne  cet  ex-ministre.  '(L'avis  de 
Mirabeau  fut  adopté). 

Séance  du  7  août. 

L'assemblée  avait  adopté,  à  la  grande maiorité,  l'arrêté 
qui  abolissait  ■  le  droit  exclusif  de  la  chasM  et  de  ([arenne 
ouverte  ;  >  Tarrèt^  se  terminait  ainsi  :  »  Tout  propriétaira 

•  a  le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire,  Hulenent  sur  son 

>  héritage,  tonte  espèce  de  gibier.  ■ 

H.  deCIermont-TonDerre  demandait  qu'il  fût  (pourra, 
■  par  des  moyens  compatibles  avec  la  liberté  et  le  respect 

•  dû  au  roi,  à  la  conserrafiou  des  plaisirs  personnels  à  sa 

>  maîesté.  •  La  discussion  s'engagea  sur  cetl«  proposition. 
Voici  l'opinion  de  Hirabeou  : 

,  On  vient  de  déclarer  que  le  droit  de  chasse  est 
inhérent  à  la  propriété,  et  ne 'peut  plus  en  être 
séparé. 

Je  ne  comprends  pas  comment  l'on  propose  à 
l'assemblée  qui  vient  de  statuer  ce  principe,  de 
décider  que  le  roi ,  ce  gardien,  ce  protecteur.de 
toutes  les  propriétés,  sera  l'objet  d'une  exception 
dans  une  loi  qui  consacre  les  propriétés.  Je  ne 
comprends  pas  comment  l'auguste  délégué  de  la 
nation  peut  être  dispensé  de  la  loi  commune.  Je 
aecomprends  pas  comment  vous  poiurriez  disposer 
en  sa  £aveur  de  propriétés  qui  ne  sont  pas  vôtres. 
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Maii  la  prérogative  royale?  Ah!  certes  la  pré- 
rogative royale  eat  d'un  prix  trop  élevé  à  mes  yeux 
ponr  que  )e'  coosente  à  la  faire  consister  dans  le 
futile  privil^e  d'un  passe-temps  oppressif.  Quand 
il  sera  question  de  la  "prérogative  royale ,  c'est-à- 
dire,  comme  )c  Je  démontrerai  en  son  temps,  du 
plus  précieux  domaine  du  peuple,  on  jugera  si 
j'en  connais  l'étendue;  et  je  défîe  d'avance  le 
plus  respectable  de  mes  coliques  d'en  porter  plus 
loin  le  respect  religieux. 

'  Mais  la  prérogative  royale  n'a  rien  de  commun 
avec  ce  que  l'on  appelle  les  plaisirs  du  roi,  qui 
n'enserrent  pas  une  étendue  moindre  que'  la 
circonférence  d'un  rayondevingt  lieues,  où  s'exer- 
cent tous  les  raffinemeas  de  la  tyran'nie  des  chasses. 
Que  le  TOÂ,  comme  tout  «ttre  pvofHiétaire,  chasse  ' 
dans  ses  domaÏDes;  Us  sont  assez  étendus  sans 
doute.  Tout  homme  a  droit  de  chasser  sur  son 
champ ,  nul  n'a  droit  de  chasse  sur  le  champ  d'au- 
trui  :  ce  principe  est  sacré,  pour  le  monarque 
comme  pour  tout  autre. 

Quant  â  la  suppression  des  tribunaux  pour  le 
Cuit  des  chasses,  die  est  impossible  à  prononcer 
sans  unantre  arrangement  dans  l'ordre  indiciaire, 
puisqu'il»  connaissent  d'autres  délits;  et  l'addition 
que  l'oM  vous  propose  est  inutile ,  puisque ,  du  nH>- 
ment  où  vous  déclares  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  délit  pour  le  fait  des  chasses,  vous  abrogez  les 
lois  qui  les  concernaient,  et  voas  dépouillez  par 
le  bit  tous  les  hribuoaux  de  cette  j  urididiw». 
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En  général ,  messieurs ,  prenons  garde  d«  sur- 
charger nos  décrets  de  fortntiles  oiseuses  et  de 
préceptions  inutiles  :  c'est  ainsi  que  l'on  discrédite 
la  loi,  et  que  l'on  introduit  l'arbitraire;  et  pour  en 
citer  un  exenple,  avec  toute  la  circonspectionque 
l'on  doit  Â  un  arrêté  déjà  pris ,  je  désire  Tivement 
que  cette  formule  ,saiifles  lois  de  police  qui  pour- 
ront être  faites ,  n'émane  jamais  de  cette  assemblée: 
car  elle  est  superflue,  si  elle  énonce  simplement 
que  le  législateur  peut  faire  des  lois  pour  la  sûreté 
publique  ;  mais  elle  est  dangereuse ,  elle  favorise 
la  tyrannie ,  si  elle  subordonne  le  droit  commun 
des  citoyens  à  des  lois  qui  pourront  être  faites. 

,  L'amendranent  prégenlé  par  M.  Gtermont-Tonoerre  fut 
adopté. 

Dana  cette  «éance,  le*  ministres  furentintroduiu.  H.Nec- 
ker,  après  avoir  parlé  des  dépense*  extraordinaires  que  les 
circonstances  avaient  exigées,  proposa  de  recourir  k  un 
emprunt  de  3o  millions. 

Mirabeau  réclama  et  obtint  l'absence  des  ministres  avant 
toute  discussion.  Plusieurs  orateurs  fureut  entendus.  Mi- 
rabeau demanda  l'ajournement  de  la  discussion;  voici  ses 
eipiessïons: 

J'avoue  que  je  suis  pressé  entre  la  nécessité  d'un 
emprunt  et  la  lettre  impérieuse  des  mandats.  La 
première  idée  qui  se  présente  à  moi ,  c'est  de  don- 
ner l'exemple  des  contributions  patriotiques  et 
Tolootaires.  Offrons  notre  crédit  individuel  ;  voilà 
ce  que  nous  devons  é  nous-mêmes  et  à  là  chose 
publique  :  s'il  faut  quelque  chose  de  plus,  adres- 
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soiu-nous  à  nos  couimetUDS ,  demandons  leur 
autorisation  pour  aubveDir  au  courant  de  mois  en 
mois;  surtout,  faisons  convoquer  les  assemblées 
provinciales,  afin  qu'elles  pourvoient  aux  moyens 
de  rétablir  les  perceptions  et  de  rendre. aux  pro- 
vinces la  tranquillité.  Au  reste,  ce  que  je  dis  ici  ', 
n'est  peut-être  pas  ce  que  je  proposerais  si  j  a^'aia 
le  temps  de  réfléchir ,  du  moins  je  ne  lasaure  pas  : 
mais  je  conclus  de  la  situation  dans  laquellejeme 
trouve,  que  la  délibération  doit  être  ajournée  à 
demain,  pour  que  chacun  de  nous  puisse  méditer, 
examiner.  (L'ajournement  fut  prononcé.) 

Séance  'du  8  août- 

La  discnssioii  sut-  l'empruRt  fut  ouverte  par  le  comité 
des  finances,  qui  le  consentait. 

M.  Buiot  voulut  la  constitution  avant  l'emprunt.  Mira- 
beau prit  la  parole  : 

Messieurs  ,  en  chargeant  le  comité  des  finances 
de  nous  porter  un  {véavis  sur  la  demande  que  nous 
font  les  ministres,  d'autoriser  le  roi  à  un  emprunt 
de  trente  millions,  vous  avez  voulu  laisser  à  cha- 
cun des  membres  de  cette  assemblée  le  teinps  de 
la  réflexion;  car  nul  travail  actuel  sur  l'état  des 
finances  ne  pourrait  servir  à  diriger  notre  déter- 
mination, n  n'entre  dans  l'esprit  de  personne  que 
le  trésor  puisse  se  passer  de  secours ,  et  ce  n'est 
pas  un  emprunt  de  trente  millions  qui  empirçra 
le  rappprt  de  nos  finances  avec  Jes  ressources  na- 
tionales. 


ntzedbï  Google 


ago  DiSCOVRS 

Nous  devons  nous  diriger,  par  de  plus  hsuteft 
considérations.  Il  fautsans  doute  pourroir  au  cou- 
rant. Telle  est  méiae  la  nature  des  malheur?  qui 
multiplient  nos  embarras ,  que  nous  courrions  le 
risque  de  les  aggraver  si  une  rigiditi^  de  principes 
que  rien  ne  tempérerait,  noua  laissait  iadifférena 
pour  des  besoins  ou  des  ^ards  dont  il  est  impos- 
sible de  se  dissimuler  l'importance. 
'  Mais,  u'est-dl  aucun  moyen  de  coaserrer  cette 
rigidité,  et  de  répondre  cependant  à  l'attente  du 
ministère  ?  Si  ce  moyen  existe ,  le  patriotisme,  la. 
saine  politique,,  eti  s'il  faut  parler  clairement,  les 
ménagemens  infinis  avec  lesquels  nous  devons 
user  de  la  confiance  de  nos  commettans  ,  ne  nous 
font-ils  pas  la  loi  de  nous  servir  de  ce  moyen  ? 

Avant  de  vous  le  proposer,  qu'il  me  soït  per- 
mis ,  messieurs.,  d'exprimer  une  réflexion  que 
m'arrache  le  sentiment  de  la  grandeur  de  nos 
devoirs. 

Elle  ne  peut  plus  exister  dans  l'ordre  nouveau 
qui  va  r^îr  l'empire,  celte  prompte  obéissance 
qne  notre  sensibilité  savait  transformer  en  témoi- 
gnage d'amour  pour  la  personne  du  itionarque., 
que  nous  représentaient  ses  ministres.  Aucun 
d'eux  ne  doit  désormais  rien  attendre  que  des 
volontés  libres  de  la  nation;  et  unexamen réfléchi 
peut  seul  leur  imprimer  ce  caraclèrc.  En  nous 
tenant  en  garde  contre  les  résolutions  précipitées, 
■  nous  éloignerons  ^e  l'esprit  des  mîuîslrea  toute 
(cntqtive  qui  ne  s'adresserait  pas  uniquement  à 
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notre  raison  ;  et  dès  lors,  nen  tt'en  viendra  trou- 
bler le  libre  exereice. 

Sut^a ,  hier ,  par  une  demande  à  laqudle  nous 
n'étions  pas  préparés ,  je  hasardai  mon  opinion 
phis  que  je  ne  la  donnai;  et  me  représentant'  la 
pluralité  des  instructiona  de  nos  coimmettans ,  et 
les  circonstances  où  se  trouve  l'assemblée,  il  me 
parut  que  les  premières  noms  empêchaient  d'accer- 
der  l'emprunt  sous  le^s  formes  ordinaires ,  et  que 
les  secondes  nous  interdisaient  l'essai  d'un  crédit 
-que  nous  ne'  devons  jamais  compromettre. 

Je  proposai  donc  d'avoir  repours  à  nos  com- 
mettaus ,  en  leur  indiquant  une  forme'  qui  ne 
compromet  point  les  nootifs  généreu'x  qu'ils  ont  de 
n'accorder  les  secourspécuniaires  qu'après  avoir 
irrévocablement  fixé  les  bases  de  la  constitution. 

(hi  a  craint  trop  de  lenteur  dans  cette  manière 
de  pourvoir  à  des  besoins  très-urgens.  Cependant 
je  crois  impossible  d'échapper -à  ce  dilemme. 
'  Ou  nous  avons  la  certitude  morale  que  nos 
commçttananousautoriseniientà  faire  les  emprunts 
que  ces  besoins  exigent,  et  alors,  la  résolution  de 
démander  cette  autorisation  suffit  déjà  au  ministre 
des  finances  pour  trouver  dans  ses  propres  res* 
sources  les  moyens  d'attendre  cette  autorisation. 
-  Dira-t-^n  qu'en  supposant  possible  le  refus  de 
Tautorisation ,  si  nous  la  demandions ,  noua  n'avons 
pas  à  craindre  lo  désaveu  du  consentement  que 
nous  donnerons  pour  ta  nation  à  l'emprunt  sans 
la  consulter,  parce  qi^'au  défaut  des  égards  aux- 
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quels  nous  avoDs  droit  de  prétMidre ,  les  circon- 
atances  impérieuses  que  nos  commettans  n'ont 
pas  pu  prévoir  justifieraient  assf»  notre  conduite. 
et  d'autant  mieux  ,  qu'un  emprunt  de  trente  mîl- 
lioDs  est  trop  peu  considérable  pour  dimiDuer  la 
force  des  choses  qui  rend  à  la  nation  sa  liberté , 
ou  pour  aggraver  le  poids  de  la  dette? 

J'admettrai  cette  réponse ,  messieurs.  Ëb  bien  I 
qu'en  résulte-t-il  ?  que  nous  n'osons  pas  nous  fier 
à  la  certitude  de  l'autorisation  que  la  rigueur  de 
notre  devoir  nous  oblige  à  demander  à  nos  corn- 
mettans  en  tout  état  de  cause ,  et  que  nous  nou8 
prévalons,  pour  autoriser  l'empruut.d'un consente- 
ment que,  par  décence,  lanatîon  ne  pourrapas  re- 
fuser ,  une  fois  que  nous  l'aurons  donné. 

Mais,  puisque  nous  pressentons  ce  résultat  de 
notre  position  ,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  respecter 
scrupuleusement  la  sage  politiquede  nos  commet- 
tans ,  et  faire  servir  dans  cette  circonstance  notre 
'  propre  responsabilité,  comme  médiatrice  entre 
l'inflexibilité  avec  laquelle  la  nation  doit  se  main- 
tenir dans  la  position  qu'elle  a  prise ,  relativement 
à  l'impôt,  et  la  nécessité  de  pourvoir  à  des  besoins 
qu'il  serait  trop  dangereux  de  négliger  ? 

Songez ,  messieurs ,  à  l'état  actuel  des  esprits. 
Une  défiance  excessive  et  sourde  à  tous  1^ s  raisoD- 
nemena ,  est  toujours  prête  à  dicter  les  résolutions 
les  plus  étranges  ;  faut-il  nous  exposer  à  lui  donner 
contre  nous  l'ombre  d'un  prétexte?  Ceux  qui  nous 
ont  menacés  de  Paris,  nous  demandent  compte 
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d'avoir  refusé  l'emprunt  :  croient-ils  que  les  pro- 
TÏnces  aient  renoncé  au  droit  de  nous  dire  :  Pour- 
quoi lavez-vous  accordée  Pour  moi,  je  frémis  de 
ce  daoger;  et  ne  pensant  pas  qu'il  puisse*  jamais 
nous  convenir  de  résister  à  une  défiance  même  in- 
juste, je  crois  que  noue  devons  nous  résoudre  à 
tous  les  sacrifices  personnels  qui  seront  en  notre 
pouvoir,  [dutôt  que  de  nous  écarter  de  la  lettre  de 
DOS  mandata  sur  robjet  des  subsides. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  vous  proposer  que  l'em- 
prunt de  trente  millions ,  actuellemeut  nécessaire 
au  gouvernement,  soit  fait  sur  l'engagement  des 
membres  de  cette  assemblée,  chacun  pour  la 
somme  dont  ses  facultés  permettront  de  se  rendre 
responsable  envers  les  préteurs;  somme  dont  nous 
ferons  incessamment  la  souscription  entre  les 
mains  de  notre  président,  pour  être  remise  à  sa 
majesté ,  et  servir  de  caution  à  l'emprunt  de  trente 
millions  dont  ses  ministres  demandent  l'autorisa'' 
tien  à  l'assemblée. 

J'ai  déjà  indiqué  un  puissant  motif  pour  nous 
déterminer  à  cette  résolution  patriotique.  EUe 
nous  laisse  toute  la  confiancede  noscommettans^ 
puisque  nous  restons  fidèles  aux  intentions  con- 
signées dans  leurs  mandats  sur  les  secours  péci|r 
niaircs,  et  que  nous  ne  les  obligeons  point  à  s'en 
rapporter  â  nous ,  sur  le  jugement  des  circon- 
stances qui  rendent  cet  emprunt  nécessaire;  en 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  pas  redouter  de  favoriser 
aucune  politique  ténébreuse  qui  consisterait  â 
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gagnerdutempspardcsincidenstcar,  n'engageant 
pas  la  nation ,  nos  propres  hypothèques  ne  pour- 
raient pas  se  répéter  deux  fois  de  suite  avec 
succès.. 

Mais  cette  résplution  a  d'antres  avantages  :  elle 
est  patriotique;  et,  sous  ce  point  de  vue,  nous 
donnons  l'exemple  le  plus  propre  à  ramener  tous 
lc8  sujets  de  l'empire  à  la  subordinati<ai  volontaire 
qui  caractérise  l'homme  lîhre,  le  vrai  citoyen. 
Nous  mettons  le  sceau  à  notre  arrêté  du  4  de  ce 
mois,  dont  la  précipitation  semble  nous  accuser 
du  besoin  d'émotions  vives  pour  nous  résoudre 
à  des  sacrifices  généreux,  taudis  qu'on  doit  éga- 
lement les  attendre  de  nos  plus  mûres  délU>é- 
rations. 

Elle  nous  rerét  de  toute  la  force  morale  dont 
nous  avons  besoin  peur  rétablir  et  conserver  la 
perception  des  imp^jts  et  la  soumission  aux  lois 
et  aux  usages ,  jusqu'à  ce  que  les  cfaangemcins  au- 
noncés  soient  mis  en  état  de  prendre  l^ur  place. 

Devenant  nous-mêmes,  dans  nos  propres  per- 
sonnes ,  la  caution  d'un  emprunt  destiné  aux  be- 
soins de  l'état,  nous  avertissons  avec  énei^  tovA 
intérêt  sordide  de  s'élcugncr  enfin  d'opérations 
qui  sont  le  triste  fruit  de  qçs  jnalheurs  :  nous 
appelons  de  plus  eh  plus  l'esprit  public,  si  néces- 
saire au  rétablissement  de  la  sûreté  gépérale  et 
indi\  iduelle  :  nous  montrons  notre  confiance  dans 
les  ressources  nationales  pour  naaiotesir  la  iToi 
publique,  tandis  que  nos  ennemis  n'avaient  que 
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IVxécréble  ressource  de  la  violer.  Noua  annonçons 
que,  mettant  tout  notre  espoir  dans  les  bons 
esemples ,  une  inflexible  rigueur  doit  poursuivre 
les  mauvais. 

Enfin,  le  roi  lui-même  prendra  dans  notre  dé- 
vouement toute  la  force  dont  il  peut  avoir  besoin 
pour  résister,  non  à  aesgoùts; puisque  nul  monar- 
que ne  ftlt  plus  disposé  à  la  simplicité  qui  apparu 
tient  à  la  vrtfle  grandeur ,  mais  aux  artisans  de  ce 
faste  déprédateur  qui  multiplie  autour  du  trône 
tant  d-'êtres  inutiles. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,  messieurs,  à  pren- 
dre le  noble  parti  que  je  vous,  propose;  et  si  vous 
éprcFUvez  à  cet  égard  quelque  doute,  il  viendra  de 
'la  crainte  de  n'être .  généreux  qu'en  apparence  : 
tant  U  y  â  lieu  de  croire  que  la  nation  se  hâtera  de 
vous  releva  de  vos  engagemens  !  N'imiporte,  mes- 
sieurs, vou$  aurez  toujours  aux  yeux  de  celte  na- 
tion généreuse,  aux  yeux  de  l'Europe  attentive, 
un  grand  mérite,  celui  de  la  fidélité  la  plus  exacte 
aux  mandats  dont  vous  êtes  les  dépositaires ,  et 
daos  un  .peint  but  lequel  la  nation  fait  reposer  la 
certitude  de  la  restauration  de  l'en^iire. 

Après  de  longs  débats,  t'empruDt  fut  consenti.  On  ren- 
voya au  lendemain,  U  discussion  sur  la  ibnne  dans  laquelle 
il  serait  ouvert. 

Séance  thi  loooâf. 

I^  comité  des  rapports  présenta  un  projet  de  décret, 
dontune  des  dispositions  était  :  ■  Que  les  soldats  prêteraient 
serment  solennel  à  ta  nation  et  au  roi  entre  les  mains  des 
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officiers ,  ceux-ci  entre  leq  mains  de  leurs  cbe6,  et  ces  der- 
niers entre  celles  des  oEBciers  publics.  ■ 
La  discussion  s'ouvrit  sur  cette  disposition.  Mirabeau  : 

L'aeeèté  qu'on  discute  porte  atteinte  au  pou- 
voir exécutif,  et  cependaDt  la  m^iière  la  plus 
sûre  qu'une  nation  ait  de  s'honorer,  est  d'honorer 
son  délégué.  I)  existe  un  rapport  intime  entre  la 
constitution  sociale  et  l'institution  militaire;  l'ar- 
rêté qu'on  veut  prendre  suppose  un  grand  édifice , 
et  les  bases  n'en  sont  pas  encore  posées.  L'in- 
fluence des  municipalités  et  la.  juridiction  mili- 
taire tiennent  à  de  grandes  questions  qui  ne  peu- 
vent être  traitées  légèrement.  L'ouvrage  le  plus 
pressant  est  de  terminer  la  rédaction  de  l'arrêté 
du  4  août.  On  y  joindra  ensuite  les  arrêtés  divers., 
pour  faire  connaître  à  la  nation  que  l'assemblée  a 
surveillé  tous  les  intérêts. 

Le  serment  des  troupes  fut  résolu. 

La  discussion  s'ouvrit  ensuite  sur  la  rédaction  dé  Tar- 
ticle  TU  de  l'arrtté  du  4-août.  Le  comité  des  rapports  la 
présentait  aidsi: 

*  Les  dtmes  en  nature,  ecclésiaâtiqueB ,  laïques  et  in- 

■  féodécs,  pourront  être  converties  en  redevances  pécur 

■  niaires,  et  rachelables  &  la  volonté  des  redevables,  selon 
>  la  proportion  qui  sera  rég;lée,  soit  de  ^é  à  gré,  soit  par 
»  la  loi,  sauf  le  remploi  à  faire  par  le  décimatcur,  s'il  y 
*  a  lieu.  ■ 

.    Cet  article  donna  lieu  à  une  assez  longue  discussion. 

H.  Chasset  qe  voulut  pas  que  les  dîmes  inféodées  fussent 
supprimées  comme  les  dtmçs  ecclésiastiques,  inaiH  seule- 
ment déclarées  racbetables.  Mirabeau: 
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Le  préopioant  a  si  bien  discuté  la  matière  des 
dîmes,  il  en  a  tellement  posé  les  priîkcipes,  qu'il 
n'y  a  presque  rien  à  ajouter.  Je  voudrais  cepen- 
dant rendre  plus  sensible  encore  qu'il  ne  l'a  fait, 
combien  l'article  .VII ,  de  la  rédaction  duquel  tous 
êtes  occupés ,  exprime  mal  vos  intentions. 

Vous  n'avez  pas  pu ,  je  le  soutiens ,  messieurs , 
statuer  ce  que  semble  dire  cet  article  :  savoir,  que 
la  dtme  serait  représentée  par  une  somme  d'ar^ 
gent  toute  pareille  :  car  elle  est  si  excessivement 
oppressive,  que  nous  ne  pourrions,  sans  trahir  nos 
plus  saints  devoirs,  la  laisser  subsister,  soit  en  nar 
ture ,  soit  dans  un  équivalent  proportionnel;  il  me 
sera  facile  de  le  démontrer  en  deux  mots. 

Supposons  -le  ,'produit  d'une  terre  quelconque 
à  dçuze  gerbes la 

Les  frais  de  culture,  semences,  avan- 
ces ,  récolte ,  entretien ,  etc. ,  emportent  . 
au  moins  la  moitié;  ci 6 

Les  droits  du  rOi  sont  évalués  à  un  hui- 
tième de  la  récolte;  ci,  une  gerbe  et  de- 
mie.  1  7 

Droits  du  roi  de  nouveau ,  pour  l'année 
de  jachère. 17 

Beste  au  cultivateur  scidement  trois  ger- 
bes          3 

Dont  il  donne  au  décimateur. i 

Il  lui  reste  les  deux  tiers  de  son  produit 
net.    . .». 3 


9 


fbïGoogIc 


898  mscouns 

Le  décimateur  emporte  doue  le  tiers  de  la  por- 
tion nette  du  cultivateur. 

Si  à  cet  aperçu ,  qui ,  loin  d'être  exagéré ,  porte 
.Hir  une  moyenne  trës-affaiblie ,  voas  joigncales 
considératioDs  d'économie  politique  ipiî  peuvent 
servir  à  apprécier  cet  impôt,  telles  que  la  percep- 
tion d'un  tel  revenu  sans  participer  aux  avances 
ni  même  à  tous  les  hasards  ,  l'enlèvement  d'une 
grande  portion  des  pailles  dont  chaque  .champ  se 
trouve  dépouillé ,  et  qui  prive  par  conséquent  le 
cultivateur  d'une  partie  considérable  de  ses  en- 
grais ;  enfin  la  multiplicité  des  objets  sur  lesquels 
se  pr^ève  la  dîme ,  les  lins  ,  les  chanvreâ ,  les 
fruits  ,  les  olives,  les  agneaux,  quelquefois  les 
foins ,  etc. .  vous  prendrez  une  idée  juste  de  ce 
tribut  oppressif,  que  l'on  voudrait  couvrir  duheaw 
nom  de  propriété. 

Non ,  messieurs ,  la  dlme  n'est  point  une  pta- 
priélé  ;  la  propriété  ne  s'entend  c[ue  de  celui  qui 
peut  aliéner  le  fonds  ;  «t  jiunais  le  clecgé  ne  l'a  pu. 
'  L'histoire  nous  offre  miUe  faits  de  suspension  de 
dîmes,  d'application  de  dtmes  en  faveur  des  sei- 
gneurs ou  à  d'autres  usages,  et  de  restitution  ensuite 
à  l'église  :  ainsi  les  dîmes  n'ont  jamais  été  .pour  le 
clergé  que  des  jouissances  annuelles ,  de  simples 
possessions  révocables  à  la  volonté  du  souverain. 

Il  y  a  plus  :  la  dlme  n'est  pas  même  une  posses- 
sion comme  on  Va  dit  ;  elle  est  une  contribution 
destinée  à  cette  partie  du  service  pubïic  qm  con- 
cerne les  ministres  devautels;  c'est  le  subside  avec 


ntzedbï  Google 


DE  MIRABEAU.  999 

lequel  la  nation  salarie  les  officiers  de  morale  et 
d'iDStructioii... 

J'entends,  à  ce  mot  salarier,  beaucoup  de  mur- 
mures ,  et  l'on  dirait  qu'il  blesae  la  dignité  dn 
sacerdoce;  mais,  messieurs,  il  serait  temps,  dans 
cette  révolution  qui  fait  écl(^e  tant  de  sentîmens 
justes  et  généreux ,  que  -  l'on  abjurât  les  prépigés» 
d'ignorance  oi^eilleuse  qui  font  dédaigner  les 
mots  salaire  et  salarié.  Je  ne  connais  que  trois 
manières  d'exister  dans  la  société  ;  il  faut  y  âlre  : 
HENDiÀNT,  TOLBDH  OU  SAi^RiÉ.  Le  propriétaire  n'est 
lui-même  que  le  premier  des  salariés.  Ce  que  nous 
appelons  vulgairement  sa  propriété ,  n'est  autre 
chose  que  le  prix  que  lui  paie  la  société  pour  les  ' 
distributions  qu'il  «st  char|[é  de  faire  aux  autres 
individus  par  ses  consommations  et  ses  dépenses  : 
les  propriétaires  sont  les  agens  ,  les  économes  du 
corps  social. 

Quoi  qu'il  fSk  soit ,  les  officiers  dé  morale  et 
d'in8tructi<«  doivent  tenir  sans  doute  une  ^\ate 
très-distinguée  dans  la  hiérarchie  sotàale;  il  Jeur 
faut  de  la  considération,  afin  qu'ils  s'en  montrent' 
dignes  ;  du  respect  même ,  afin  qu'ils  s'efforcent 
toujours  davantage  d'en  mériter  ;  il  leur  faut  de 
l'aisance,  pour  qu'ils  puissent  être  bienfaisàns.  Il 
est  juste  et  convenable  qu'ils  soient  dotés  d'une 
manière  conforme  à  la  dignité  de  leur  ministère 
et  à  l'importance  de  leurs  fonctions;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'ils  puissent  réclamer  un  mode  pemi~ 
cieux  de  contribution  comme  une  propriété. 


ntzedbï  Google 


5oo  DISCOURS 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputerait  que  la 
dîme  est  d'institution  nationale  ;  elle  l'est  en  efièt, 
et  c'est  à  cause  de  cela  même  que  la  nation  a  le 
droit  de  la  révoquer  et  d'y  substituer  une  autre 
institution.  Si  l'on  n'était  pas  enfin  parvenu  à  dé- 
daigner autant  qu'on  Ije  doit  la  frivole  autorité  des 
érudits  en  Aiatière  de  droit  naturel  ou  public;  je 
défierais  de  trouver,  â  propos  des  dîmes,  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne  ,  le  mot  solveritU;  . 
c'est  dederint  que  l'on  y  rencontre  toujours  ;  mais 
qu'importe  ?  La  nation  abolit  les  dîmes  ecclésias- 
tiques ,  parce  qu'elles  sont  un  moyen  onéreux  de 
payer  la  partie  du  service  public  auquel  elles  sont 
destinées,  et  qu'il  est  facile  de  les  remplacer  d'une 
manière  moins  dispendieuse  et  plus  égale. 

Quant  aux  dtmes  inféodées  et  laïques,  le  préo- 
pinant a  tout  dit.  Il  a  bien  exposé  le  principe ,  que 
la  propriété  n'appartient  réellement  qu'à  celui  qui 
peut  transmettre,  et  qu'on  troublerait  tout,  en  re- 
montant au  travers  du  commerce  des  propriétés 
pour  jeter  des  doutes  sur  le  titre  primitif.  (La 
discussion  fut  continuée  au  lendemain.) 

Séance  du  1 7  aoât. 

L'assemUée  avait  institué  un  comité  composé  de  cinq 
personnel,  pour  examiner  les  divers  projets  de  déclaration 
des  droits  qui  lui  avaient  été  soumis.  Mirabeau,  au  nom. 
de  ce  comité,  parla  en  ces  termes  : 

Messieuu  ,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme- 
en  société  n'é^t  sans  doute  qu'une  exposition  de 


ntzedbï  Google 


DE  MIRABEAU.  3oi 

quelques  principes  généraux  applicables  à  toutes 
les  associations  politiques,  et  à  toutes  tes  formes 
de  gouvernement. 

Sous  ce  point  de  vue ,  on  croirait  un  travail  de 
cette  nature  très-fiimple ,  et  peu  susceptible  d« 
contestations  et  de  doutes. 

Mais  le  c<>mité  que  vous  avez  nommé  pour  s'en 
occuper,  s'est  bientôt  aperçu  qu'un  tel  exposé , 
lorsqu'on  le  destine  à  un  corps  politique ,  vieux 
et  presque  caduc,  est  nécessairement  subordonné 
à  beaucoup  de  circonstances  locales,  et  ne  peut 
jamais  atteindre  qu'à  une  perfection  relative.  Sous 
ce  rapport,  une  déclaration  dedroitsestun  ouvrage 
difficile. 

II  l'est  davantage,  lorsqu'il  doit  servir  de  préam- 
bide  à  une  constitution  qui  n'est  pas  connue. 

D  l'est  enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  le  composer  en 
rois  jours ,  d'après  vingt  projets  de  déclaration 
qui ,  d^es  d'estime  chacun  en  leur  genre  ,  mais 
conçus  sur  des  plans  divers ,  n'en  sont  que  plus 
difficiles  à  fondre  ensemble ,  pour  en  extraire  un 
résultat  utile  à  la  -masse  générale  d'un  peuple  pré- 
paré à  la  liberté  par  l'impression  des  faîtSj  et  non 
par  les  raisonnemens. 

Cependant,  messieurs,  il  a  fallu  vous  obéir; 
heureusement  nous  étions  éclairés  par  les  ré- 
flexions de  cette  assemblée  sur  l'esprit  d'un  tel  tra- 
vail. Nous  avons  cherché  cette  forme  populaire  qui 
rappelle  au  peuple ,  non  ce  qu'on  a  étudié  dans 
les  livres  ou  dans  les  méditations  abstraites ,  mais 
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ce  qu'il  a  lui-même  éprouvé  ;  ea  sorte  que  ]a  dé- 
claration des  droits  dont  une  association  poli- 
tique ne  doit  jamais  s'écarter  ,  soit  plutôt  le  lan- 
gage qu'il  tiendrait  s'il  avait  l'habitude  d'exprimer 
ses  idées  ,  qu'une  science  qu'on  se  propose  de  lui- 
enseigner. 

Cette  différence  ,  messieurs  ,  est  capitale  ;  et 
cumme  la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  d'une  doc- 
trine travaillée  en  déductions  philosophiqiies  > 
mais  de  l'expérience  de  tous  les  jours,  et  des  rai< 
sonnemens  simples  que  les  faits  excitent,  il  s'ensuit 
que  nous  serons  mieux  eotendw  à  proportion  que 
nous  nous  rapprocherons  davantage  de  ces  rai- 
sonnemens.  S'il  faut  employer  des  termes  abstraits, 
nous  les  rendrons  intelligibles  en  les  liant  à  tout 
ce  qui  peut  rappeler  les  sensations  qui  ont  servi  à 
faire  éclore  la  liberté ,  et  en  écartant,  autant  qu'il 
est  possible,  tout  ce  qui  se  présente  sous  l'appareil 
de  l'innovation. 

C'est  ainsi  que  les  Américains  ont  fait  leurs  dér 
darationa  de  droits;  ils  en  ont ,  à  dessein ,  écarté 
la  science;  ils  ont  présenté  les  vérités  politiques 
qu'il  s'agissait  de  fixer ,  sous  une  forme  qui  pût 
devenir  facilement  celle  du  peuple ,  â  qui  seul  la 
liberté  importe ,  et  qui  seul  peut  la  maintenir. 

Mais,  en  nous  rapprochant  de  cette  méthode, 
nous  avons  éprouvé  une  grande  diffictUté ,  celle 
de  distinguer  ce  qui  appartient  à  la  nature  de 
l'homme,  des  modifications  qu'il  a  reçues  dans  telle 
ou  telle  société  ;  d'énoncer  tous  les  principes  de  la 
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lil>erté  ,  sans  entrer  dans  lee  d^aiU ,  et  aant 
prendre  la- forme  des  lois  ;  de  ne  pas  s'abandanner 
au  restei^imeDt  des  abus  du  despotisme ,  jusqu'-Â 
faire  moins  une  déclaration  des  droits  de  l'homme , 
qu'une  dédaiBti<»i  de  guerre  aux  tyrans. 

Une  déclaration  des  droits ,  si  elle  pouvait  rér 
pondre  à  une  perfection  idéale ,  serait  celle  qui 
contiendrait  des  axiomes  tellement  simples  ,  évi- 
dens  et  féconds  en  conséquences ,  qu'il  serait  im- 
possible de  s'eo  écarter  sans  élre  absurde ,  et 
qu'on  en  verrait  sortir  toutes  les  constitutions. 

Mais  les  hommes  et  les  circonstandes  n'y  sont 
point  assez  préparés  dans  cet  empire ,  et  noua  ne 
vous  offrons  qu'un  très-faible  essai  que  vous  amé- 
liorerez sans  doutç ,  mais  sans  oublier  que  le  véri- 
table courage  de  la  sagesse  consiste  à  garder,  dans 
le  bien  même  ,  ua  juste  milieu. 

Hirabeaulut  ensuite  le  projet  de  la  déclaralion des  droits, 
du  comilé  ;  il  était  conçu  en  ces  termes  : 

■  Les  repréeentaus  du  peuple  français  ,.<:»)i^ 
^tués  en  assemblée  nationale,  considérant  que 
l'ignorance ,  l'oubli ,  ou  le  mépris  des  droits  de 
l'homme,  sont  l'unique  cause  des  malheurs  pu- 
blics et  de  la  corruption  des  gouvemeatcns,  ont 
résolu  de  rétablir ,  dans  vue  déclaration  solen- 
nelle, les  droits  tiaturels  ,  ioaliénable^  impres- 
criptibles et  sacrés  de  l'homme;  afin  qut^  cette 
déclaration  constamment  prçsenteàtous  les  mem- 
bres du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs 
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droits,  et  leun  devoirs  ;  aâo  que  les  actes  du  pou- 
voir législatif  et  exécutif  pouvant  être  à  chaque 
instant  comparés  avec  le  but  de  toute  ^titution 
politique ,  en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les 
réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur 
des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bon- 
heur de  tous. 

>  En  conséquence,  l'assehbléb  hutorale  recon- 
naît et  déclare  les  articles  suivans. 

>  Amr.  I.  Tous-  les  hommes  naissent  ^auz  et 
libres  ;  aucun  d'eux  n'a  plus  de  droit  que  les  autres 
de  faire  usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  ac- 
quises ;  ce  droit,  commun  à  tous^  n'a  d'autre 
limite  quelaconsciencemêmede  celui  qui  l'exerce, 
laquelle  lui  interdit  d'eQ  faire  usage  au  détriment 
de  ses  semblables: 

»II.  Tout  cprps  politique  reçoit  l'existence  d'un 
contrat  social  exprès  ou  tacite,  par  lequel  chaque 
individu  met  en  commun  sa  personne  et  ses  fa- 
cultés sous  la  suprême  direction  de  la  volonté 
générale .  et  en  même  temps  le  corps  rf çoit  cha- 
que individu  comme  portion  du  tout ,  et  leur 
promet  paiement  à  tous  sûreté  et  protection. 

>  III.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  se 
soumet  émauant  d'elle  -  même ,  nul  individu  ne 
peut  avq^  d'autorité  qui  n'en  dérive  expressé- 
ment. 'Youte  association  politique  a  le  droit  ina- 
liénable d'établir,  de  modifier  ou  de  changer  la 
coDStitution ,  c'est-à-dire ,  la  forme  de  son  gon- 
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vernement ,  la  dîstrîbvUoD  et  Jes  bornes  des  dif- 
férena  pouvoirs  qui  ie  composent. 

>IV.  Le  bieu  commua  de  tous,  et  dod  l'intérêt 
particulier  d'un  homme  ou  d'une  classe  d'hommes 
quelconque,  est  te  principe  et  le  but  de  toutes  les 
associations  politiques.  Une  nation  œ  doit  donc 
reconnattre  d'autres  lois  que  celles  qui  ont  été 
expressément  approuvées  et  consenties  par  elle- 
même,  ou  par  ses  représentons  souvent  renou- 
velés, légalement  élus,  touiours  ezistans ,  fré- 
quemment assemblés,  agissant  librement  selon  les 
formes  prescrites  par  la  constitution. 

■  y.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale, doit  être  générale  dans  son  objet,  et  tendre 
toujours  à  assurer  â  tous  les  citoyens  la  liberté,  ta 
propriété  et  l'égalité  civile. 

*  VI.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être  sou- 
rois  qu'à  la  loi,  à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'auto- 
rité établie  par  la  loi ,  à  pouvoir  faire ,  sans  crainte 
de  punition,  tout  usage  de  ses  facultés  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi,  et  par  conséquent  à  ré- 
sister à  l'oppression. 

•  VU.  Ainsi,  libre  daossa  personne,  le  citoyenne 
peut  être  accusé  que  devant  les  tribunaux  établis 
par  la  loi;  il  ne  peut  être  arrêté,  détenu,  empri- 
sonné que  dans  les  cas  où  ces  précautions  soid  né- 
cessalr*;s  pour  assurer  la  réparation  ou  la  punition 
d'un  délit,  et  selon  les  formes  prescrites  par  la 
loi;  il  doit  être  publiquement  poursuivi,  publi- 
quement confronté,  publiquemeDt)ugé.  On  ne  peut 
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lui  infliger  que  des  peines  déterminées  par  la  loi; 
avant  l'act^usation ,  ces  peines  doivent  toujours  être 
graduées  suivant  ta  nature  des  délits,  et  enfin  ^a- 
les  pour  tous  les  citoyens. 

kVIll.  Ainsi,  libre  dans  ses  pensées,  et  même 
dans  leur  manifestation ,  le  citoyen  a  le  droit  de 
les  répandre  par  la  parole,  par  l'écriture,  par  l'im- 
pression, sous  la  réserve  expresse  de  ne  pas  donner 
atteinte  aux  droiU  d'autrui  ;  les  lettres  en  particu- 
lier doivent  être  sacrées. 

■  IX.  Ainsi,  libre  dans  ses  actions,  le  citoyen 
peut  voyager,  transporter  son  domicile  où  il  lui 
plait.  sortir  même  de  l'enceinte  de  l'état,  à  la  ré- 
serve des  cas  désignés  par  la  loi. 

»X.  On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des 
citoyens,  les  priver  de  la  faculté  de  s'assembler 
dans  la  forme  l^ale  pour  consulter  sur  la  chose 
publique,  pour  donner  des  instructions  à  leurs 
mandataires ,  ou  pour  demander  le  redressement 
de  leurs  griefs. 

>  XI.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'acquérir ,  de  pos- 
séder, de  fabriquer,  de  faire  le  commerce,  d'em- 
ployer ses  facultés  et  son  industrie,  et  de  disposer 
à  son  gré  de  ses  propriétés.  La  loi  seule  peut  ap- 
porter des  modifications  à  cette  liberté  pour  l'in- 
térêt général. 

■  XII.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa  pro- 
priété à  quelque  personne  que  ce  soit  :  le  sacrifice 
n'en  est  dû  qu'à  la  société  entière,  mais  seulement 
dans  le  cas  d'une  nécessité  publique  ,  et  alors  !a 
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société  doit  au  propriétaire  une  indemoïté  équi- 
▼aleote. 

■  Xni.  Tout  citoyen,  saos  distioction,  doit  coo- 
tribuer  aux  dépenses  publiques  dans  la  propor- 
tion de  ses  biens. 

>  XEV.  Toute  cODtrîbutioQ  blesse  les  droits  des 
hommes,  si  elle  décourage  le  travail  et  l'industrie; 
si  elle  tend  4  exciter  la  cupidité,  à  corrompre  les 
mœurs ,  et  à  ravir  au  peuple  ses  moyens  de  sub- 
sistance. 

■  XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit 
être  assujettie  Â  une  comptabilité  rigoureuse,  à  dea 
règles  fixes,  faciles  à  connaître,  en  sorte  que  les 
contribuables  obtiennent  prompte  justice,  et  que 
les  salaires  des  collecteurs  des  revenus  soient  stric- 
tement déterminés. 

•  XVI.  L'économie  dans  l'administration  des  dé- 
penses publiques  est  d'un  devoir  rigoureux  ;  le  sa- 
laire des  officiers  de  l'état  doit  être  modéré,  et  il 
ne  faut  accorder  de  récompenses  que  pour  de  vé- 
ritables services. 

•  XVU.  L'égalité  civile  n'est  pas  l'égalité  des  pro- 
priétés ou  des  distinctions;  elle  consiste  en  ce  que 
tous  les  citoyens  sont  également  obligés  de  se  sou- 
mettre à  ta  loi ,  et  ont  un  droit  égal  à  la  protection 
de  la  loi. 

■  XVIIL  Ainsi  tous  les  citoyens  sont  également 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils,  ecclésias- 
'  tiques,  militaires,  selon  la  mesure  de  leurs  talens 
et  de  leur  capacité. 
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-  ■  XIX  et /fermer.  L'établissemeut  de  l'armée  o'ap- 
partient  qu'à  )a  l^slature  ;  )e  nombre  des  troupes 
doit  être  fixé  par  elle;  leur  destination  est  la  dé- 
fense de  l'état;  elles  doivent  étee  toujours  subor^ 
données  à  l'autorité  civile;  elles  oe  peuvent  faire 
aucun  mouvement  relatif  à  la  traoïpiillîté  inté- 
rieure, que  BOUS  l'iDspecUon  des  magistrats  dési- 
gnés par  la  loi,  connus  du  peuple,  et  responsables 
des  ordres  qu'ils  leur  donneront.  ■ 

Voilà,  messieurs,  le  projet  que  votre  comité 
vous  apporte  avec  une  extzéme  défiance,  mais 
avec  une  docilité  profonde  :  c'est  à  la  constitution 
qui  suivra  la  déclaration  des  droits,  à  montrer  de 
combien  d'applications  étaient  susceptibles  les 
principes  que  nous  vous  proposons  de  consacrer. 

Vous  allez  établir  UD  régime  social  qui  se  trou- 
vait, il  y  a  peu  d'années,  au-dessus  de  nos  espé- 
rances; TDS  lois  deviendront  celles  de  l'Europe,  si 
elles  sont  dignes  de  vous;  car  telle  est  l'influence 
des  grands  états,  et  surtout  de  l'empire  français, 
que  chaque  progrès  dans  leur  constitution,  dans 
leurs  lois,  dans  leur  gouvernement,  agrandit  la 
raison  et  la  perfectibilité  humaine. 

Elle  TOUS  sera  due,  cette  époque  fortunée  où, 
tout  prenant  la  place,  la  forme,  les  rapports  que 
lui  assigne  l'immuable  nature  des  choses,  la  li- 
berté générale  bannira  du  monde  entier  les  al>- 
surdes  oppressions  qui  accablent  les  hommes,  les 
préjugés  d'ignorance  et  de  cupidité  qui  le»  divi- 
sent, les  jalousies  insensées  qui  tourmentent  les 
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nations,  et  fera  renaître  une  fraternité  univer- 
selle, sans  laqueilie  tous  les  avantages  publics  et 
individuels  sont  si  douteux  et  si  précaires. 

C'est  pour  nous,  c'est  pour  nos  neveux,  c'est 
pour  le  monde  entier  que  tous  allez  travailler; 
TOUS  marcherez  d'un  pas  ferme,  mais  mesnré,  vers 
ce  grand  ceuvre;  la  circonspection,  la  prud&nce, 
le  recueillement  qui  conviennent  à  des  l^Slateurs , 
accompagneront  vos  décrets.  Les  peuples  admire- 
ront le  calme  et  la  maturité  de  vos  délibérations; 
et  l'espèce  humaine  vous  comptera  au- nombre  de 
ses  bienfaiteurs.  (L'assemblée  ordonna  l'impres- 
sion de  ce  travail.) 

Séance  du  iS  août. 

Une  loiigiie  discuHioD  l'oaTiit  lur  le  projet  qtd  venait 
A'ètn  prëseilté.  Uirabeau  tenta  de  repousser  les  attaques 
dirigée  contre  ce  projet. 

MfessiEtiKB ,  le  comité  des  cinq  a  trop  réfléchi  sur 
les  déclarations  de  droits  qui  ont  servi  de  base  à 
son  travail ,  pour  n'être  pas  convaincu  qu'il  est 
beaucoup  plus  facile  de  les  critiquer  que  d'en  faire 
une  bonne;  et  les  anciens  débats  sur  cette  ma- 
tiiite,  comme  ceux  qui  ont  occupé  la  séance,  ne 
vous  laissent  probablement  aucun  doute  à  cet 
égard.  Qnand  nous  avons  appelé  le  trtbnt  de  notre 
zèle  un  très-faible  essai  t  ce  n'était  pas  par  modes- 
tie ;  c'est  notre  opinion  que  nous  avons  trës-fran- 
cfaelnent  énoncée.  Mais  il' nous  suffit,  pour  être 
exompts  de  tout  reproche,  d'avoir  offert  un  projet 
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où  «c  trouvent  réduits,  dans  un  petit  nombre 
d'aiticles,  tous  les  principes  que  renferment  les 
autres  exposés.  Telle  était  notre  commission ,  et 
non,  comme  la  dit  un  des  fvéopinans,  de  choisir 
entre  ces  projets. 

Un  écueit  sur  lequel  toucheront  toutes  les  dé- 
clarations de  droits,  c'est  la  presque  impossibilité 
de  n'y  pas  empiéter  sur  la  législation ,  au  moins 
par  des  maximes.  La  ligne  de  démarcation  est  si 
étroite*  pour  ne  pas  direldéale,  qu'on  la  franchira 
touiours;  et  je  ne  conçois  pas  laéme  de  quelle 
utilité  pratique  serait  une  déclaration  de  droits 
qui  n'indiquerait  jamais,  je  ne  dirai  point  avec  le 
préopïnant,  les  conséquences  des  principes  qu'elle 
énonce,  mais  leur  application,  puisque  chacun 
entendrait  â  sa  manière  des  maximes  dort  les 
intérêts  privés  tireraient  à  leur  gré  les  ]^us  fausses 
coméquences. 

Si  un  peuple  v/ei^'aumilieud'institutions anti- 
sociales pouvait  s'accommoder  des  principes  phi- 
losophiques dans  toute  leur  pureté,  je  n'aurais  pas 
hésité  d'adopter  la  déclaration  des  droits  de  M. 
l'abbé  Sieyes;  il  y  pose  le  principe  fondamental  de 
toutes  les  sociétés  politiques ,  savoir  i  >  Que  les  hom- 
>me8,  en  se  réunissant  .en  société,  n'ont  renoncé 
»  Â  aucune  partie  de  leur  liberté  naturelle ,  puisque , 
1  dans  l'état  do  la  plus  grande  indépendance,  nul 
1  d'eux  n'a  jamais  eu  le  droit  de  nuire  à  la  liberté , 
1  à  la  sûreté ,  ni  à  la  propriété  d' autrui  ;  qu'ils 
1  n'auraient  pu  aliéner  aucun  des  droits  qu'ils  tien- 
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■  nent  de  Dieu  et  de  la  nature  ,  et  qui  sontinalié- 

■  nabies  ;  qu'ils  ont  au  contraire  voulu  et  dû  enlen- 
*dre,  par  des  secours  réciproques,  leur  sûreté  , 

■  l'usage  de  leur  IU>erté,  leur  faculté  d'acquérir  et 
*  de  conserver  leurs  propriétés.  > 

Ce  ne  sont  pas  là  tes  expressions  de  M.  l'abbé 
Sieyes,  mais  ce  sont  se» idées,  et  ce  paAgraphe 
est  une  déclaration  de  droits  tout,  entière.  Tout 
est  dans  ce  principe  si  élevé,  si  libéral, -si  fécond, 
que  mon  père  et  son  illustre  ami  (i)  ont  consa- 
cré il  y  a  trente  ans ,  que  M.  Siejes  a  démontré 
peut-être  mieux  qu'un  autre;  et  tous  les  droits, 
tous  les  devoirs  de  l'homme  en  dérivent. 

Mais  ce  principe  n'est  certainement  encore  ni 
généralement  répandu  ,111  universellement  admis. 
Des  hommes  de  première  force  s'y  refusent; et ^ 
philosophes  seraient  ralliés  tous  par;  la  savaale 
déduction  de  M.  l'abbé  Sieyes  y  qu'on  ne  pourrait 
certainement  pas  faire  de  ce  principe,  pour  le 
commun  des  hommes,  la  déclaration  de  leurs 
droits. 

Si  les  circonstances  étaient  calmes ,  les  ^esprits 
paisibles ,  lessentimens  d'accord,  on  pourrait  faire, 
sans  crainte  des  réclamations  ni  des  événemens  , 
l'énoncédes  maximes  générales  qui  doivent  guider 
te  législateur.  Mais  quand  leurs  résultats  les  plus 
immédiats,  les  plus  évidens,  blessent  line  foute 
de   prétentions  et  de  préjugés,  une   opposition 

(i)  H.  Queanay. 
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TÎolente  s'élève  contre  telle' ou  telle  exposition  des 
droits  de  l'homine ,  qui  n'est  au  fond  qu'une  oppo- 
sition à  toute  déclaration  de  ce  genre,  et  les  pro- 
jets se  multiplient  au  gré  de  l'amour-propre  asso- 
cié avec  les  intérêts  particuliers  et  la  mauvaise  foi  : 
alors  les  difficultés  augmentent  à  l'infini,  et  l'on 
s'entend  apposer  sérieusement,  A  propos  d'une 
série  de  principes  imtnuables  comme  l'éternité, 
des' difficultés  d'un  jour;  on  voudrait  qu'une  dé- 
claration de  droits  fût  un  alnianach  de  telle  année. 

Cest  une  autre  difficulté  très^raveque  la  diffé- 
rence d'opinions  qui  se  trouve  souvent  dans  les 
membres  d'nn  comité ,  qu'à  l'eïempie  des  poli- 
tiques à  vues  courtes  et  ambiguës ,  l'on  compose 
ainsi  quelquefois  A  dessein.  L'un  présente  un  tra- 
vail, l'autre  y  fait  des  retranchemens,  oehii^i  une 
8dcHtlon;dès-lor8  plus  dé  plan,  plus  de  cohérence, 
et  cependant  il  fout  se-  soumettre;  car  enfin,  le 
premier  devoir  d'un  comité  est  de  donner  un  tra- 
vail composé  da  idées  sur  lesqudlestous  tombent 
d'accord.  A  quoi  réussiriez^vons,  messieurs,  si 
des  personnes  choisies  pour  proposera  l'assemblée 
les  projets  de  déclaration  de  droits  ou  de  consti- 
tution, ne  parvenaient  pas  à  produire  t'opiuiim 
de  la  pluralité  d'entre  elles?  Ce  que  le  comité  n'a 
pu  faire  à  cet  égard ,  l'assemblée  le  pourra-t-elle 
plus  facilement  ? 

Je  croîs  donc  inutile,  et  le  r^voi  dans  les  ba- 
reaux ,  où  l'on  ne  choisira  apparemment  pas  un 
des  projets  d^â  re jetés,  et  le  choii  d'une  des  dé- 
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clftrations  au  tcrutÎD;  c,oinme  ù  lea  choset  pou- 
vaient jamais,  sans  lâcheté,  ^tre  subordonnées  au 
scrutin,  ou  même  au  nouveau  conûtéde  rédaction, 
aussi  long-temps.du  moins  qu'un  canevas  de  décla- 
ration, si  \e  puis  parler  ainsi,  ne  sera  pas  défini- 
tivement arrêté.  De  toutes  les  choses  humaines, 
ie  n'en  connais  qu'une  où  le  despotisme  soit  non- 
seulement  bon,  maid  nécessaire;  c'est  la  rédac- 
tion :  et  œs  mots  comitéet  rédaction  heurlent  d'ef- 
froi de  se  voir  accouplés. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  nous  quittons  l'ordre  du  jour, 
et  nous  revenons  sur  nos  pas.  II  n'est  pas  question 
des  autres  projets  de  décltu-ation  de  droits ,  puis- 
qu'ils sont  jugés;  l'assemblée  n'en  veut  pas.  Il 
s'agit  de  rejeter  ou  d'adopter  celui  du  comité,  et 
d'en  mettre  par.  conséquent  les  articles  en  discus- 
sion. Sans  doHte  on  peut ,  on  doit  t'am^iorer,  le 
modifier,  Ater,  ajouter  à  sa  rédaction,  le  rejeter 
peut-être,  et  enfin  tout  ce  quel'assemblée  trouvera 
convenable;  mais  on  ne  peut  s'occuper  du  moyen 
de  s'en  procurer  un  autre  qu'après  qu'on  aura 
prononcé  sur  celui-ci. 

La'  diacusaioB  se  protoogOait ,  et  ne  s'éclairait  pas.  Mira- 
beau prît  la  parole. 

Je  propose,  comme  individu,  et  non  comme 
membre  du  comité  des  cinq ,  d'arrêter  de.  nouveau 
que  la  déclaration  des  droit»  doit  être  une  partie 
int^^ante,  inséparaUe-  de  la  constitution,  et  en 
former  le  premier  chapitre.  —  Je  propose  encore , 
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et  te  long  embarras  de  rassembla  me  prouTc  qu« 
î'ai  raÎBon  de  le  proposer,  de.reovoyer  la  rédac- 
tion définitive  de  la  déclaration  des  droits,  au 
temps  oà  les  autres  parties  de  la  constitution  se- 
ront  elles-mêmes  entièrement  convenues  et  fixées. 

Les  applaudissemens  et  les  murmures  se  confondirent. 

A.U  milieu  des  marques  de  bonté  (  reprit  Mi- 
rabeau) que  m'attire  cette  proposition,  je  m'a- 
perçois que  quelques  aiiiis  très^zélés  de  la  liberté , 
dont  je  respecte  les  opinions  et  les  talens ,  n'approu- 
vent pas  cette  motion;  ils  sont  effarouchés,  sans 
doute,  par  la  crainte  que  la  déclaration  des  droits 
ne  soit  compromise,  et  que ,  bous  prétexte  de  la 
reculer,  quelques  malveillans  ne  .parviennent  à  la 
faire  disparaître.  Mais  il  m'est  impossible  de  par- 
tager cette  défiance,  quand  un.  décret  solennel 
de  cette  assemblée  a  statué  une  déclaration  de 
droits ,  quand  trente  projets  ont  été  soumis  à  vos 
délibérations,  quand  la  pluralité  bien  décidée  des 
représentans  de  la  nation  est  d'accord  sur  les  prin- 
cipes qu'elle  doit  contenir,  quand  il  ne  s'élève  de 
doutes  que  sur  la  rédaction,  quand  ces  doutes 
appartiennent  presqu'en  entier  à  l'inconveiiance 
d'un  moment  si  orageux ,  et  où  l'on  abuse  avec 
tant  d'impétuosité  de  nos' arrêtés  les  fdus  sages; 
enfin  à  la  crainte  que,  si  la  rédaction  définitive  de 
la  déclaration  des  droits  précédait  le  travail  delà 
constitution,  les  conséquences  ne  se  trouvassent 
'  trop  éloignées  des  principes,  et  peut-être  en  oppo- 
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eition  trop  sensible  avec  eux.  11  me  parait  que 
c'est  uae  méfiance  fort  exagérée,  quo'de  redouter 
l'omisBioD  de  déclaration  des  di^îts;  et  certes,  s'il 
était  dans  la  puissance  de  quelques  obscurs  con- 
spirateurs d'annuler  ainâi,  par  le  fait,  les  délibé- 
rations de  l'assemblée  nationale ,  j'ose  croire  que 
l'opinion  publique  me  range  parmi  ceux  qui  pour- 
suitraient  avec  le  plus  d'ardeur  celte  espèce  de 
révolte  à  vos  arrêtés  supprimés. 

Cette  nouvelle  motion  fut  vivement  attaquée.  Un  dé- 
puté ,  après  l'avoir  combattue  avec  force,  la  présenta  comme 
l'eBêt  de  cette  mpérioriU  de  taitns  avec  taquelU  Mira- 
teau  tavait  guider  l'aasembUe  ver»  des  imts  contrains. 
Son  discours  Bemblait  dirigé  contre  les  intention;  et  la* 
principes  de  Mirabeau  :  celui-ci  prit  la  parole. 

Messieurs,  je  commencerai,  pour  toute  réponse 
aux  attaques  personoelle»  dont  quelques  préopi- 
nans  ont  jugé  à  propos  de  m'accueillir ,  par  mani- 
fester un  sentiment  qui  porte  plus  de  douceur 
dans  mou  âme,  que  les  traits  décochés  contre  moi 
n'y  peuventjeter  d'amertume.  Si,  paf  impossible , 
quelqu'un  de  vos  décrets  me  paraissait  blesser  la 
justice  ou  la  raison,  j'ai  tant  de  respect  pour  celte 
assemblée ,  que  je  n'hésiterais  pas  a  vous  le  dénon- 
cer, à  vous  dire  que  vous  devermontrer  un  mé- 
pris profond  pour  c^  absurde  dogme  d'infaillibi- 
lité politique ,  qui  tendrait  à  accumuler  sur  chaque 
siècle  la  rouille  des  préjugés  de  tous  les  siècles,  et 
soumettrait  les  générations  à  venir  aux  erreurs,  des 
générations  passées. 
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Mail  je  n'ai  point  attaqué  votre  décret,  j'ai 
maintenu  la  nécessité  d'une  déclaration  des  droits  ; 
nia  motion  laissée  sur  le  bureau  porte  ces  propres 
mots  -■  Qu'il  sera  déclaré  tfue  l'exposition  des 
droits  est  partie  intégrante  et  inséparable  de  la  con- 
stitution; mes  doutes  n'ont  porté  que  sur  le  mo- 
ment Êivorable  Â  le  rédaction  de  ce  travail.  Ces 
doutes  étaient  assez  motivés ,  pent-étre,  par  les 
difficultés  toujours  renaissantes  qu'il  rencontre, 
par  la  nature  des  objections  qu'on  nous  a  faites, 
par  tes  sacrifice»  qu'on  a  exigés  de  nous,  par  les 
embarras  Inextricables  où  nous  jette  Flgnorance 
absolue  de  ce  qui  sera  statué  dans  la  constitution; 
mais,  quoi  qu'il  eo  soit ,  j'ai  pu  me  tromper,  sans 
qu'il  puisse  être  permisde  jeter  sur  mes  intentions 
un  doute  qu'aucun  membre  de  cette  assemblée, 
qu'aucun  citoyen  au  courant  des  affaires  publi- 
ques n'a  pu  cooceroir  lur  moi. 

Sans  doute,  au  milieu  d'une  jeunesse  très-ota- 
geuse,  par  la  foute  des  autres,  et  surtout  par  la 
mienne,  j'ai  eu  de  grands  torts,  et  peu  d'hommes 
ont,  dans  leur  vie  privée,  dionné  plus  que  moi 
prétexte  à  la  calomnie,  pAture  à  la  médisance; 
mais  j'ose  vous  eo  attester  tous  :  nul  écrivain,  nul 
bomme  public  n'a  plus  que  moi  le  droit  de  s'ho- 
norer de  sentimens  courageux,  de  vues  désintéres- 
sées, d'une  fîère  indépendance,  d'une  uniformité 
de  principes  inflexibles.  Ma  prétendue  supériorité 
dans  l'aH  de  vous  guider  vers  des  buts  contraires 
est  donc  une  injure  vide  de  sens  ,.ua  trait  lancé  du 
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bas  en  haut,  que  trente  volumes  repoussent  assez 
pour  que  je  dédai^e  de  m'en  occuper  (1). 

II  sera  plus  utile  de  vous  montrer,  messieurs, 
par  un  exemple  sensible,  les  difficulté»  qui,  je  le 
soutiens  nettement,  fwndent  impraticable  aujour- 
d'hui une  rédaction-de  la  déclaration  dça  idroits. 

Après  cet  article: 

■  On  ne  saurait,. sans  ^tenter  aux  .droits  des  ci- 

■  toyens ,  les  priver  de  la  foeiUté  de  s'assembler 

■  dans  la  forme  légale  pour  consulter  sUr  la  chose 
>  publique ,  pour  donn^-  des  iastrucHons  à  leurs 
•  mandataires,  ou  pour  demander  le  redressement 
»  de  leurs  griefs.  »        ■        • 

J'avais  proposé  à  mes  collègues  du  comité  cet 
article  : 

■  Tout  citoyen  a  le  droit  d'avoir  chez  lui  des  ar- 
ômes et  de  s'en  servir,  soit  pour  la  défense  com- 
»  mune ,  soit  pour  sa  propre  défense  contre  toute 
(agression  iU^|ale  qui  mettrait  en  péril  la  vie,  les 

■  membres,  ou  la  liberté  d'un  ou  de  plusieurs  ci- 

■  toyens.  * 

(1)  Toilà  les  propres  mots  que  j'ai  dits,  et  voilà  ce  que 
l'auteurduGourrierde  Versailles  appelle  M  tiûntf^r,- voilà 
ce  qu'il  a  tourné-  en  excuse.  11  ajoute  que  jusqu'alors  je  ne 
m' itoÀêfMS  démenti.  Si  je  me  suis  démenti ,  l'Euroffe  sera 
mon  juge  ;  je  louche  à  l'impéai tance  finale;  car  je  persiste 
à  croire  une  déclarationde  droits  impassible  à  rédiger  au- 
jourd'hui ,  si  l'on  veut  qu'elle  ne  soit  ni  dangereuse,  ni  in- 
signifiante; et  l'on  travaille  très-péniblement  et  très-lon- 
guement à  prouver,  par  le  fait,  que  j'ai  raison.  (Note  m. 
MintBEâc.) 
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Mes  collègues  80Dt  convenus  tous  que  le  droit 
déclaré  dans  cet  article  est  évident  de  sa  nature, 
et  l'un  des  principaux  garans  de  la  liberté  politi- 
que et  civile;  que  nulle  autre  institution  ne  peut 
le  suppléer;  qu'il  est  impossible  d'imaginer  une 
aristocratie  plus  terrible  que  celle  qui  s'établirait 
dans  un  état,  par  cela  seul  qu'une  partie  de  ci- 
toyens serait  armée ,  et  que  l'autre  ne  le  serait  pas  ; 
quetous  les  raisonnemens  contraires  sont  de  futiles 
sopbismes  démentis  par  les  faits,  puisque  aucun 
pays  n'est  plus  paisible,  et  n'offre  une  meilleure 
police  que  ceux  où  b  nation  est  armée.  MM.  -  du 
comité  n'en  ont  pas  moins  rejeté  l'article,  et  j'ai 
été  obligé  de  déférer  à  des  raisons  de  prudence  qui 
me  paraissent  préoccuper  cette  assemblée  même , 
puisque  le  récit  de  ma  proposition  excite  quelques 
murmures.  Cependant,  il  est  bien  clair  que  les 
circonstances  qui  vous  inquiètent  sur  la  décjara- 
tiondu  droit  naturel  qu'a  tout  citoyen  d'être  armé, 
sont  très-passagères;  rien  ne  peut  consoler  des 
maux  de  l'anarchie ,  que  la  certitude  qu'elle  ne 
peut  durer;  et  certainement,  ou  vous  ne  ferez  ja- 
maisla  constitution  française,  ou  vous  aurez  trouvé 
un  moyen  de  rendre  quelque  force  au  pouvoir 
exécutii  et  à  l'opinion ,  avant  que  votre  constitu- 
tion soit  fixée.  Quel  inconvénient  y  aurait-il  donc, 
sous  ce  rapport,  à  ce  que  la  rédactioh  de  la  décla- 
ration des  droits  fût  renvoyée  à  la  fin  du  travail 
de  la  constitution  ?  Je  pourrais  fai^e  vingt  rappro- 
chemens  pareils,  et  surtout  montrer  qu'il  n'est 
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pas  im  seul  projet  de  déclaratioQ  des  droits  dont 
les  défauts  tiennent  en  grande  partie  au  contraste 
des  circonstances  avec  le  but  d'une  telle  expres- 
sion. 

Mais,  messieurs,  avoir  raison  ou  se  tromper  est 
peu  de  chose,  et  n'intéresse  guère  que  l' amour- 
propre.  Entendre  soupçonner  ou  persiffler  ses  in- 
tentions dans  une  assemblée  politique  où  l'on  a 
fait  ses  preuves,  est  une  tolérance  qu'un  homme 
qui  a  le  sentiment  de  sa  '  di^ité  personnelle  ne 
connaît  pas;  et  i'espëre  que  vous  approuvez  cette 
courte  explication. 

L'assemblée  renvoya  le  projet  du  comité  des  cinq  à  ta 
discussion  des  bureaux,  dans  la  séance  du  soir. 

Séance  du' soir  19  août. 

Après  quelques  rapports  différens,  Mirabeau  demanda 
la  parole,  et  dît: 

MBssiEDfts,  il  n'est  sans  doute  aucun  de  nous  qui 
ne  sente  l'importance  du  crédit  national,  etqui  ne 
prévoie  combien  ilsera  nécessaire  d'en  faire  usage, 
pour  remplir  les  engagemens  que  nous  avons  dé- 
clarés inviolables. 

Nous  devions  espérer  que  les  revenus  publics 
resteraient  du  moios  ce  qu'ils  étaient,  jusqu'au  mo- 
ment où  voys  les  remplaceriez  par  des  contribu- 
tions plus  sagement  assises  et  plus  équitablcment 
réparties.  Mais ,  dans  le  trouble  et  l'anarchie  où  les 
ennemis  de  cette  assemblée  oùtplongé  le  royaume , 


fbïGoogIc 


330  DISCOURS 

des  perceptions  importantes  ont  disparu,  et  il  est 
devenu  tous  les  iours  plus  difficile  de  pourvoir  aux 
dépenses  que  nécessitent  les  besoins  de  l'^at. 

Ce  malheur  ne  les  rend  ni  moins  urgentes,, pi 
moins  considérables.  Au  contraire,  en  même 
temps  que  de  nouveaux  déficit  se  forment,  il  est 
chaque  jour  plue  important  de  se  précautionner 
contre  l'anarchie.  Nous  devons  craindre  surtout 
d'ejyMJScr  le  royaume  au  désespoir  qui  résulterait 
d'une  longue  cessation  des  paicmens  que  fournit 
le  revenu  public.  La  chîilne  de  ceux  qui  subsistent 
par  la  circulation  de  ces  paiemena  est  immense. 
On  y  rencontre ,  sans  doute ,  des  honunes  asscK  ri- 
ches pour  supporter  de  grandes  privations;  mais 
•ces  riches  sont  des  ageus  de  la  circulation;  et  si 
elle  s'arrêtait  dans  leurs  mains,  la  pénurie  attein- 
drait une  foule  d'individus  qui  ne  peuvent  être  pri- 
vés de  rien  sans  sacrifier  de  leur  plus  étroit  né- 
cessaire. A  ceux-HÙ  se  joindrait  cette  masse  d'hom- 
mes que  la  cessation  des  salaires  ou  des.  rentes 
qu'ils  reçoivent  immédiatement  du  trésor  public 
jetterait  aussi  dans  la  misère.  Et  qui  peut  calculer 
les  effets  d'une  telle  suspension,  dans  le  moment 
où  tous  les  citoyens  attendent  avec  inquiétude  un 
meilleur  r^tme,  mais  où  rien  encore  n'est  rem- 
placé? 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  rétablir  soudai- 
nement les  Hnances.  La  sagesse  et  la  maturité  doi- 
vent présider  à  cet  important  ouvrage. 

Quelle  est  donc  la  ressource  de  l'état  dans  des 


ntzedbï  Google 


D£  MIRABEAU.  Sai 

circ<mstances  aussi  critiques  ?  Le  crédit  national  ; 
et  certes,  messieurs ,  il  devrait  n'être  pas  difficile 
de  l'établir.  Le  royaume  reste  encore  le  même. 
L'ennemi  ne  l'a  pas  dérasté.  Les  pertes  que  nous 
avons  faites  sont  calculables.  En  considérant  la 
nation  comme  un  débiteur ,  elle  est  toujours  riche 
et  paissante;  elle  est  loin  d'avoir  reçu  aucun  échec  . 
qui  puisse  la  rendre  insolvable.  Que  la  concorde 
se  rétablisse,  et  le  numéraire  caché  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  reparaîtra  bientôt,  et  les., 
moyens  de  prospérité  reprendront  une  activité 
nouvelle,  une  activité  augmentée  de  toute  l'in- 
fluence de  la  liberté. 

Il  est  donc  nécessaire,  ilestdoncurgcnt  de  nous 
occuper  du  crédit.  Heureusement  ce  n'est  pas  une 
œuvre  compliquée.  Il  suffit  de  connaître  les  causes 
qui  le  suspendent.  Il  suffit ,  du  moins  en  ce  mo- 
ment, de  se  pénétrer  du  besoin  de  les  faire  cesser, 
et  bientôt  le  crédit  reùaltra.  Bientôt  il  nous  four- 
nira Les  moyens  d'attendre  paisiblement  que  le  re- 
venu public  suffise  à  toutes  les  dépenses. 

Ces  considérations  m'ont  fait  un  devoir,  mes- 
sieurs, de  TOUS  parler  aujourd'hui  de  l'emprunt 
que  vous  avez'décrété.  Jusqu'à  présent,  on  y  porte 
peu  d'argent.  N'attendons  pas  qu'on  vienne  nous 
dire  qu'il  ne  se  remplit  point.  Apercevons  de 
'  nous-mêmes  que,  sans  un  changement  favorable 
au  crédit,  cet  emprunt  ne  sera  pas  réalisé  avant 
que  de  nouveaux  besoius  d'emprunter  arrivent;  et 
nous  trouvent  dans  les  mêmes  perplexités. 
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LaUiooB  là  les  vaines  déclamatioDS  contre  les 
financien ,  les  gêna  d'affaires,  les  banquiers,  les 
capitalistes.  A  quoi  serviraient  les  plaintes  qui  s'é- 
lèveraient contre  eux  dans  cette  assemblée ,  si  ce 
u'est  à  augmenter  les  alarmes  ? 

Quand  il  ne  serait  pas  souTn-ainemenl  in)U8te 
,  de  revenir  sur  des  contrats  revêtus  de  toutes  les 
sanctions  qui  depuis  deux  siècles  ol^ennent  notre 
-  obéissance,  chercherooa-Dous  au  travers  des  muta- 
tions journalières  le  créancier  que  nous  voudrions 
trouver  trop  riche  dé  nos  prodigalités  ?  Si  nous  le 
trouvions ,  qui  de  nous  oserait  le  punir  de  n'avoir 
pas  repoussé  des  gains  séduisans  et  offerts  par 
des  ministres  restés  impunis?  Mais  si  les  difficul- 
tés d'une  aussi  odieuse  recherche  nous  la  rendent 
impossible,  frapperons -nous  en  avenus  sur  les 
propriétaires  d'une  dette  respectable  sous  tous  les 
aspects?  Car  vous  n'avez  pas  oublié ,  messieurs ,  que 
c'est  la  fidélité  du  roi  envers  les  créanciers  de  l'état 
qui  nous  a  conduits  à  la  liberté;  et  que  si,  écoutant 
les  murmures  dont  je  parle,  il  eût  voulu  se  consti- 
tuer débiteur  infidèle ,  il  n'était  pas  besoin  qu'il  nous 
délivrât  de  nos  fers. 

Loin  donc  d'inquiéter  les  citoyens  par  des  opi- 
nions que  nous  avons  solennellement  flétries,  ap- 
l^quons-noua  à  maintenir  sans  cesse,  sur  la  dette 
publique,  une  sécurité  sans  laquelle  les  difficultés 
deviendront  enfin  insurmontables. 

Nous  avons  voulu  déterminer  l'intérêt  de  notre 
emprunt;  noiis  nous  sommes  trompés.  Le  minis- 
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tre'des  ânances  De  pouvait  pas  lui-mitne  le  fixer 
avec  aucune  certitude. 

Il  comptait  sur  ud  mouvement  patriotique  ;  son 
opinion nousa  entralné8.,MaiB  lorsque  des  mesures 
sont  indispensables,  fatit-il  faire  dépendre  leur 
succès  d'un  sentiment  généreux? 

Ce  sentiment  ne  pouvait  a^r  que  par  une  en- 
tière confiance  dans  l'assemblée  nationale.  Mais 
tout  en  méritant  cette  confiance  par  nos  intentions, 
et  par  notre  dévouement  sans  bornes  à  la  chose  pu- 
blique, oe  lui  avons-nous  donné  aucune  atteinte 
involontaire  ? 

On  s'éclairera  de  plus  en  plus, sans  doute,  sur  les 
circonstances  qui  ont  hâté  vos  arrêtés  du  4  de  ce 
mois ,  et  avec  le  temps  vous  n'aurez  pas  même  be- 
soin d'apolf^ic  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si 
ces  arrêtés  eussent  paru  plus  lentement,  st  les  dis- 
cussions qui  les  ont  suivis  les  eussent  précédés, 
il  n'eu  serait  résulté  aucuneinquiétudesurles  pro- 
priétés. Certainement  elles  n'ont  reçu  aucune  at- 
teinte; mais,  pour  reconnaître  celte  vérité,  il  Tant 
que  l'on  s'accoutume  à  distinguer  ce  qui  appar- 
tient à  la  nation  d'avec  ce  qui  appartient  aux  in- 
dividus ,  et  ces  abstractions  ont  à  lutter  contre  l'ha- 
biUide. 

Je  TOUS  ai  dît ,  messieurs,  que  nous  avions  voulu, 
contre  la  force  des  choses,  fixer  l'intérêt  de  l'em- 
prunt. Cette  fixation  n'a  pas  été  seulement  intem- 
pestive ;  elle  a  produit  un  autre  mal. 

Nous  avions  mis  la  dette  publique  sous  la  sauvc- 
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garde  de  l'hoDneur  et  de  la  loyauté  nationale ,  et 
en  fixant  l'intàrét  de  notre  emprunt  à  quatre  et 
demi  pour  cent ,  sans  égard  au  pris  actuel  des  effets 
royaux,  lequel  rapporte  un  intérêt  beaucoup  plus 
considérable,  il  a  paru  que  nous  voulions  établir 
une  différence  entre  la  dette  contractée  et  celle 
que  nous  résolvioas,  de  contracter.  Nous  avons 
semblé  dire  que  l'une  nous  sera  plus,  sacrée  que 
l'autre':  contradiction  malheureuse!  Elle  é^t 
loin  de  notre  intention!  Mais  la  défiance  raisonne 
peu,  et  les  formes  de  cet  emprunt  onfâinsi  donné 
des  alarmes  sur  la  dette  publique,  tandis  qu'il 
devait  être  considéré  comme  un  moyen  d'en  as- 
surer le  remboursement. 

Pensé-je  donc  que  nous  devions  décréter  un 
emprunt  à  un  intérêt  égal  à  celui  que  rend  le.  prix 
actuel  des  fonds  publics?  Xon,  messieurs,  mais 
en  autorisant  l'emprunt ,  nous  devions  laisser  au 
ministre,  dont  les  intentions  ne  sont  pas  suspectes, 
le  soin  d'en  régler  les  conditions  selon  l'exigence 
des  coujonctures. 

Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
exposer  est  très-simple,  et  vous  y  aiviez  pourvu, 
si  nous  avions  en  général  plus  de  temps'  pour  nous 
consulter  sur  les  questions  importantes,  si  nos 
délibérations  étaient  plus  tranquilles,  si,  ne  pou- 
vant rien  sans  la  réflexion ,  on  nous  laissait  plus 
de  moyens  pour  réfléchir. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter ,  messieurs ,  le  res- 
pect pour  la  foi  publique  est  notre  sauvegarde,  et 
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le  crédit  national  est ,  daos  ce  moment ,  l'unique 
moyen  de  remplir  les  devoirs  qu'elle  nous  impose. 
Quand,  par  impossible,  nous  voudrions  suivre  la 
détestable  maxime  qu'il  n'est  point  de  morale  en 
politique ,  avons-nous  dans  les  mains  une  force 
publique  qui  se  chai^eàt  de  contenir  la  juste  in- 
dignaliou  des  citoyens? 

Nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  le  crédit  du 
roi ,  ni  sur  celui  du  ministre  des  finances.  Quand 
tout  est  remis  par,  le  roi,  par  ses  serviteurs,  par 
la  force  des  événemens ,  dans  la  main  de  l'assem- 
blée nationale,  est-il  possible  de  pourvoir  à  la 
chose  publique  par  un  autre  crédit  que  celui  de 
la  nation  ?  et  si  les  volontés  ne  se  réunissent  pas 
daos  l'assemblée  nationale,  où  se  formera  le  crédit 
public?,  à  quel  état  de  confusion  ne  marcherons- 
nous  pas  ! 

Je  propose  donc  d'arrêter,  >  que  l'assemblée  na- 
1  tionale  persévérant  invariablement  dans  l'inten- 

■  tion  la  plus  entière  de  maintenir  la  foi  publique , 

•  et  considérant  la  nécessité  ui^ente  des  fonds  de 

■  l'emprunt. décrété  le  9  août,  à  l'intérêt  de  quatre 

>  et  demi  pour  cent ,  autorise  sa  majesté  à  employer 

•  les  moyens  que  la  situation'  des  affaires  et  les  be- 

>  soins  impérieux  du  moment  lui  paraîtront  exiger 

■  pour  assurer  à  l'emprunt  un  succès  plus  prompt , 

■  lors  même  que  ces  moyens  apporteraient  quei- 

•  ques  modifications  à  l'article  IV  de  l'arrêté  du 

>  19  août.* 

La  puUicité  de  cet  arrêté  suffira  pour  dissiper 
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les  rau8S<!s  craintes  que  les  fatalités  imprévues  ont 
Êiil  naître;  et  les  personnes  qui  dépendent  du 
maintien  de  la  foi  publique  sentiront  de  plus  eu 
plus  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  seconder  les  in- 
tentions de  l'assemblée  nationale,  puisqu'elles  ten- 
dent au  rétablissemeot  de  l'ordre  public,  sans 
lequel  les  mesures  les  plus  sages  ne  pcutent  avoir 
aucun  succès. 

La  motion  ftif  envoyée  à  l'impresnon ,  pour  être  remise 
le  lendemain  dam  If»  burcaox,  et  discatée  le  surlende- 
main dans  l'assemblée  uatioDalo. 

Séance  du  a  i  août. 

Les  premiers  articles  de  la  déclaration  des  droits  ^raient 
été  discutés. 

Le  préambule  présenté  par  Mirabeau,  à  la  tèle  A<a  pro- 
jet dç4  cinq,  fut  unanimement  adopté  (*]. 

Le  premier  article  de  la  déclaration  fut  ainsi  arrêté  : 

e  Tous  tes  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 

■  en  droit.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  Ean- 

■  déesque  sur  l'utilité  commune.  » 

Séance  du  as  août. 

■  L'article  soumis  à  la  discussion  était  celui-ci  : 

•  Aucun  citoyen  ne  peut  £lre  arrêté ,  détenu ,  accusé,  ni 
1  puni ,  qu'au  nom ,  avec  les  formes  et  selon  les  disposi- 
>  tions  de  la  loi.  Tout  ordre  arbitraire  doit  être  puni  sur 

■  ceux  qui  l'ont  sollicité,  expédié,  exécuté,  ou  fait  exécu- 
»  ter.  n 

Quelques  personnes  voulurent  qu'on  supprimât  de  cet 
article  tout  ce  quiest  reladfaux  ordres  arbitraires-  Mirabeau: 

La  loi  qui  porte  que  nul  citoyen  ne  peut  êjre 
(*)  y»yc»  la  page  5o5. 
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arrêté  qu'en  vertu  de  la  loi ,  est  reconnue  partout  ,> 
et  n'a  pas  empêché  les  lettres  de  cachet;  la  divei^ 
site  d'opinions  qui  partage  l'assemblée,  dérive  de 
ce  que  l'on  confond  le  dogme  polilie/ue  de  la  res- 
ponsabilité. Le  chef  de  la  société  seul  excepté, 
toute  la  hiérarchie  sociale  doit  être  reipoosable. 
Il  faut  signer  cette  maxime ,  si  l'on  vent  consolider 
la  liberté  paTticnlière  et  publique.  La  responsabi- 
lité serait  illusoire ,  si  elle  nc~  s'étendait  depuis  le 
premier  ministre  jusqu'au  dernier  des  sbires.  Cela 
ne  suppose  aucunement  que  le  subalterne  soit  juge  - 
de  l'ordre  dont  il  est  porteur;  il  peut  également, 
et  il  doit  juger  la  forme  de  cet  ordre.  Ainsi ,  un 
cavalier  de  maréchaussée  ne  pourra  pas  porter  un  > 
ordre  sans  être  accompagné  d'un  officier  civil';  en 
un  mot ,  la  force  publique  sera  soumise  à  des  for- 
mes déterminées  par  la  loi;  il  n'y  a  aucune  autre 
espèce  d'inconvénient  à  cela,  sinon  la  nécessité 
d'avoir  désormais  des  lois  claires  et  précises,  et 
c'est  là  un  argument  de  plus  en  faveur  du  dogme 
de  la  responsabilité. 

Au  reste,  nous  devons  quelque  reconnaissance 
aux  principes  qui  nous  ont  scandalisés  dans  le  cours 
de  la  diA:ussion;  le  scandale  qu'ils  ont  causé  nous 
fait  honneur,  et  hientât  il  en  dégoûtera  les  apôtres. 
(La  responsabilité  fut  décrétée.) 

Le>  toois  articles  suivans  fur«iit  alors  «nunlt  &  la  dlseu»- 

•iOD. 

■  I*.  La  loi  ne  pouvant  aUeiodre  les  délits  secrets, c'est  à 
>  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer.  Il  est  donc  essen- 
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■  tiel,  pour  la  bon  ordre  m£me  de  la  société,  qae  l'uoe  et 

■  l'autre  Boient  respectées. 

■  3*.  Le  maintien  de  la  retigioD  ejôge  un  culte  public;  le 
>  respect  pour  le  culte  public  ç»t  donc  indispensable. 
>  3'*.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  pas  le  culte  étaUi  ne 

■  doit  point  être  inquiété.  ■ 

H-  de  Castellane  proposa  de  substituer  à  ces  trois  arli- 
clés ,  l'article  suivant: 
•  Nul  homme  ne  doit  6tre  inquiété  pour  ses  opinions  re- 

■  ligieuses,ni  troublé  dans  l'exercice  de  sareli^^on.» 

Cet  article  fut  soutena  par  Mirabeau,  qui  prononça  ces 
paroles  : 

Je  De  Tiens  pas  prêcher  la  toléraoce.  La  liberté 
la  plus  illimitée  de  reli^on  est  à  mes  yeux  un  droit 
si  sacré,  que  le  mot  tolérance,  qui,  voudrait  l'ex- 
primer, me  parait  en  quelque  sorte  tyranoique 
lui-même;  puisque  l'existence  de  l'autorité  qui  a 
le  pouvoir  de  tolérer  attente  â  la  liberté  de  penser, 
par  cela  même  qu'elle  tolère,  et  qu'ainsi  elle  pour- 
rail  ne  pas  toléirer. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  l'on  traite  le  fond  d'une 
question  dont  le  jour  n'est  point  arrivé. 

Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  ;  il  est 
donc  absolument  nécessaire  que  la  chose  qu'on 
propose  soit  un  droit ,  autrement  on  y  ferait  entrer 
tous  les  principes  qu'on  voudrait,  et  alors  ce  serait 
un  recueil  de  principes. 

Il  faut  donc  eiaminer  si  les  articles  proposés 
sont  un  droit. 

Certainement,  dans  leur  exposition ,  ils  n'en  ex- 
priment pas  ;  il  faut  donc  les  poser  autrement. 
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Mais  il  faut  les  insérer  ca  forme  de  déclara- 
tion des  droits ,  et  alors  il  faut  dire  :  le  droit  des 
hommes  est  de  respecter  la  religion  et  de  la  main- 
tenir. 

Mais  il  est  évident  que  c'est  un  devoir,  et  non 
pas  un  droit. 

Les  hommes  n'apportent  pas  le  culte  en  société, 
il  ne  naît  qu'en  commun.  Çest  donc  une  institu- 
tion purement  sociale  et  conventionnelle. 

C'est  donc  im  devoir. 

Mais  ce  devoir  fait  naître  un  droit,  savoir  :  que 
nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa  religion. 

En  effet,  il  y  a  toujours  eu  diverses  religions;  et 
pourquoi  ? 

Parce  qu'il  y  a  toujours  eu  diverses  opinions. 

Mais  la  diversité  des,  opinions  résulte  nécessai- 
rement de  la  diversité  des  esprits ,  et  l'on  ne  peut 
empêcher  cette  diversité. 

Donc  cette  diversité  ne  peut  être  attaquée. 

Mais  alors  le  libre  exercice  d'un  culte  quel- 
conque est  un  droit  de  chacun. 

Donc  on  doit  respecter  son  droit. 

Donc  on  doit  respecter  son  culte. 

Voilà  le  seul  article  qu'il  soit  nécessaire  d'in- 
sérer dans  la  déclaration  dés  droits,  sur  cet  objet. 

Et  il  doit  y  être  inséré  ;  car  les  facultés  ne  sont 
pas  des  droits ,  sans  doute';  mais  l'homme  a  droit 
deles  exercer,  et  l'on  peut  et  l'on  doit  distinguer 
l'un  de  l'autre. 

Mais  si  le  droit  est  le  résultat  d'une  convention , 
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la  cODT«Dtion  consiste  à  exercer  librement  ses  fa- 
coltés;  doue  OD  peut  et  on  doit  rappeler  dans  une 
déclaration  de  droits  l'exercice  des  facultés. 

Je  soutiens  donc  l'article  de  M.  de  Castellane; 
et  sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  Tond  de 
la  question,  je  supplie  ceux  qui  anticipent  par 
leurs  craintes  sur  les  désordres  qui  ravageront  le 
royaume  si  l'on  y  introduit  la  liberté  des  cultes, 
de.  penser  que  la  tolérance,  pour  me  servir  du 
mot  consacré,  n'a  pas  produit  chez  nos  voisins  des 
fruits  empoisonnés,  et  que  les  protestans,  inévi- 
tablement damnés  dans  l'autre  monde,  comme 
chacun  sait,  se  sont  très-passablement  arrangés 
~  dans  celui-ci,  sans  doute  par  une  compensation 
due  i  la  bonté  de  l'Ètre-Suprêrae. 

,  Nous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des 
choses  de  ce  monde,  nous  pouvons  donc  permettre 
la  liberté  des  cultes ,  et  dormir  en  paix. 

Séance  du  a$  août. 

La  dûicussîOD  s'étant  prolonge,  Mirabeau  appuya  de 
nouveau  l'article  de  H.  de  Castellane.  Voici  son  discouis: 

Messiedks  ,  l'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
hier  quelques  réQexions  qui  tendaient  à  démon- 
trer que  la  religion  est  un  devoir,  et  non  pas  un 
droit,  et  que  la  seule  chose  qui  appartenait  à  la 
déclaration  dont  nous  sommes  occupés ,  c'était  de 
prononcer  hautement  la  liberté  religieuse. 
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On  n'a  presque  rien  opposé  à  la  motioD  de 
M.  le  comte  de  Castetlaae  ;  çt  que  peut-on  ot^eoter 
'  contre  un  axioiùe  ai  évideot,  que  le  contrMre  est 
une  absurdité? 

On  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  depolkc 
extérieure  I  qu'en  conséquence  il  ajppartleDt  à  la 
société  de  le  régler,  de  permettre  l'un,  et  de  dé- 
fendre l'autre. 

Je  demande  à  ceux  qui  soutiennent  que  le  culte 
est  un  objet  de  police  ,  s'ils  parlent  c(»nine  ca Co- 
liques ou  comme  l^islateurs. 

S'ils  font  cette  difficulté  comme  catholiques,  ils 
eonvlennent  que  le  culte  est  vn  objet -de  règle- 
ment, que  c'est  une  chose  purement  civile;  mais 
si  elle  est  civile,  c'est  une  institution  humaine;  si 
c'est  une  inslitution  humaine,  elle  est  faillible; 
les  hommes  peuvent  la  changer  :  d'où  il  suit ,  se- 
lon eux,  que  le  culte  catholique  n'est  pas  d'insti- 
tution divine ,  et ,  selon  moi ,  qu'ils  ne  sont  pas  ca- 
Aïoliques. 

S'ib  font  ia  difficulté  comme  législateurs,  comme 
hommes  d'état ,  j'ai  le  droit  de  leur  parler  comme 
i  des  hommes  d'état,  et  je  leur  dis  d'abord  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  le  culte  soit  une  chose  de  police, 
quoique  Néron  et  Domitïen  l'aient  dit  ainsi  pour 
interdire  celui  des  chrétiens. 

Le  culte  consiste  em  prières ,  en  hymnes,  en  dis- 
cours, en  divers  actes  d'adoration  rendus  k  Dieu 
par  des  hommes  qui  s'assemblent  en  commun;  et 
il  est  tont-^fait  absurde  de  dire  que  rinspe<^ur 
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de  police  ait  le  droit  de  dresser  le»  oremus  et  les 

litanies. 

Ce  qui  est  de  la  police ,  c'est  d'empêcher  que 
personne  ne  trouble  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. Voilà  pourquoi  ellje  veille  dans  vos  rues , 
dans  vos  places ,  autour  de  vos  maisons ,  autour  de 
Tos  temples;  mais  elle  ne  se  mêle  point  de  régler 
ce  que  vous  y  faites  ;  tout  son  pouvoir  consiste  A 
empêcher  que  ce  que  voue  y  faites  ne  nuise  à  vos 
concitoyens. 

Je  trouve  donc  absurde  encore  de  prétendre 
que ,  pour  prévenir  le  désordre  qui  pourrait  naître 
de  vos  actions ,  il  faut  défendre  vos  actions.  Assu- 
rément cela  est  très-expédîtif;  mais  il  m'est  per- 
mis de  douter  que  personne  ait  ce  droit 

II  nous  est  permis  à  tous  de  former  des  assem- 
blées, des  cercles,  des  clubs,  des  loges  de  franc- 
maçons  ,  des  sociétés  de  toute  espèce.  Le  soin  de 
la  police  est  d'empêcher  que  ces  assemblées  ne 
troublent  l'ordre  public.  Mais  certes  on  ne  peut 
pas  imaginer  qu'aSn  que  ces  assemblées  ne  trou- 
blent pas  l'ordre  public ,  il  faille  les  défendre. 

Veiller  à  ce  qu'aucun  culte ,  pas  même  le  vôtre , 
ne  trouble  l'ordre  public ,  voilÂ  votre  devoir  ;  mais 
•vous  ne  pouvez  pas  aller  plus  loin. 

On  vous  parle  sans  cesse  d'un  culte  dominant. 

Dominant!  Messieurs,  je  n'entends  pas  ce  mot, 
et'i'ai  besoin  qu'on  mêle  définisse.  Est-ce  un  culte 
oppresseur  que  l'on  veut  dire?  Mais  vous  av» 
banni  ce  mot,  et  des  hommes  qui  ont  assuré  le 
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droit  de  liberté  ne  revCDdiqaent  pas  celui  d'op- 
pressioD  ('). 

Est-ce  le  culte  du  prioce  que  Ton  veut  dire? 
Mais  le  prince  n'a  pas  le  droit  de  dominer  sur  les 
consciences ,  ni  de  r^lcr  les  opiaions. 

Est-ce  le  culte  du  plus  grand  nombre?  Mais  le 
culte  est  une  opinion  ;  tel  ou  tel  çidte  est  le  résul- 
tat de  telle  ou  telle  opinion.  Or  les  opinions  ne  se 
forment  paâ^^  par  le  résultat  des  suffrages;  votre 
pensée  est  à  vous,  elle  est  indépendante,  vous  ne 
pouvez  pas  l'engager. 

EnBn  une  opinion  qiù  serait  c^e  du  plus  grand 
nombre  n'a  pas  le  droit  de  dominer.  C'est  un  mot 
tyrannique  qi|i  doit  être,  banni  de  notre  législation; 
car  si  vous  l'y  mettez  dans  un  cas,  vous  pouvez  l'y 
mettre  dans  tous  :  vous  aurez  donc  un  cuU^e  domi- 
nant, une  philosophie  dominante,  des  8;^Btème8 
dominans.  Rien  ne  doit  dominer  que  la  justice;  il 
n'y  a  de  dominant  que  le  droit  de  chacun  :  tout  le 
reste  y  est  soumis.  Or  c'est  un  droit  évident,  et 
déjà  consacré  par  voua ,  de  faire  tout  ce  qui  ne 
peut  nuire  à  autrui. 

L'assemblée  adopU  l'article  suivant  ; 

(*)  Notre  charte  constitutionnelle  contient  les  articles 
suivans:    , 

>  Art.  5.  Chacun  professe  sa  religbn  avec  une  égale  lî- 
•  berté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

>  Art.  6.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  est  ta  religion  de  l'état.  > 
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■  Nul  ne  peatélre  inquiété  pour  set  opinions,  même  re- 

■  ligiemes,  pourvu  que  leur  manifestatiou  ue  trouble  pag 

■  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  » 

Séance  du  34  twât. 

L'article  soumis  à  la  discussion  était  celui-ci  : 

1  La  libre  communication  des  pensées  étant  un  droit  de 

■  citoyen ,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'uitant  qu'elle  nuit 

■  au  droit  d'autrui.  ) 

Mirabeau: 

On  ne  peut  pas  restreindre  un  droit;  on  peut 
seulement  réprimer  l'abus  de  l'exercice  d'un  droit. 
Le  mot  réprimer  s'applique  plutôt  à  l'abus  fait  de 
la  liberté  de  la  presse  qu'à  cette  liberté  même;  il 
conserve  à  chacun  le  droit  de  coiopiuniquer  ses 
pensées ,  et  n'admet  l'intervention  de  la  loi  que 
pour  punir  le  mauvais  ust^  qui  pourrait  en  avoir 
été  Tait. 

Si  donc,  comme  je  ne  l'espère  pas,  la  rédaction 
proposée  est  adoptée,  je  demande  que  le  mot  ré- 
primée soit  substitué  au  mot  restreinte  ('). 

Séance  du  soir. 

H.  Bertrand  de  l'Hodleanière,  procureur  dn  roi  au  bail- 
liage  de  Falaise,  avait  demandé,  dans  les  cahiers  de  sou 
bailliage,  que  la  justice  fût  rendue  gratuitement,  et  que  la 

(*)  L'article  8  de  notre  charte  constitutionnelle  est  ainsi 
conçu  ; 

»  LesFrançais  ont  le  droit  de  publier  et  de  Taire  imprimer 
■  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  r^ 
>  primer  les  abus  de  cette  liberté.  • 
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vénalité  et  l'h^éditë  des  offices  de  îudicature  fnnest  lup- 
primées.  Décrété  k  ce  sujet  par  le  pariemeut  de  Eouen ,  il 
demanda  )uslice  à  l'assemblée  nationale.  Le  comité  chargé 
de  rendre  compte  de  cette  affaire,  était  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  d^ibérer.  Mirabeau  : 

Entkb  les  dÏTersee  prérogatÎTes  essentïplles  à. 
toute  assemblée  législative,  il  en  est  une  sans  laquelle 
il  est  impossible  de  concevoir  son  existence  :  c'est 
le  droit  de  veiller  à  sa  propre  police  ,  à  la  liberté, 
à  la  sûreté  de  ses  membres,  et  par  conséquent  à 
celle  des  assemblées  électorales  qui  ont  concouru 
à  la  formation  de  celle^i.  Ce  dernier  droit  est  in- 
séparable des  jH-écédens;  sans  lui,  ils  seraient  in- 
complets, insuffisans  et  presque  illusoires  :  car, 
quelle  liberté  peut  avoir  une  a^8e^lblée,  si  ceux 
qui  ont  concouru  à  la  former  par  leurs  suffrages 
n'ont  eux-mêmes  pas  été  libres ,  s'ils  ont  été  sous 
une  influence  étrangère,  si,  soit  pour  le  choix 
qu'ils  ont  fait  de  leurs  représentans ,  soit  pour  les 
instructions  qu'ils  leur  ont  remises,  ils  ont  été 
soumis  A  la  censure  et  aux  poursuites  d'un  corps 
intéressé  par  ses  fautes  mêmes  à  éteindre  en  eux 
toute  libeité?  C'est  ce  qu'ont  parfaitement  bien  vu 
les  An^ab.  Jamais  aucun  corps  judiciaire,  aucun 
département  quelconque  du  pouvoir  exécutif  ne 
s'immiscerait  dans  les  assemblées  d'élection,  n'es- 
saierait de  poursuivre  un  seul  de  leurs  membres 
pour  les  avis  qu'il  y  ouvrirait,  pour  les  résolutions 
qu'il  y  ferait  prendre ,  sans  s'exposer  au  ressenti- 
ment de  la  chambre  des  communes.  De  tels  actes 


ibïGoogIc 


336  DISCOURS 

Dfl  seraient  pas  moins  à  ses  yeux  une  haute  injrac^ 
tion  de  privilège ,  que  celui  par  lequel  un  membre 
des  communes  serait  poursuifi  pour  ses  opinions. 

L'assembtéenatioaalen'empiéteraitdbQC  passur 
les  droits  du  pouvoir  judiciaire  en  accueillaot  la 
plainte  du  magistrat  de  Falaise.  Un  il  n'y  a  Heu  à 
délibérer  serait ,  au  contraire ,  un  abandon  formel 
de  ses  droits,  une  abjuration  de  sa  propre  exi- 
stence. Sur  quoi  donc^  aura-t-il  lieu  à  délibérer 
dans  une  assemblée,  si  ce  n'est  sur  des  actes  qui 
compromettent  tout  à  la  fois  son  honneur,  sa  di- 
gnité, sa  liberté?  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  nation  ;  nul  corps, 
nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en 
émane  expressément  :  que  signifient  ces  exprès- 
ûons,  que  l'assemblée  nationale  vient  de  coosa- 
crer ,  si  elle  craint  de  délibérer  sur  l'entreprise 
non  moins  coupable  qu'illégitime  du  parlement 
de  Rouen? 

Je  n'entends  point  que  notre  délibération  se 
porte  sur  le  genre  de  réparation  qui  peut  être  due 
au  magistrat  de  Falaise.  C'est  là  vraiment  ce  qu'on 
poiirrait,  à  juste  titre,  appeler  une  atteinte  an  pou- 
voir judiciaire.  Mais  le  principe  qui  devra  servir 
de  base  au  jugement  ;  mais  la  déclaration  claire  et 
positive  que  l'acte  commis  par  le  parlement  de 
Rouen  est  une  atteinte  à  la  liberté  nationale;- mais 
le  renvoi  du  magistrat  opprimé  à  se  pourvoir  au 
conseil  du  roi,  pour  obtenir  toutes  les  réparations 
qui  sont  justes:  voilà  ce  qu'il  me  paraît  que, dans 
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là  àrconstance ,  l'honneur  de  la  nation,  b  liberté 
publique,  et  de  justes  égards  pour  le  pouvoir  ju< 
diciaire,  loUicitent  paiement.  / 

L'assemblée,  après  délibération,  déclara  la  procédant 
iolentée  coalre  lé  procureur  du  roi  de  Falaise,  nulle  elàt< 
tentatoîre  â  la  liberté  nalionale. 

H.  l'évéque  d'AutuD  proposa,  1*.  de  décréter  l'emprunt, 
«t  d'en  laisser  le  mode  au  pouvoir  exécutif';  a*,  de  faire 
une  déclaration  qui,  en  confirmant  celle  du  17  iuin,  ras^ 
surit  tous  les  créanciers  dé  l'état  contre  une  réduction 
quelconque.  Mirabeau: 

Si  i'aTâifl  en  l'hanneur  de  parler  le  premier  à  - 
cette  assemblée,  peut-être  me  serais-je  bori^é  à  une 
approbation  pure  et  simple  de  la  proposition  de 
M.  le  directeur  général  des  fiDance8;maîs  les  addi- 
tions que  M.  l'éréque  d'Autun  y  a  faites  sont  de 
telle  nature,  la  première  du  moins,  qu'une  fois 
proposée,  il  y  aurait  les  plus  grands  dangers  à  l'eu 
séparer.  On  nous  parle  de  renvoyer  la  discussion 
à  im  autre  jour.  Ceux  qui  nous  font  cette  propo- 
sition ,  en  ont-ils  bien  pesé  les  conséquences  ?  Vou- 
draient-ils, par  un  simple  attacbementà  Une  forme 
rigoureuse  «  exposer  l'assemblée  à  perdre  les  fruits 
d'une  discussion  aussi  lumineuse  que  celte  que 
nous  venons  d'eutendre.-* 

Après  avoirnvinqué  notre  premier  emprunt  par 
un  malheureux  attachement  à  des  formes ,  par  un 
désirbien  oumalentendude perfection,  voudrons' 
nous  exposer  le  royaumeàtbus  les  maux  que  pour- 
rait entratoer  le  mauvais  succès  de  celui  qui  nous 
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est  aujourd'hui  proposé  ?  Je  ne  mis  pas  de  ceux 
qui  sont  prêts  à  se  rendre  l'écho  de  tout  ce  qui 
sort  d'une  bouche  ministérielle.  Je  ne  dis  pas  que 
ce  qui  vient  de  nous  être  lu  de  la  part  du  ministre 
soit  au-dessus  de  toute  objection  :  mais  le  besoin 
d'uneressource  momentanée  est  évident;  maial'îm- 
portance  d'assurer  le  crédit  public  sur  la  base  sa- 
crée de  la  fidélité  de  la  nation  à  remplir  ses  enga- 
gemens,  voilà  ce  qui  me  parait  également  juste  et 
pressant,  voilà  ce  qui  ne  saurait,  dans  le  moment 
actuel ,  plus  admettre  de  retard. 

Je  n'insisterai  pas,  messieurs,  pour  qutf  vous 
passiez  en  une  seule  dâlibération  les  quatre  pro- 
positions de  M,  l'évéque  d'Âutun;  mais  les  deux 
premièressonttellement liées,  tellement  cooneses, 
que  leur  séparation,  même  momentanée,  pour- 
rait avoir  sur'le  crédit  pubUc  les  conséquences  les 
plus  funestes  :  approuver  l'emprunt  sans  consacrer 
la  dette ,  sans  ta  mettre  à  l'abri  de  toute  réduction, 
de  toute  atteinte,  c'est  s€»nerla  défiance  et  J'effroi 
parmi  les  capitalistes ,  c'est  leur  annoncer  des  in- 
tentions sinistres,  c'est,  en  un  mot,  proclamer  la 
banqueroute  dans  le  moment  où  nous  demandons 
du  crédit. 

Et  dans  quel  temps ,  à  quelle  époque  pensez- 
vous  à  annoncer  des  vues  aussi  maltieureufles, 
quand  vous  êtes  prêts  à  recevoir  le  grand,  l'ines- 
timable bien  d'une  constitution  libre ,  quand  cette 
constitution  çst  à  l'enchère!  {ijuelques  murmures 
s'étantfait  entendre)  Oui, messieurs,  je  ne  crains 
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point  de  le  répéter ,  par  un  heureux  cfiêt  des  foutes 
et  dei  déprédations  ministérieUes,  la  constitution 
est  aujourd'hui  à  l' enchère  ;cetX\eAé&c\.t<{VÀet\.\ti 
trésor  de  l'état;  c'est  la  dette  publique  qui  a  été  le 
gmné  de  aotre  liberté.  Voudrez-vous  recevoir  le 
bienlait,  et  vous  refuser  à  en  acquitter  le  prix  ? 

Après  une  auez  longue  discussion,  les  deux  premièns 
proposiliooa  de  H.  l'évèque  d'Autua  furent  adoptéos. 

Séance  dû  39  août. 

Il  s'agissait  de  poser  les  bases  de  la  constitutioo.  U.  de 
NoaiUes  proposa  d'examiaer  d'abord  ces  questions: 
>  I*.  Qu'est-ce  que  la  sanction  royale? 

■  a°.  Est-elle  nécessaire  pour  les  actes  légialatifs? 

,  •  3*.  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manière  devra-t-elle 
*  être  nnployée? 

■  4*.  L'asseiablée  nationale  sera-i-elle  permanente? 

■  5^  Serà-t'cUe  composée  de  deux  chambres,  ou  d'une 


Cette  proposition  fut  adoptée.  Mirabeau: 

'  Pdisqo'u  7  a.  lieu  â  délibérer  Bur  la  série  des 
questi(His  ptoposées  par  M.  de  Noailles,  et  qu'ainsi 
nous  allons  enfin  nous  occuper  de  la  constitutioD, 
je  demande  que  tous  les  objets  constitutionnels 
soient  jugés  par  appel  nominal,  ttnon-pdt  assis  et 
levé. 

H.  Hounier  demanda  qu'il  fût  f^t  une  liste  en  deux  co- 
lonnes de  tous  ceux  qui  parieraient  sur  ces  questions;, 
l'une  des  colonnes  devait  contenir  les  noms  de  ceux  qui 
soutiendraient  TalSrmaiive;  l'autre  colonne  aérait  pour  les 
noms  de  ceux  qui  soutiendraient  la  négative.  Mirabeau: 
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Qu'il  soit  permis  âuD  homme  qui  signe 3  et  qui 
a  toujours  signé,  de  représenter  comme  dange- 
reuse la  motion  du  préopinant.  Elle  ne  convient 
ni  à  ta  dignité  ^  ni  à  la  fraternité  de  l'assemblée.  Je 
crois  qu'après  avoir  combattu  pour  notre  opinion 
9Tec  une  opiniâtreté  zélée,  il  ne  doit  rester  parmi 
nous  nulle  tracé  de  dissentiment.  Tel  est  le  prin- 
cipe de  toute  assemblée  régulière  et  sage,  et  rien 
ne  peut  tous  empêcher  de  penser  que  votre  sou> 
Teniin,  c'est  le  principe.    . 

H.  dïsprémeDil,  en  approuvant  la  proposition  deH.  Mou- 
nier,  denianda  que  le  premier  d^uté  de  chaque  ordre  ,de 
(chaque  bailliage,  fût  tenu  de  déclarer  quelle  était  la  vo- 
lonté de  ses  QDaunettans  sur  la  sauctîon  royale.  Htrabeau: 

L'assemblée  a  déjà  prononcé  sur  )es  mandats 
impératifs.  Je  ne  renouvellerai  pas  cette  discussion , 
mais  je  me  permettrai  une  observation  très-claire 
et  obligeante  pour  tout  le  monde  :  il  eût  été  mal- 
heureux pour  vous  que  le  système  de  M.  d'Espré- 
menil  eût  prévalu,  car  alors,  il  n'aurait  pas  eu  be- 
soin de  venir  ici  en  personne,  il  aurait  pu  se  con- 
tenter d'envoyer  son  cahier,  et  l'on  eût  étéprivédu 
plaisir  de  l'entendre,  (  Les  motions  de  MM.  Mou- 
nier  et  d'Esprén^enil  furent  rejetées.  ) 

Séance  dû  i"'  septembre  178g. 
Os  discuta  la  grande  question  du  veto.  Mirabeau  : 
MESSSŒtrBs  (1),  dajisla  monarchie  la  mieux or- 

(1)  Lorsque  j'ai  porté  la  parole  sur  la  sanction  royale, 
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ganîsc'e  ,  l'autorité  royale  est  toujours  l'objet  des 
craintes  des  meilleurs  citoyens;  celuique la loimet 
au-dessus  de  tous/ devient  aisément  le  rival  de  la 
loi.  Assez  puissant  pour  protéger  la  constitution , 
il  est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  marche 
uniforme  qu'a  suivie  partout  l'autorité  des  rois  n'a 
que  trop  enjoigne  la  nécessité  de  les  surveiller. 
Cette  défiance,  salutaire  en  soi,  nous  porte  natu- 
rellement à  désirer  de  contenir  un  pouvoir  si  re- 

î'ai  autant  parlé  que  lu  ;  ainsi  l'on  ne  retronvera  pas  ici 
tout  ce  que  j'ai  dit,  mais  on  n'y  lira  rien  que  je  n'aie  dit 
L'indulgence  d'une  assemblée  est  beaucoup  plus  grande 
que  celle  des  lecteurs;  c'est  donc  un  véritable  sacrifice  de 
mon  amour-prc^re  que  je  fais,  par  obéissance  pour  l'as- 
semblée ,  en  laissant  imprimer  mon  discours.  Il  est  devenu 
impossible ,  par  la,  marche  des  séances  de  l'assemblée  na- 
tionale, de  rien  écrire  avec  soiu,  ni  même  d'oi^aniser  au- 
cun ouvrage.  Il  ne  l'est  pas  moins  de  réfléchir,  si  l'on  n'.i 
pas  de  très-grandes  avances.  Quicopque  n'apportera  pas  à 
l'assemblée  nationale  des  principe»  arrêtés,  risquera  de  n'y 
embrasser  que  des  opinions  trèsr-inconsidérëes. 

Hais  U  a  paru  sur  le  beau  sujet  de  la  sanction  royale  un 
écrit  de  H.  le  marquis  de  Cazauz,  intitulé  :  SimpUciU  dt 
{'idée  d'une  Constitution,  qui  est  uoe  mine  inépuisable 
d^dées  saines  et  profondes,  dont  j'ai  beaucoup  profité;  par 
exemple,  toute  la  partie  de  moDdiscoursrelativeàla  per- 
manence des  assemblées  nationales  en  est  extraite. 

Je  regarde  l'écrit  de  H-  de  Cazaux  comme  l'ouvrage  de 
génie  qu'a  produit  la  révolution.  Je  neconnaispasun  jour- 
nal qui  en  ait  parlé ,  et  à  en  juger  par  les  principes  exposés 
en  cette  occasion  solennelle  dans  l'assemblée,  il  a  ététrÈS- 
peu  lu  des  représenlans  de  la  nation.  (Non  db  liiau.) 


i..i:,  Google 


34a  DISCOURS 

doutable.  Une  secrète  terreur  nous  éloigne,  nlatgré 
nous ,  dés  moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  su- 
prême de  la  nation, ia6n  qu'il  pniese  remplir  les 
fonctions  qui  lui  sont  assignées. 

Cependant,  si  l'on  considère  de  sang-froid  les 
principes  et  la  nature  d'un  gouvernement  monar- 
chique, institué  sur  la  b^e  de  la  souveraineté  du 
peuple;  si  l'on  examine  attentivement  les  circon- 
stances qui  donnent  lieu  à  sa  formation,  on  verra 
que  lemonarquedoit  être  considéré  plutdtcomme 
le  protecteur  des  peuples,  que  comme  l'ennemi  de 
leur  bonheur. 

Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  l'existence  et 
aiix  fonctions  du  corps  politique  :  celui  de  vouloir, 
et  celui  d'agir.  Par  le  premier,  la  société  établit 
les  règles  qui  doivent  la  conduirç  au  but  qu'elle 
se  propose,  et  qui  est  incontestablement  le  bien 
de  tous.  Par  le  second  ces  règles  s'exécutent,  et  la 
force  publique  sert  à  faire  triompher  la  société 
des  obstacles  que  cette  exécution  pourrait  ren- 
contrer dansroppositioudes  volontés  individuelles. 

Chez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs  ne 
peuvent  êtreexercés  par  elle-même;  de  là  la  néces- 
sité desreprésentans  du  peuple  pour  l'exercice  de 
la  faculté  de  vouloir ,  ou  de  la  puissance  législative  ; 
de  là  encore  la  nécessité  d'une  autre  espèpe  de  re- 
présentans  pour  l'exercice  de  la  faculté  d'agir,  ou 
de  la  puissance  executive. 

Plus  la  nation  est  considérable ,  fHus  il  importe 
que  cette  dernière  puissance  soit  active;  delàlanéccs- 
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site  d'un  chef  unique  et  suprême,  d'un  gouverne- 
meatmoDarchique  dans  les  graD<fe  états ,  où  les  cod- 
Tulsions,  les  démembrcmens  seraient  infiniment  & 
craindre,  s'il  n'existait  nne  force  suffisante  pour 
en  réunir  toutes  les  parties  et  tourner  vers  un  cen- 
tre commun  leur  activité. 

L'une  et  l'autre  de  ces  puissances  sont  également 
nécessaires,  également  chères  à  la  nation.  Il  y  a 
cependant  ceci  de  remarquable  =  c'est  que  la  puis- 
sance executive ,  agissant  continuellement  sur  1q 
peuple,  est  dans  un  rapport  |^ua  immédiat  avec 
lui  ;  que ,  chargée  du  soin  de  maintenir  l'équiliblre , 
d'empêcher  les  partialités ,  les  préférences  vers  les- 
quelles le  petit  nombre  tesod  sans  cesse  an  préjudice 
du  plus  grand,  il  importe  à  ce  même  peuple  que 
cette  puissance  ait  constamment  enmain  un  moyeu 
sûr  de  se  maintenir. 

Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  au  chef 
suprême  de  la  nation,  d'examiner  les  actes  de  la 
puissance  législative ,  et  de  leur  donner  ou  de  leur* 
refuser  le  caractère  sacré  de  loi. 

Appelé  par  90a  institution  même  à  être  tout  à 
la  fois  l'exé«utenr  de  la  loi  et  le  protecteur  du  peu- 
ple, le  monarque  pourrait  être  forcé  de  tourner 
contre  le  peuj^  U  force  publique,  si  son  inter- 
vention n'était  pas  requise  pour  compléter  les  actes 
delà  lé^slation,  en  les  déclarant  conformes  à  la 
volonté  générale.  < 

Cette  prérogative  du  monarque  est  particulière- 
ment essentielle  dans  tout  état  où  le  pouvoir  légis- 
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latif  Dc  pouraat  en  aucune  manière  être  «xercé 
par  le  peuple  lui-même,  il  est  foKé  de  le  confier 
à  des  représentans. 

La  nature  des  choses  ne  tournant  jias  nécessai- 
rement le  choix  de  cea  représentans  vei»  les  plus 
dignes,  mais  vers  ceux  que  leursîtuatioo,  leur  for- 
tune, et  des  ciroonstances  particulières  désignent 
comme  pouvant  faire  le  plus  voIontierS'Ie  sacrifice 
de  leur  temps  àta^ose  publique, il  résultera  tau* 
.jours ,  du  choix  de  ces  représentans  du  peuple ,  une 
espèce  d'aristocratie  défait,  qui ,  tendant  sans  cesse 
à  acquérir  une  consistauoe  légale,  deviendra  éga- 
lement hostile  pour  le  monarque  à  qui  elle  voudra 
s'égaler,  et  pour  le  peuple  qu'elle  cherchera  tou- 
jours à  tenir  dans  l'abaissement. 

De  là  cette  alliance  naturelle  et  nécessaire  entre 
le  prince  et  le  penpie  contre  toute  espèce  d'aris- 
tocratie ;  altiance  fondée  sur  ce  qu'ayant  les  mêmes 
intérêts,  les  mêmes  craintes,  ils  doivent  avoir  un 
même  but ,  et  par  conséquent  une  même  volonté.. 
Si ,  d'un  côté ,  la  grandeur  du  prince  dépend  dc 
la  profpérité  du  peuple,  le  bonheur,  du  peuple 
repose  principalement  sur  la  puissay:e  tutélaire 
du  prince.  i 

Ce  n'est  donc  point  pour  son  avantage  particu- 
lier que  le  monarque  iàtervîent  dans  la  l^slation , 
mais  pour  Tintérêt  même  du  peuple  ;  et  c'est  dans 
ce  sens  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  dire  que  la 
sanction  royale  n'est  point  la  prérogative  ^u  mo- 
narque ,  mais  la  propriété,  le  domaine  dc  la  nation. 
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J'ai  supposé  jusqu'ici  un  ordre  de  choses  vers 
lequel  nous  marchons  à  grands  pas,  je  veux  dire 
unemooarchieoi^aDiséeetconstituée;  mais  comme 
nous  ne  sommes  point  encore  arrivés  à  cet  ordre 
de  choses ,  je  dois  m'expliquer  hautement.  Je  pense 
que  le  droit  de  suspendre,  et  même  d'arrêter  l'ac- 
tion du  corps  l^sbtif.  doit  appartenir  au  roi 
quand  la  constitution  s^ra  faite,  et  qu'il  s'agira 
seulement  de  la  maintenir.  Mais  ce  droit  d'arrêter, 
ce  veto  ne  saurait  s'exercer  quand  il  s'agît  de  créer 
la  constitution  :  je  ne  conçois  pas  comment  on 
pourrait  disputer  à  un  peu[Je  le  droit  de  se  donner 
à  hli-méme  Ija  constitution  par  laquelle  il  lui  platt 
d'être  gouverné  désormais.  , 

Cherchons  donc  uniquement ,  si  ;  dans  la  consti- 
tution â  créer,  la  sanction  royale  doit  entrer  comme 
partie  intégrante  de  la  ïégislatiire. 

Certainement.,  à  quf  ne  saisit  que  les  surfaces, 
de  grandes  objections  s'offrent  contre  l'idée  d'un 
veto  exercé  par  un  ipdÏTÎdu'  quelconque  contre 
le  Tocu  des  représentatis  du  peuple.  Lorsqu'on  sup- 
pose que  l'assemblée  nationale,  composée  de  ses  . 
vrais  étémens ,  présente  au  prince  le  fruit  de  ses 
délibérations  pu*  tête,  lui  offre  le  résultat  de  la 
discussion  la  plus  libre  et  la  plus  éclairée,  lë  pro- 
duit de  toutes  les  connaissances  qu'elle  a  pu  re- 
cueillir, il  semble  que  c'est  là  tout  ce  que  la  pru- 
dence humaine  exige  pour  constater,  je  ne  dis  pas 
seulement  ta  volonté,  mais  la  raison  générale;  et 
sans. doute,  sous  ce  point  de  vue  abstrait,  il  pà- 


ntzedbï  Google 


346  DISCOURS 

ratt  répugner  au  bon  sens  d'ad  mettre  qu'un  bomnie 
seul  ait  le  droit  de  répondre  :  Je  m'oppose  à  cette 
volonté,  à  cette  raison  géoérale.  Cette  idée  devient 
même  plva  choquante  encore,  lorsqu'il  doit  être 
établi  par  la  constitution  que  l'honune  armé  de 
ce  teirible  veto  le  sera  de  toute  la  force  publique, 
sans  laquelle  la  «olonté  générale  ne  peut  jamais 
être  assurée  de  son  exécution. 

Toutes  ces  objections  disparaissent  devant  cette 
grande  vérité,  que  sans  un  droit  de  résistance 
dans  la  main  du  dépositaire  de  la  force  pubKque, 
cette  force  pourrait  souvent  être  réclamée  et  em- 
ployée malgré  lui  à  exécuter  des  volontés  con- 
traires à  la  volonté  générale. 

Or,  pour  démontrer  par  un  exemple  que  ce 
danger  existerait,  .si  le  prince  était  dépouillé  du 
veto  sur  toutes  les  propositions  de  loi  que  lui  pré- 
senterait l'assemblée  nationale,  je  ne  demande  que 
la  supposition  d'un  mauvais  choix  de  représen- 
tansi  et  deux  règleraens  intérieurs  déjà  proposés 
et  autorisés  par  l'exemple  de  l'Angleterre;  savoir: 

L'exclusion  du  public  de;  la  cambre  nationale 
sur  la  ûmple  réquisition  d'un  memlwe  de  l'assem- 
iAée ,  et  l'interdiction  aux  papiers  publics  de  rendre 
compte  de  ses  délibérations. 

Ces  deux  réglemens  obtenns ,  il  est  évident  qu'on 
passerait  bientôt  Â  l'expulsion  de  tout  meml»« 
indiscret;  et  la  terreur  du  despotisme  de  rassem- 
blée agissant  sur  l'assemblée  même ,  il  ne  faudrait 
phis,  sous  un  prince  faible,  qu'un  peu  de  temps 
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et  d'adresse  pour  établir  légalement  la  domination 
de  douze  cents  aristocrates,  réduire  l'autorité 
royale  â  n'être  que  l'instrument  passif  de  leur» 
volontés,  et  replonger  le  peuple  dans  cet  état  d'aTÏ* 
liseement  qui  accompagne  toujours  la  serritude 
du  prince.' 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du  peuple, 
comme  les  députés  sont  ses  représentans  élus  à 
certaines  époques.  Les  droits  de  l'un,  comme  ceux 
des  autres  ',  ne  sont  fondés  que  sur  l'utilité  de  ceux 
qui  les  ont  établis. 

Personne  ne  réclame  contre  le  veto  de  rassem- 
blée nationale,  qui  n'est  eflTectiTement  qu'un  droit 
du  peuple  confié  à  ses  représentons ,  pour  s'op- 
poser il  toute  proposition  qui  tendrait  ati  rétablis- 
sement du  despotisme  ministériel.  Pourquoi  donc 
réclamer  contre  le  veto  du  prince,  qui  n'est  ausu 
qu'un  droif du  peuple  con/feapeciofomcn* au />nnc«, 
parce  que  le  prince  est  aussi  intéressé  que  le  peuple 
à  prévenir  l'établissement  de  l'aristocratie?. 

Mais,  dit-on,  les-  députés  du  peuple  dans  l'as- 
semblée nationale  n'étant  revêtus  du  pouvoir  que 
pour  un  temps  Kmité,  et  n'ayant  aucune  partie  du 
pouvoir  exécutif,  l'abus  qu'ils  peuvent  faire ,de 
leur  veto  ne  peut  être  d'une  conséquence  aussi 
funeste  que  celui  qu'un  prince  inamovible  oppo-' 
serait  à  une  loi  juste  et  raisonnable. 

Premièrement,  si  le  prince  n'a  pas  le  veto  ,  qui 
empêchera  les  représentans  du  peuple  de  prolon- 
ger, et  bientât  après  d'éterniser  leur  députation 


ibïGoogIc 


34»  DISCOURS 

(c'est  aÏDsi,  et  non,  comme  on  tous  l'a  dit,  par  la 
suppressioD  de  la  chambre  des  pairs,  que  le  long 
parlement  tetaversalalibertépolitiquede  la  Grande- 
Bretagne)?  Qui  les  empêchera  même  de  s'appro- 
prier la  partie  du  pouvoir  exécutif  qui  dispose 
des  emplois  et  des  grâces?  Manqueront-ils  de  pré- 
textes pour  justifier  cette  usurpation?  Les  emplois 
sont  si  scandaleusemeut  remplis!  les  grâces  si  in> 
dignement  prostituées!  etc. 

Secondement  le  veto ^  soit  du  prince,  soit  des 
députés  à  l'assemblée  nationale,  n'a  d'autre  vertu 
que  d'arrêter  une  proposition  :  il  ne  peiU  donc  ré- 
sulter d'un  veto,  quel  qu'il  soit,  qu'une  inaction 
du  pouvoir  exécutif  à  cet  effet. 

Troisièmement  le  veto  du  prince  peut,  sans 
doute,  s'opposer  à  une  bonne  loi;  mais  il  peut 
préserver  d'une  mauvaise,  dont  la  possibilité  ne 
saurait  être  contestée.  '     • 

Quatrièmement,  je  supposerai  qu'en  effet  le  veto 
du  prince  empêcbe  l'établissement  de  la  loi  la 
plus  sage  et  la  plus  avantageuse  â  ta  nation ,  qu'ar- 
rîverà-t-il  si  le  retour  ahhcel  âe  l'assemblée  natio- 
nale est  aussi  solidement  assuré  que  la  couronne  sur 
ht  tête  du  prince  qui  la  porte ,  c'est-à-dire,  si  le  re- 
tour annuel  de  l'assemblée  nationale  est  assuré  par 
une  loi  vraiment  constitutionnelle ,  qui  défende, 
sous  peine  de  conviction  d'imbécillité,  de  pro- 
poser ni  la  concession  d'aucune  espèce  d'impôt . 
ni  l'établissement  de  la  force  militaire  pour  plus 
d'une  année?  Supposons  que  le  prince  ait  usé  de 
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son  veto,  l'assemblée  déterminera  d'abord  si  l'u- 
sage qu'il  en  a  fait,  a  ou  n'a  pas  des  conséquences 
fâcheuses  pour  la  liberté.  Dans  le  second  cas,  la 
difficidté  élevée  par  l'interposition  du  veto  se 
trouvant  nuUe  pu  d'une  légère  importance,  l'as- 
semblée nationale  votera  l'impôt  et  l'armée  pour 
le  terme  ordinaire,  et  dès  lors  tout  reste  dans 
.  l'ordre  accoutumé. 

Dans  le  premier  cas,  l'assemblée  aura  divers 
moyens  d'influer  sur  la  volonté  du  roi  :  elle  pourra 
rcfiiBer  l'impAt;  tMe  pourra  refuser  l'armée  :  elle 
pourra  refuser  l'un  et  l'autre,  ou  simplement  ne 
les  voter  que  pour  un  terme  très-court.  Quel  que 
soit  celui  de  ces  partis  qu'adopte  l'assemblée,  le 
prince ,  menacé.de  la  paralysie  du  pouvoir  exécutif 
à  une  époque  connue,  n'a  plus  d-'autre  moyen  que 
d'en  appeler  à  son  peuple,  en  dissolvant  l'assem- 
blée. 

Si  donc  alors  le  peuple  renvoie  les  mêmes  dé^ 
pûtes  à  l'assemblée,  ne  faudrà-t-il  pas  que  le  prince 
obéisse?  car  c'est  là  le  vrai  mot,  quelque  idée  qu'on 
lui  ait  donné  jusqu'alors  de  sa  prétendue  souve- 
raineté, lorsqu'il  cesse  d'être  uni  d'opioioQ  avec 
son  peuple  et  que  le  peuple' est  éclairé. 

Supposez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé  au 
prince,  et  le  prince  obligé  de  sanctioeoer  une 
mauvaise  loi  :  vous  n'avez  plus  d'espoir  que  dasis 
une  insurrection  générale,  dontrissuelaplus  beu- 
reuse  serait  probablement  plus  funeste  aux  in- 
dignes représentans  du  pauple  que  la  dissolution 
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de  leur  aHcmblée.  Mau  ettnl  bien  oertaÎD  que  cette 
iosurrectioD  ne  serait  funeste  qu'aux  indigncB  re- 
présentaos  du  peuple?...  J'y  vois  eocoFe  une  res- 
source pour  les  partisans  du  despotisme  des  mi- 
nistres, i'y  vois  le  danger  imminent  de  la  paÎK  pu- 
Mique  trouUée  et  peut-être  TÏolée  ;  j'y  vois  l'in- 
cendie presque  inévitable,  et  trop  longtemps  â 
craindre  dans  un. état  où  une  révolution  si  néces- 
saire, mais  si  rapide,  a  laissé  des  germes  de  diri- 
sioo  et  de  haine,  que  l'affermissement  de  la  con- 
stitution, par  les  travaux  successifs  de  l'assemblée, 
peut  seul  étouffer. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  j'ai  partout  supposé 
la  permanence  de  l'assemblée  nationale,  et  i'en  ai 
même  tiré  tous-  mes  ai|;umenB  en  faveur  de  la 
sanction  royale,  qui  meparfdt  le  rempart  inexpug- 
nable de  la  liberté  politique,  pourvu  que  le  roi 
ne  puisse  jamais  s'obstiner  dans  son  veto  sans  dis- 
soudre, ni  dissoudre  sans  convoquer  immédiate- 
ment line  autre  assemblée ,  parce  que  la  constitu- 
tion ne  doit  pas  permettre  que  le  corps  social  soit 
jamais  sans  représentans  ;  pourvu  qu'une  loi  con- 
stitutionnelle déclare  tous  les  impôts ,  et  même  l'ar- 
mée, annulés  de  di;oit,  ttou  mois  après  la  disso- 
lution de  l'assemblée  nationale  ;  pourvu  en&a  que 
la  responsabilité  des  ministres  soit  toujours  exercée 
avec  la  plus  inflexible  rigueur  :  et  quand  la  chose 
publique  ne  devrait  pas  s'améliorer,  chaque  année, 
des  progrès  de  la  raison  publique,  ne  snffirait-il 
pas ,  pour  nous  décider  à  prononcer  l'annualité  de 
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l'assemblée  nationale,  de  ieter  un  coup  d'oïl  lur 
l'efirayante  étendue  de  nos  devoirs  ? 

Les  fi  nances ,  seules ,  appelleia  peut-^tre  pour  un 
demi-siècle  nos  travauK. 

Qui  de  nous ,  i'osc  le  demander,  a  calculé  l'ac- 
tioniramédiate  et  la  réaction  jÀut  éloignée  de  cette 
multitude  d'impâts  qui  nous  écrase ,  sur  la  richesse 
générale,  doDt  im  reconn«lt  enfin  ipie  l'on  ne  peut 
plus  se  passer? 

Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait  ima- 
^né  d'approfondir  l'influence  sur  l'aisance  du  tra- 
Tailleur,  aisance  sans  laquelle  une  nation  ne  peut 
jamais  être  riche?  i        ■ 

„  Savez-Tous  jusqu'à  quel  point  nnquislUoQ, 
l'espionnage  et  la  d^ation  assurent  le  produit  des 
uns?  Étes-Tous  assez  instruits  que  le  génie  fiscal 
n'a  recoure  qu'au  fusil ,  à  la  potence ,  et  aux  ga- 
lères ,  pour  prévenir  la  diminution  des  autres? 

Est-Il  impossible  d'imaginer  quelque  chose  de 
moins  ridiculement  absurde ,  de  moins  horrible- 
ment partial ,  que  ce  système  de  finance  que  nos 
grands  financiers  ont  trouvé  si  bien  balancé  jus^ 
qu'à  présent? 

A-t-oa  des  idées  assez  claires  de  la  propriété ,  et 
ces  idées  sont-elles  assez  répandues  dans  la  géné- 
ralité des  hommes,  pour  assurer  aux  lois  qu'elles 
produiront  cette  espèce  d'obéissance  qui  ne  ré- 
pugna jamais  à  l'homme  raisonnable,  et  qui  ho- 
nore l'homme  de  bien? 

Aurez-Tous  jamais  uti  crédit  national,  aussi  long- 


ntzedbï  Google 


5ôi  DISCOURS 

temps  qu'une  loi  ne  tous  garantira  pas  que  touâ 
les  ans  la  nation  assemblée  recevra  des  admioîs-' 
trateurs  des  finances  un  compte  exact  de  leur 
gestion;  que  tou^  les  créuiciers  de  l'état  pourront 
demander  chaque  année  à  la  nation  le  paiement 
des  intérêts  qui  leur  sont  dus;  que  tous  les  ans  ^ 
enfin ,  l'étranger  saura  où  trouver  la  nation  qui 
craindra  touiours  de  se  déshonorer,  ce  qui  n'in- 
quiétera jamais  les  ministres? 

Si  TOUS  passez  da  finances  au  code  civil  et  cri- 
minel, ne  Toyez-Tous  pas  que  l'impossibilité  d'en 
rédiger  qui  soient  dignes  do  vous  avant  une  longue' 
période,  ne  saurait  tous  dispenser  de  profiter  des 
luQiières  qui  seront  l'acquisition  de  chaque  année? 
Vous  en  ireposerez-vous  encore ,  pour  les  amélio- 
rations provisoires  qui  peuvent  s'adapter  aux  cir- 
constances, sur  des  ministres  qui  croiront  avoir 
lout  fait  quand  ils  auront  dît ,  le  roi  sait  tout,  car 
■je  hù  ai  tout  appris  f  et  je  n'ai  fait  qu'exécuter  ses 
ordres  absolus j  que  je  lui  ai  dit  de  me  donner? 

Peut-être,  pour* éloigner  le  retour  des  assem- 
blées nationales,  on  vous  proposera  une  commis- 
sion intermédiaire  :  mais  cette  commission  inter- 
médiaire fera  ce  que  ferait  l'assemblée  nationale, 
et  alors  je  ne  vois  pas  pourquoi  celle-ci  ne  se  ras- 
semblerait pas  ;  ou  elle  u'aura  pas  le  pouvoir  de 
faire  ce  que  ferait  l'assemblée,  et  alors  elle  ne  la 
suppléera  pas.  Et  ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs  que 
cette  commission  deviendrait  le  corps  où  le  mi- 
uislèrc  viendrait  se  recruter.et  que,  pour  y  parve- 
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nir,  on  deviendrait  inaenfliblement  le  docile  instru~ 
ment  de  la  -cour  et  de  l'intrigue? 

On  a  Bouténa'que  le  peu  d'esprit  public  s'op> 
pose  an  retour  annuel  de  l'assemblée  nationale. 
Mais  comment  formerez -tous  mieux  cet  esprit 
public  qu'en  rapprochant  les  époques  o^ù  chaque 
citoyen  sei:a  appelé  à  en  donner  des  preuves  ?  Pou- 
vait-il exister,  cet'esprit  puMic,  quand  la  fatale 
tivision  des.  ordres  absorbait  tout  ce  qu'elle  n'avi- 
lissait  pas;  quand  tous  les  citoyens,  grands  et  pe- 
tits ,  n'avaient  d'autres  ressources  contre  les  humi- 
liations et  l'insouciance ,  et  <rautre  dédommage- 
ment de  leur  nullité  que  le  spectacle,  la  chasse,- 
l'intrigue,  la  cabale,  le  jeu,  tous  les  vices? 

On  a  objecté  les  fraisimmenses  d'une  élection 
et  d'une  asiKmblée  nationale  annuelle  [ 

Tout  est  calculé;  trois  millions  forment  la  sub- 
stance de  cette  grande  obiection.  Et  que  sont  trois 
millions  pour  une  nation  qui  en  paie  six  cents,  et 
qui  n'en  aurait  pas  trois  cent  cinquante  à  payer,  si 
depuis  treote  ans  elle  avait  eu  annuellement  une 
assemblée  nationale? 

Chi  a.été  jusqu'à  me  dire  :  ■  Qui  voudra  être 
membre  de  l'assei^lée  nationale ,  si  elle  a  des  ses- 
sions annuelles?  ■  Et  je  réponds  à  ces  étranges  pa- 
roles :  Cène  sera  pas  vous,  qui  le  demandez....  ;  mais 
ce  sera  tout  digne  membre- du  clergé  qui  voudra 
et  qui  pourra  prouver  aux  malheureux  combien  le 
clergé  estutiie,..;  tout  digne  membre  de  la  noblesse 
qui  voudra  et  pourra  prouver  à  la  nation  que  la  ' 
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Dobleue  atuti  peut  la  aervir  de  phu  d'me  ma- 
nière  ;  ce  aéra  tout  membre  des  conMBuBes  ^tii 

voucfaa  pODVoir  dire  à  tout  Bafeile  eBOfgueillî  de 
aoB  titre  :  Combien  de  fois  av^i-¥oiu  sî^é  pai^u 

Eofia,  fea  ÂDf^ais,  qui  «nt  tout  fait,  dU-m, 
s'assemblent  BéaAmoras  tons  les  aas .  et  trMiTmt 
toujours  quelque  chose  à  faire.....;  et  les  Français, 
qui  ont  tout  à  foire,  ae  s'aaaemUeraieat  pas  tous 
les  ans! 

Nous  aurans  donc  une  assemblée  permanente , 
et  cette  iostitutioB  sublime  aenut  A  elle  seule  le 
contre-poids  suffisant  du  veto  r^al. 

Quoi  !  disent  ceux  qu'uw  grand  pouvocr  eflraie , 
parce  qïi'ils  ne  savait  le  juger  que  par  ses  abus, 
le  veto  royal  serait  sans  limites  !  U  n'y  aurait  pas 
un  moment  déterminé  t»ar  ïa  constitution  où  ce 
veb>  ne  pourrait  plus  eotraTcr  la  puissance  l%Î8~ 
lative  ?  Ne  serait-ce  pas  un  despotisme  qw>  le  gou- 
vernement oiî  le  roi  pourrait  dire  :  VoHà  la  vo- 
lonté de  mon  peuple;  mais  la  mienne  lui  est  con- 
traire, et  c'est  la  mienne  qui  prévaudra? 

Ceux  qui  sont  aj^tés  de  cette  ciainte  proposent 
ce  qu'ils  appeUent  un  veto-  suspensif,  c'est-à-dire , 
que  le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  à  un  projet 
de  )<M  qu'il  désapjnrouve  ;  il  pourra  dissoucbe  l'as- 
semblée nationale  ou  en  attendre  une  nouvelle; 
.  mais  si  cette  nouvelle  assemblée  lui  représente  la 
même  loi  qu'il  a  r^tée,  il  a&^  forcé  de  fad- 
mett». 
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'  Voici  tettf  faisofinemcnt  (lans'  toute  Sâ  forte  : 
■  Qaaiid  le  roi  tefirse  de  saOctionotrf  Ja  lor  que  * 
l'aseembiée  oaf  ionale  luî  propose ,  S  est  à  supposer 
qn'il  juge  cette  loi  eontraire  aux  intérêts  du  peu- 
ple ,  ou  qu'elle  il^urpe  sur  te  pouvoîi'  exécOtif ,  qui 
réside  en  lui  i  et  qu'il  doit  défendre  :  dans  ce  cas , 
il  en  appelle  à  la:  nafloû ,  elTe  nomme  une  floù- 
Telle  législature,  die  Confie  son  vœu  à  ses  notl- 
Teaict  re|nrésentan8 ;  par  conséquent,  elle  pro- 
nonce; il  feut  que  le  roi  se  soumette,  ou  qu'il 
dénie  l'autorité  du  tribunal  suprême  auquel  lui- 
même  en  arait  stppeU.  > 

Cette  objection  est  très-3pécieuse ,  et  je  lie  suis 
parvenu  à  en  sentir  la  fausseté  qu'en  examinant  la 
^question  sous  tous  ses  aspects;  mais  on  a  pu  déjà  ' 
voir,  et  l'mi  lemarqiiéra  davantage  encore  dans  k 
cours  des  oj^nions,  que  : 

'  I*.  Elle  suppose  faussement  qu'il  est  impossible 
qu'une  seconde  fégislattiré  n'apporte  pas  te  tœu 
du  peuple. 

a".  Elle  suppose  faussement  que  le  roi  sera  tenté 
de  prolonger  son  veto  contre  le  vceu  connu  dâ  la 
nation. 

3".  Elle  suppose  que  le  7>eto  suspe/tsifvÏAjiùiat 
d'inconvéniens,  tandis  qu'à  plusieurs  égards  il.  a 
lés  mêmes  inconvénieos  qjue  si  l'on  n'accordait  au 
roi  aucun  veto  (i). 

^t  )  Toilà  de  ees  formes ,  sans  doute ,  qut  M'appartiennent 
poiDt  ft  un  dlMooi^  arrao^.  Hais  quaild ,  par  an  mode 
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en  qualité  de  chef  de  la  puissaoce  ej^cutiTe,  n'est 
autre  chose  que  rengagement  solequel  de  fidre  exé- 
cuter la  loi  qu'il  vient  de  revêtir  de  sa  sfuiptipD. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d'armées 
sont  dépositaires  de  très -grandes  forces,  et  Boat 
néanmoins  obligés  d'obéir  à  des  ordres  supérieurs, 
quelle  que  soit  leur  opiaion  sur  la  nature'  de  ces 
ordres.  Les  généraux  d'armées  ne  sont  p^s  des 
chefs  héréditaires;  leur  personne  p'est  pas' invio- 
lable; leur  autorité  cesse  en  la  [nrésence  de  celui 
dont  ils  exécutent  les  ordres  :  et  si  l'on  voiflflit 
pousser  plus  loin  la  comparaison,  l'oo  serait  forcé 
de  convenir  que  ceux-là  sont,  pour  rçrdioaire, 
de  très-mauvais  généraux,  qui  exécutent  des  dis- 
positions qu'ils  n'çDt  pas  approuvées.  Voilii  donc 
*  les  dangers  que  vous  allez  courir.  Et  dans  quel 
but  ?  Où  est  le  véritable  efficace  du  veto  suspens 
sif? 

IV'est-(l  pas  besoin ,  comnie  dans  mon  système, 
que  certaines  précautions  contre  le  veto  royal, 
soient  prises  dans  la  constitution?  Si  le  roi  ren- 
verse les  précautions,  ne  se  mcttrart-U  pa«  aisé- 
ment au-dessus  de  la  loi?  Votre  formule  est  donc 
inutile  dans  votre  propre  théorie;  et  je  la  prouve 
dangereuse  dam  la  mienne. 

On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanction 
royale  que  dans  deux  cas. 

Dans  celui  où  le  monarque  jugerait  que  ]|i  loi 
proposée  blesserait  les  intérêts  de  la  nation ,  et 
dans  celui  où,  trompé  par  ses  ministres,  il  ré- 
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ustenit  -à  de»  lois  cootrurei  à  leurs  vues  per- 
sonnelles. 

Or,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  suppositions,  le 
roi  ^ou  ses  ministres,  privés  de  la  faculté  d'empê- 
cher la  loi  par  Je  moyen  paisible  d'un  veto  légal, 
n'auraieat-ils  pas  recours  à  une  résistance  illégale 
et  violente,  selon  qu'ils  mettraient  i  la  loi  plus  ou 
moins  d'importance?  Peut-on  douter  qu'ils  ne  pré- 
parassent leurs  moyens  de  tràs-bonn&  heure?  Car 
il  est  toujours  facile  de  préjuger  le  degré  d'atta-r 
ohemeut  que  la  puissance  législative  aura  pour  sa 
loi.  Il  se  poutrait  donc,  que  le  pouvoir  lé^slatif  se 
trouvât  enchaîné,  à  l'iustant  marqué  par  la  consti- 
tution,, pour  rendre  le  veto  royal  impuissant; 
tandis  que,  si  ce  veto  .reste  toujours  possfhle.  la 
résistance  iUégide  et  violente  devenant  inutile  au 
prince ,  ne  peut  plus  être  emplpyée,  sans  en  faire, 
aux  yeuK  de  toute  la  natiou,  un  révolté  contre  la 
conBtitutîos,<rtrooastance  qui  nndbientôt  une  telle 
résistance  infiniment  dangereuse  pour  le  rot  lui- 
même,  et  surtout  poiur  ses  ministres.  Remarquez 
bien  que  '  ce  danger  n'est  plus  le  mésoe  lorsque  ce 
prince  n'aurait  résisté  qu'i  une  loi  qu'il  n'aurait 
pat  conwntie. 

Dans  ce  duuier  cas ,  comme  la  résistance  vio- 
lente et  illégale  peut  toujours  être  appuyée  par 
.des  prétextes  plausibles ,  l'insurrection  du  pouvoir 
exécutif  contre  la  constitution  trouve  toujours  des 
partisans,  surtout  quand  elle  est  le  fait  du  mo- 
narque. Avec  quelle  facilité  la  Suède  n'est-elle  pas 
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retournée  au  despotisme ,  pour  avoir  voulu  que 
son  roi,  quoique  héréditaire,  ne  fût  que  l'instru- 
ment passif  et  aveugle  des  volontés  du  sénat  ? 

N'armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir  lé- 
gislatif, en  lui  faisant  «ntrevoir  un  instant  quel- 
conqueoùl'on  se  passerait  de  sa  volonté,  et  où,  par 
conséquent,  il  n'en  seriût  que  l' exécuteur  aveugle 
et  forcé.  Sachons  voir  que  la  nation  trouvera  {dus 
de  sûreté  et  de  tranquillité  dans  des  lois  expres- 
sément consenties  par  squ  chef,  que  dans  des 
résolutions  où  il  n'aurait  aucuAe  part ,  et  qui  con- 
trasteraient avec  la  puissance  dont  il  faudrait,  en 
tout  état  de  cai|se,  le  revoir.  Sachons  que,  dès 
que  nous  avons  placé  la  couronne  dans  une  fa- 
mille désignée,  que  nous  en  avons  fait  le  patri- 
moine de  ses  aînés,  il  est  imprudent  de  les  alarmer, 
en  les  assujettissant  à  un  pouvoir  l^jslatif,  dont  la 
force  reste  en  leurs  mains ,  et  où  cependant  leur 
opinion  serait  méprisée.  Ce  mépris  revient  enfin  à 
la  personne;  et  le  dépositaire  de  toutes  les  forces 
de  l'empire  français  ne  peut  pas  être  méprisé  sans 
les  plus  grands  dangers. 

Par  une  suite  de  ces  considérations  puisées  dans 
le  c«eur  humain  et  dans  l'expérience,  le  roi  doit 
avoir  le  pouvoir  d'agir  sur  rassemblée  nationale, 
en  la  faisutt  réélire.  Cette  sorte  d'action  est  né- 
cessaire pour  laisser  au  roi  un  moyen  légal  et 
paisible  de  faire  à  son  tour  agréer  des  lois  qu'il 
jugerait  utiles  à  la  nation,  et  auxquelles  l'assemblée 
nationale  résisterait  :  rien  ne  serait  moins  dange- 
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reux;  car  il  faudrait  bien  que  le  roi  comptât  sur 
le  ?œu  de  la  Dation ,  si ,  pour  faire  agréer  une  I9Ï, 
il  Avait  recours  à  une  élection  de  nouveaux  mem- 
bres :  et  quand  la  nation  et  le  roi  se  réunissent  à 
désirer  une  loi,  la  résistance  du  corps  législatif  ne 
peut  plus  avoif  que  deux  causes  :  ou  la  corruption 
de  ses  membres,  et  alors  le  remplaœment  est  un 
bien;  ou  un  doute  sur  l'opinion  publique,  et  alors 
le  meilleur  moyen  de  l'éclairer  est,  sans  doute, 
une  élection  de  nouveaux  membres. 

Je  me  résume  en  un  seul  mot,  messieurs  : 
annualité  de  l'assemblée  nationale;  anAnaltté  de 
l'iirmée;  annualité  de  l'impôt;  respons^ilîté  des 
ministres;  et  la  sanction  royale,  sans  restriction 
écrite,  mais  parfaitement  limitée  de  kit,  sera  le 
palladium  de  la  liberté  nationale,  et  le  plus  pré- 
cieux exercice  de  la  liberté  du  peuple^ 

L'impresnon  de  ce  discours  fut  ordonna  et  la  séance 
levée. 

Séance  du  9  septembre. 

La  discussion  sur  la  permanence  et  funité  du  corps  lé> 
giriadf,  ainsi  que  sur  la  sanction  royale,  avait  6té  conti- 
nuée et  fermée. 

H.  de  Beaumetz  proposa  ces  deux  questions  secondaires: 

■  Le  corps  législatif  se  renonvelIera-t-U  tout  entier  ou  par 

■  portion  tous  les  ans?  —  Aura-t-it  des  sessioas  annuelles?* 

Mirabeau: 

Si  on  me  demande ,  voulez-vous  la  pennanenee? 
je  ne  puis  répondre,  si  je  ne  saie  ce  qu'on  enteod 
par  If  annualité.  —  ^oules-vous  deux  chambres  ?  je 
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véponds  que  je  veux  deux  chambreB,  ai  «IlesnesotiC 
que  deux  sections  d'uoe  beule;  et  que  je  n'en  veux 
qu'une ,  si  l'une  doit  avoir  un  veto  but  l'autre.    . 

youieZ'Vous  un  veto  ahsobt,  ou  urt  veto  sus~ 
pensif?  je  réponds,  il  fatU  d'abord  toe  demuider 
si  je  veux  UQ  veto  :  puis  le  rato  absolu  n'est-il  pas 
un  être  de  raison?  ie  pose  donc  ainn  les  ques^ 
tiona  qui  me  semblent  devt^r  être  délibérées  les 
premières. 

L'assemblée  nationale  sera-t-elte  permanente? 
c'e>t-à-dîre,  s'assemblerâ-t-elle  tous  les  ans? 

Les  assemblées  se  renouvelleront--eIles  tous  les 
fleux  ans.? 

Cet  ordre  de  détibératiou  fat  r^eté.  La  première  ques- 
tioD  ainsi  posée: 

■  L'auei^lllée  nationale  Hra-l-«lle  penoaneate?  >  fat  ré- 
solue affirniatiTement. 

La  seconde  question  était  ainsi  présentée  : 

>  T  aura-t-II  une  ou  deux  chambres?» 

Mirabeau  : 

n  me  semble  qu'il  ne  doit  pas  7  avoir  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  question,  parce  que  l'assemblée, 
en  décrétant  la  permanence,  a  d,écrété  l'unité.  (Mou- 
vement d'indignation  de  la  part  de  M.  Regnault) 

M.  Dupont  renouTCla  ]a  proposition  dé\k  faite,  de  sépa- 
rer rassemblée  en  sections.  Mirabeau  : 

La  division  de  l'assemblée  en  sections  égales ,  et 
pour  quelques  travaux  particuliers,  est  un  fait  de 
police  intérieure.  En  flemandaut  ^  question  préa^ 
lable  sur  la  seconde  queititHi,  je  n'ai  voulu  que 


ntzedbïGoOglc 


DE  MIRABEAU.  563 

faire  rassortir  k  vioç  de  ïéuaueé  de  l^  première , 
et  ià.  taroMposîtion  qu'on  avait  faite  .cp  la  tnùlaitt 
BKukt  la  accoade  :  j'ai  voulu  -dire ,  d'uac  niaDi^« 
loootiique,  â  l'asKoahlée,  qui  moins  qus  jamaîa 
aime  les  longs  discours^  que  son  unité  eii«te  «a^ 
sentiellement  dans  sa  permanence.  Maintenant  je 
d^are  que  j'ai  toujoiu's  redouté  ^indigner}a  rai;- 
son,  mais  jamais  les  iodiyidiu-  M.  Rcgnault,  et 
même  le  Courrier  de  Versailles  avec  lui,  peuvent 
donc  à  présent  s'indigner  «utint  que  cela  leur  con- 
viendra :  ils  voient  bien  que  peu  m'importe. 

Il  fut  décidé,  A  une  majorité  de  849  voix  contre  8g, qu'il 
n'y  aurait  qu'une  chambre. 

Séance  ^n  10  septembre.  , 
La  villg  da  ficQpea  avait  fait  parvenir  une  adreate  dau 
laquelle  elle  prétendait  que  le  veto  rejal  était  ÎDadmiâsi- 
ble,  et  déclarait  traîtres  et  ennemis  de  la  patrie  ceux  qui 
voudraient  enlever  ce  pouvoir  à  la  nation,  à  qiti  il  appar- 
tient dans  toute  sa  plénitude. 

Qudques  membres  de  Tastemblée  voulaient  que  cette 
adresse  fAl  Hàmie  par  nu  décret  exprès.  Htaabaau: 

■  Quand  il  serait  vrai  qu'il  pourraïty  avoir  jamais  de 
la  dignité  dans  la  colère,  je  ne  vols  pas  ce  qui  peut, 
dans  l'adresse  qui  vient  d'être  lue,  exciter  la  colère 
de  l'assemblée.  Melun,  Chaillot,  le  Point-du-Jour, 
Gcroflé,  ont  le  droit  de  débiter  les  mêmes  absur- 
dités que  Bennes  :  comme  Rennes,  ÎIs  peuvent 
qualifier  d'infâmes  ou  de  traîtres  à  la  patrie  ceut 
qui  ne  partageront  pas  leurs  opinions.  L'assemblée 
nationale  p'a  pas  le  temps  de  s'instituer  profes- 
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sear  de«  mimicipalités  qui  aTanoent.  de  faunes 
maximes;  elle  doit  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des 
excellens  députés  bretons ,  pour  faire  circuler  les 
vrais  principes  dans  leur  patrîe.  Je  demande  l'tfrdre 
du  jour. 

Un  député  de  Rennes  olwerva  que  Mirabeau  n'avait  pai 
le  droit  de  censurar  ses  commettans  ;  en  conséquence,  il 
demanda  le  rappel  à  l'ordre.  Hirabeau  : 

Je  répondrai  au  préopinant,  c'est-à-dire  à  l'un 
de  mes  coU^^ues  que  ('aime  et  que  j'honore  le 
pins ,  que  mes  commettans  sont  la  nation  ;  que  je 
ne  dois  compte  de  mes  principes  qu'A  elle,  lors- 
que surtout  je  n'ai  attaqué  ai  l'assemblée  ni  les  in- 
dividus; que  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui, 
pour  exprimer  un  arrêté  violent,  disent  un  arrêté 
breton  ;  que  d'ailleurs  toute  province ,  comme 
toute  ville,  n'est  que  sujette;  et  que,  membre  du 
corps  législatif,  je  ne  dois  rien  de  plus  à  l'hôtel-nie- 
ville  de  Rennes  que  les  grands  égards  dus  par  tout 
citoyen  k  une  agr^ation  de  citoyens;  que,  et  en- 
fin,  je  ne  suis  pas  trop  sévère  en  traitant  d'€tb~ 
surde  ce  qtte  d'autres  ont  traité  de  crimineL  Je 
persiste  donc  à  penser  que  si  l'assemblée  délibère 
plus  long-temps  sur  cet  ùbjet,  elle  aura  l'air  d'un 
géant  qui  se  bausse  sur  ses  pieds  pour  paraître 
grand.  Je  conclus  à  ce  que  l'adresse  de  Retmet  soit 
regardée  comme  nulle  et  non  avenue ,  ou  renvoyée 
à  ses  auteurs,  sans  aucune  note  qualificative.  (Cet 
avis  fut  adopté.  ) 
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Séance  du  1 1  septembre. 

On  était  près  d'aller  aux  voix  atir  la  question  de  la  sanc- 
tion royale ,  lorsque  le  présideollut  une  lettre  du  ministre, 
dans  laquelle  celui-ci  le  priait  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'auemblée  un  rapport  fait  au  conseil,  du  roi  «ur  cette  im- 
portante queadoD. 

Quelques  membres  demandèrent  la  lecture  de  ce  rap- 
port. Hirabeau  : 

DiKE  que  le  roi  ne  peut  donner  sod  avia  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  ce  serait  dire  qu'il  îîie 
serait  pae  individuellemeat  le  maître  de  rejeter  ou 
d'accepter  la  constitution  pour  ce  qui  le  r^^arde; 
et  cette  assertion  serait  fausse.  Le  roi  a  certaine- 
ment le  droit,  pour  son  compte  individuel,  d'a- 
gréer où  de  ne  pas  agréer  la  constitution.  Ktais  il 
n'y  a  aucune  nécessité  d'entendre  la  lecture  du 
rapport  fait  au  conseil,  puisque,  supposé  que 
dans  ce  rapport  le  roi  refusât  le  veto,  on  n'en  de- 
vrak  pas  moins  attacher  cette  prérogative  à  la 
puissance  royale,  si  rassemblée  estime  que  le  droit 
de  suspendre  les;actes  du  corps  législatif  est  utile 
à  la  liberté  de  la  nation.  Que  noiM  importe,  d'ail- 
leurs, rinitiative  du  roi  arrivée  quand  vous  avez 
interdit  la  discussion  d  tous  vos  membres?  Ou  a 
fermé  la  discussion ,  on  ue  peut  plus  introduire  les 
rMezions  des  ministres,  â  moins  qu'on  ne  dé- 
clare la  discussion  rouverte  poiir  tous  les  mem- 
bres de  cette  assemblée;  sans  jcette  condition,  la 
proposition'  de  la  lecture  du  rapport  ministériel 
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est  une  înconséqueuçe  qu'il  n'est  ni  de  Toire  di- 
gnité ni  de  votre  sagesse  d'admettre. 

Ud  membre  demanda  la  lecture  du  rapport,  en  s'oppo- 
sant  à  ce  t|ue  la  dUcuwioii  fût  ouTerte  une  seconde  lois 
pour raascmUéé.  Mirabeau: 

Je  rejette  l'avis  du  préopinant  ;  la  nation  est  le 
tout,  et  TOUT.  Je  n'ai  pas  demandé  qae  l'on  roa- 
vrtt  ta  discussion;  je  n'ai  pas  te  droit  de  faire  c^e 
proposition  quand  l'assemblée  a  décidé  le  con- 
tr^re  ;  j'ai  dît  que  si  Ton  se  permettait  de  rouvrir 
la  discussion  en  fitveur  du  roi ,  il  faudrait  l'ouvrir 
pour  tout  le  monde.  (  Le  rapport  des  ministres  ne 
fut  pas  lu.  ) 

Dans  cette  séance,  il  fut  décidé,  à  la  miqorité  d«  843 
voix  centre  i43, 

r.  Que  le  roi  ne  pourrait  refuser  son  consentement  aiu 
actes  du  pouvoif  législatif. 

a*.  (Et  à  la maiorité  de  6^Z  contre  3s5),  que  le  veto  se- 
rait MUpetmf,  et  non  pas  indéfini. 

Séance  du'\l\  septembre. 

■  La  question  qui  allait  être  soumise  à  la  discussion  était 
celle-ci  :  •  Le  refus  du  roi  ayant  lieu  comme  suspensif, 
■  combien  de  temps  doit-il  durer?  >. 

H.  Baraave  proposa  de  surseoir  à  cette  discussion  jusqu'à 
ce  que  le  roi  eût  statué  sur  Us  angles  pris  dans  la  nnit  do 
4  août ,  ou  jusqu'à  eo  que  l'assemblée  eût  décidé  si  le  rrfu* 
nupentif  du  roi  pouvait  s'exercer  sur  ces  arrêtés.  Hin- 
beau: 

LoBs<iOE  TOUS  jetâtes,  it  y  a  peu  de  jouM,  tm 
voile   religieuiL  sur  cette  grande  vérité ,  qoë  la 
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coDStitution  n'a  pas  besoin  d'être  préaottée  à  la 
sanction,  ce  n'était  pas  poar  l'obacurcîr;  c'était 
pour  ne  pas  la  montrer  dans  un  moment  d'agîta- 
tiàn.  Les  arrêté»  du  4  &^<^  émanent  du  pouvoir 
constituant.  I)  fallait  déblayer,  sans  doute,  pour 
élever  l'édifice  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 
Ces  arrêtés  ne  sont  pas  des  lois;  et  qaand  tous  les 
envoyez  au  roi ,  c'est  pour  les  proranlguer  seule- 
ment, et  non  pas  pour  les  sanctionner.  Il  est  im- 
possible de  croire  que  le  roi,  qui  a  le  mieux  mérité 
la  confiance  du  peuple,  et  le  ministère,  qui  l'a  le 
plus  obtenue,  ne  soient  pas  pto^rés  de  cette  vé- 
rité. —  Les  amâtés  sont  à  la  promu^tion  :  le  roi 
pourra-t-il  la  refuser?  voUà  la  question;  et  je  n'î- 
magine  pas  que  ce  puisse  en  être  une. 

Après  de  p-aods  débats ,  l'orateni  reprit  Ift  paMl«  : 

Bien  loin  de  m' étonner  et  de  m'affiiger  de  l'es- 
pèce de  chaleur  qui  ^e  manifeste  parmi  nous ,  ie 
m'en. applaudis  au  contraire.  L^  matière  qui  Tex- 
cite  parait  sans  doute  importante  par  le  bruit 
inéme  qu'elle  occasione;  nous  avons  jeté,  je  fe 
répète,  un  voile  religieux  sur  une  vérité  avouée; 
mais,  flès  que  cette  vérité  est  attaquée,  il  faut  tirer 
le  voile  pour  la  défendre. 

Un  meinbre  a  dit  que  les  décrets  du  4  août  ne 
sont  pas  constitutionnels. 

J'observe  que  ces  décrets  se  divisent  en  deux 
classes;  l'une  vraiment  constitutionnelle,  fautre 
composée  des  dons  de  notre  munificence  privée. 
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Un  principe  saCTé,  c'est  que  la  volonté  générale 
&it  la  loi.  Cette  volonté  s'ett  manifestée  par  les 
adresses  d'adhésion  de  toutes  les  villes,  par  l'allé- 
gresse publique  que  le  roi  a  portée  lui-même  au 
pied  des .  autels  (  i  ).  Vous  êtes  dans  l'imposaUiilité 
de  donner  un  efiêt  rétroafdif  à  la  sanction  royale. 
J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  motion  de  M.  Bar- 
nave.  (La  motion  de  Bamave  fut  adoptée.) 

Séance  du  i5  septembre. 

On  proposa  le  décret  qui  reconnaûsait  comme  base  Ton- 
damentale  dèlamonarcliiefraDçaise,l'înviolabnîtéduroi, 
et  rbérédîlé  de  la  couronne  dans  la  famille  des  Bourboa» 

Un  membre  demanda  si  la  brsnche  régnante  en  Espagne 
serait  exclue  de  l'hérédité  à  La'  couronne  de  France ,  en 
rerto  de  la  renonciation  qu'elle  avait  faite  dans  le  traité 
d'Ulrecbt.  Mirabeau: 

Sans  doute,  il  faudra  bien  s'occuper  un  jour  de 
cette  question ,  ne  fût-ce  que  pour  substituer  à 
cette  expression  trop  long-temps  consacrée  de 
pacte  de  famille ,  fielle  de  pacte  nationaL  Mais  nos 
oirconstances  ne  nous  permettent  pas  de  nous  oc- 
cuper de  nos  relations  extérieures ,  et  je  propose 
que  l'affaire  soit  ajournée. 

L'aioumement  fiit  rejeté,  et  après  quelques  débau,  D 
fut  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  fond 
de  la  proposition.  L'orateur  reprend: 

La  connaissance  que  j'ai  de  la  géographie  de 


(i)  Un  TeDaim  avait  été  chanté,  à  roccasiondes  arrêtés 
du  4)  dans  ta  chapelle  du  roi. 
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l'assemblée,  et  la  place  d'où  sont  partis  les  oppo- 
sitions à  i'aiourneflieiit,  et  les  il  n'y  a  pas  lieu  à 
dçiibêrer,  me  font  sentir  qu'il  ne  s'agit  ici  de  rien 
moins  que  d'introduire  eu  France  une  demima- 
tion  étrangère;  et  qu'au  fond,  la  proposition  es- 
pagnole de  la  question  préalable  pourrait  bien 
tore  une  jH'opoNtion  autrichienne.  Je  ne  reviens 
cependant  pas  sur  la  question ,  puisqu'elle  a  été 
écartée;  mais  il  en  est  une  parfaitement  connexe 
avec  celles  qui  nous  out  occupés  ce  matin ,  d'une 
importance  égale,  et  sur  laquelle  je  propose  de 
d^ibérer:  je  demande  qu'il  jSQJt déclaré  en  addi- 
tion au  décret  proposé,  que  nul  ne  pourra  exercer 
la  r^ènce,  qu'un  Bouané  6n  France.  ' 

Les  débats  se  renouvelèrent.  H.  de  Hortemart  préten- 
dait que  la  maisoa d'Espagne  n'avait  pas  reooncéà  ta  cou- 
ronne de  France;  que  le  traité  d'Utrecht  dnait  seulraaent 
que  les  deux  couronnes  ne'  pouiraîent  pasétre  réunies  sur 
U  mime  télé.  Mirabeau  : 

J'appelle  à  l'ordre  Topioant;  son  assertion  est 
profondément  fausse;  elle  insulte  notre  droit  pu- 
blic; elle  blesse  la  dignité  nationale;  elle  tend  â 
faire  croire  que  des  individus  peuvent  léguer  des 
nattons  comme  de  vils  troupeaux. 

H.  d«  Silleiy  appuya  celte  opinion.  L'orateur  reprit: 

Je  réclame  derechef,,  et  aux  termes  du  r^ic- 

meut,  la  diviùon  de  la  motion.  Il  est  naturel  et 

nécessaire  qu'elle  soit  divisée,  puisque  sa  première 

partie,,  loin  d'être  contestée,  est  accWillie  par 
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4'MmûiQilé  ia  plat  honvaUe  ^omr  i'eipnt  n 
tuà  et  4a  maifton  r^aante;  et  q«è  la  saœade  otC 
■OB-seulameiit  fiérëreinent  critiquée,  inaui)u'«lle 
-établit  enoore  une  cooCradictioa  manifoite  Auam 
Jm  dèatttt,  (MT  «ek  aeul  qu'elle  pr^uge  it  pait 
«nportaiit  aur  lequel  itûus  aiTez  déclaré  q«'«l  n'y 
avait  pas  iieu  A  déUi^rer.  Je  o— dm  donc  à  ia  di- 
iRiiati  «le  ia  «pantion,  «t  )e  £ais  «bierver  que  iW 
chaauwiiaBatique,  de  part  et  d'autre,  «n  met  dans 
la  dwciHÙoii  depnîi  plus  d'utee  heure,  li— nr  frf«- 
lAt  A  ce  débat  la  couleurd'utte  qwerelle  d'à— g 
fvopre  qae  colle  d'awe  ooaUetmce  iideoneOe. 
T^vie  ifiB  cet  aefaanwmeHt  «ae  panait  d'eulMrit 
plus  inconeenUe ,  lyi'Mainédacat  il  cat  diffiede  de 
croire  qu'une  portion  de  cette  assemblée ,  ou  même 
l'assemblée  entière,  veuille  jamais  donner  à  la 
Frasce  un  roi  xaaJgr^  la  o*Ud&< 

M.  d'Esprimenil  s'opposa  à  la  division.  MirabcaQ  voulait 
répondre;  on  lui  refusa  la  parole. 

Cependant,  dit-îl,  s'il  est  permis  à  M.  dEvpté- 
menti  de  se  }eter  dans  le  fond  de  la  question,  il 
doit  m'^re  permis  de  l'y  suivre;  si ,  pressé  de  bou 
saint  amour  pour  la  loi  salique,  il  veut  absolu- 
ment que  nous  nous  occupions  de  la  loi  salique, 
moi  aussi  je  demande  à  parier  sur  la  loi  salique, 
■«t  je  promit  de  ne  pas  méae  «xiger  qu'on  me  la 
ceffféwate.  {l*  diaôuaion  6it  cootiiuiéa  an  leo- 
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Séance  du  \^  septembre. 

H.  Tarfist  proposa  ea  smciideilMiit  au  pro|èt  4e  décnf 

de  la  relUfl ,  les  nrata  tuivans  :  •  Sans  entendra  rim  préfu- 

■  ger  surl'eflbtdaBreaanGiationitaur  lea(|uell|ii, le  cai  or- 

■  rivant,  une  convenfioD  natioD^je  prononcera.! 

Mirabeau  : 

Il  me  parait  indjgoe  de  l'aseeoiblée  de  biaiser 
SHr  uoe  question  de  t'taiportattoe  d«  celle  qui  noiu, 
occi4>^  Autant  les  circonstances  ont  pu  nous  pei>> 
mettre,  et  peut-être  dû  oous'iaTÎter  à  noua  ab^ 
tenir  de  cettç  affaire ,  aqtant ,  si  nous  eu  sommet 
saisisi  il  importe  qu'elle  soit  jugéei  et  ce  n'est.pai, 
sur  des  diplômes,  de»  reaonciations,  des  traités 
que  TOUS  aurex  é  prononçai  c'est  d'aprift  l'intérêt 
uationaL 

En  effet,  si  l'on  pouvait  s'abaisser  à  oonsid^er 
cette  cause  en  droit  positif,  00  Terrait  lûeptôt  qiK 
la  procureur  le  plus  renommé  par  sa  mauvaise  foi 
n'oserait  pas  soutenir  contre  la  branche  de  France , 
ni  TOUS  ènl  refuser  le  jugement,  que  le  monarque 
le  plus  asiatique  qui  ait  jamais  régné  sur  laFraocs 
TOUS  a  renvoyé  lui-même.  (Quelques  Toiz ,  à  l'or- 
dre! à  l'ordre!  ) 

Messieurs,  je  ne  sais  comment  nous  concilierom 
le  tendre  respect  que  nous  portons  au  monarque, 
.  honoré  par  nous  du  titre  de  restaurateur  de  la  li- 
berté, avec  cette  superstitieuse  idolâtrie  pour  le 
gouvernement  de  Louis  XIV,  qui  eo  fut  le  prin- 
cipal destructeur.  Je  suis  donc  dans  l'ordre,  et  je 
continue.  -'  Je  défie  qu'on  ose  me  nier  que  toute 
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iiation  a  le  droit  d'instituer  son  ^uvernement,  de 
clioisirses  che& ,  et  de  déterminer  leur  successioD. 
(On  demande  i  aller  aux  voix.) 

Je  déclare  que  je  sub  prêt  à  traiter  la  question 
au  fond,  â  l'inatant  même;  à  montrer  que  si  tonte 
nation  a  intérêt  que  son  <^er  se  cofiforme  à  ses 
mœurs,  à  ses  habitudes,  à  ses  conretoances  locales, 
qu'il  soit  sans  propriétés  ni  affections  étrangères, 
cela  est  plus  vrai  des  Français,  que  d'aucun  autre 
peuple;  que  si  le  sacerdoce  vent  de  l'inquisition  , 
et  le  patriciat  de  la  grandesse,  la  nation  ne  veut 
qu'un  prince  français  ;  queles  craintes  par  lesquelles 
on  cherche  à  détoumA  notre  décision  so&t- pué* 
riles  ou  mal  foncées;  mais  que  l'Europe,  et  l'Es- 
pagne surtout ,  n'out  point  dit  avec  Louis  XlV,  il 
n'y  a  plus  de  Pyrénées  ;  qu'en  laissant  maintenant 
la  question  indécise,  s'il  y  a  une  question,  on  ré- 
pandra des  germes  innombrables  de  discordes  in- 
testines; et  enfin,  que  je  ne  pourrai  que  conclure, 
s'il  y  a  une  question,  â  ce  qu'elle  soit  jugée;  s'il 
n'y  en  a  pas ,  Â  ce  que  la  rédaction  de  l'article  Soit 
refaite  hors  de-rassem1>lée;  car  icr  dte  consom- 
merait trop  de  temps,  et  n'atteindrait  jamais  un 
certain  d^réde  perfection,  les  douze  cents  repré- 
sentins  fussent-ils  douze  cents  écrivains  excellens... 

Après  \n}i  longue  diBcussion,  oa  adopta  rameDd^tient 
de  H.  Target.  Où  ajouta  au  projet  de  dteret  ces  mots: 
■  SannealendrerieD  préjuger  surt'elTel  dearenonciatHMis.  ■ 
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Séance  du  1 8  septembre^ 

Le  ^UTemement  avait  répondu  par  un  mémoire  k  la 
demande  qu'on  avait  faite  au  roi,  de  promulguer  les  dé- 
crets du  4  août.  H.  Chapellier  proposa  qu'on  renouvelât 
cette  même  demande,  et  qu'on,  ne  déaenqtarAt  point  que 
la  promulgation  ne  fût  obtenue.  Mirabeau  appuya  celte 
proposition  : 

NoH-SEinJHtMT  la  motion  de  M.  Le  ClupeUîer 
n'est  pas  irrégâlière,  mais  elle  seule  .est  précisé- 
ment conforme  k  ta  loi  que  tous  tous  êtes  im- 
posée. On  lit  dans  l'art.  X  du  chap.  IV  du  règle- 
ment, ces  propres  parolen  :  toute  question  tjui 
aura  été  fugée^  <ou/e  loi  ^ui  aura  été  portée  dans 
une  session  de  l^ assemblée  nationale  nepoun-apas 
yétreagitée  de  nouc&iu....  Je  demande,  messieurs, 
si  les  arrêtés  du  4  août  sont  ou  ne  sont  pas  une 
question  yug«e. 

Et  qu'on  ne  subtifisa  pas,  en  disant  que  nulle 
loi  n'est  portée  à  cet  égaid;  car  je  me  relran-  > 
cherais  à  prier  les  controTersistes  de  m'expliqu» 
la  première  partie  de  l'article  iuToqué ,  toute  ques- 
tion jugée ,  etc. 

Hais  j'ai  mé{>rîsé  tonte  ma  vie  ^t»Jins  de  non- 
recevoir,  et  je  ne  m'apprivoiserai  pas  avec  ces  for- 
mes, de  palais  dans  une  question  si  importante. 
EzaminoDs-la  donc  sous  un  autre  aspect 

ReveDir  sur  les  articles  du  4>  ^t  un  acte  égale- 
ment irré^ulier ,  impolitîqne  et  impossible.  Exa- 
miner si  l'on  n'auhiit  pas  dû,  comme  on  le  pou- 
vait incontestablement,  se  dispenser  de  les  porter 
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i  la  eaDCtion,  serait  superflu,  puisqu'Ss  y  ont  été 

portés*  Cherchons  donc  le  parti  qu'il  nous  reste  A 

prendre. 

Ici  je  me  vois  contrîiiat  de  faire  une  remarque 
que  la  nature  des  circonstances  pubUques  rend 
très-délicate ,  mais  que  la  rapidité  de  notre  mar- 
ché et  l'hésitation  du  gouTemetnèntrendent  encore 
plus  nécessaire.  Depuis  que  les  grandes  queitions 
de  la  constitution  s'agitent ,  nous  avons  montré  à 
l'envi  la  crainte  d'ajouter  à  la. fermentation  des 
esprits ,  ou  seulement  de  la  nourrir  par  l'énoticîa- 
tîon  de  quelques  principes  éridens  de  leur  n^ure . 
mais  nouveaux  pour  des  Français  dans  leur  ap|dï- 
cation,  et  que,  par  cela  même  qu'en  matière  de 
constitution  on  peut  les  r^arder  comme  des 
axiomes ,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser 
de  consacrer.    , 

Ces  considérations  étaient  dignes  à»  votre  sa- 
gesse et  de  votre  patriotisme.  Mais  si ,  au  lieu  de 
xious  savoir  gré  de  notre  respect  religieux,  on  en 
conclut  contre  les  principes  que  nous  avons  voulu 
taire,  et  non  dissimuler,  a-t-on  bien  calculé  ootar 
bien  en  provoquait  notre  htMineùr,  et  le  sentiment 
de  nos  devoirs  à  rompre  le  silence? 

Nous  avons  pensé,  pour  la  plupart,  que  l'exa- 
men  du  pouvoir  constituant  dans  ses  ra|^KHis 
avec  le  prince ,  était  superilu  au  fond ,  et  dange- 
reux dans  la  circonstance.  Mais  cet  exameli  n'est 
superflu  qu'autant  que  noiis  reconnaissons  tous, 
tacitement  du  moins,  les  droits  iyimifeés  du  pou- 
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voir  const^ttant.  &'ihi  sont  eontertés ,  la  dûcunioa 
eu  devient  néeesAsirCr  et  ie  danger  mtbîI  BÙrtoHl 
dans  rïndéciûoB. 

IXou»  ne  sontHteft  pobit  «le»  SBinage»  arrivant 
uue  de»  bordfl  de  l'Oréooqtw  pour  fonaer  uns 
société.  Nouft  •ei&me&  une  nation  vieille .  et  mbb 
doute  tra|^  vieille  pour  Mtfere  é|>oque.  I)t«uftaT«iu 
UD  ffouverneHimtin-éexietaBt,  un  rai  préi^istttnl, 
de»  pré)U^  iM^existatM.  Il  faut,  autant  qu'il  eat 
posaifale ,  assortir  toutes  ces  diose»  à  la  révolutîoii. 
et  sauver  la  aoudeiDeti^dir  passage,  H  le  faut ,  ]Uh- 
qu'à  ce  qu'il  résulte  de  e^tte  tolérance  uae  viola- 
^im  prBtk[ne  dei  principe»  de  la  liberté  nalàoitale, 
uoe  diasoBaoce  abeedUe  éaoa  l'ordre  sncial.  Mats 
si  l'aBcien  ordre  de  chose»  et  le  nonvean  biM«ut 
une  lacune ,  il  fand  franclur  le  pas.  lever  le  voile, 
et  marcher. 

Aucun  de  non»,  saai  doute,  ne  tcmI  dhvnet 
rinceudie  dont  les  amtéfiattx  sont  si  notoirenHmt 
prêts  d'une  extrémité^  du  rojaume  à  l'autre.  Le 
nyprecbement  où.  la  nécessité  des  aflWres  snfiH 
poAiK  non»  contenir,  ressemUc  certaincui^it  plui 
à  ht.coacorde  que  l'état  de  ailuatieo  «le^noiB  |h«- 
vinces,  qui ,  au  poids  de  nor  propres  inquiétudes 
et  des  dangers  de  la  chose  piri)lique,  utdient  k 
sentiment  de  leurs  prei^es  maux,  la  triste  in- 
fluence de  leur»  divisiofis  porticidières ,  etlea  ditti> 
cultes  de  leurs  intérêts  partiels.  Traitons  donc  entre 
noua;,  fippujnns  ce»  réticence»,  ces  auppositians 
DOtoivMiest  fausses,  ces  lecutîoxia  maiûfetfetBKit 
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perfides,  qui  dous  donnent  à  tous  la  physionomie 
du  mensonge  et  l'accent  des  conspirateurs.  Par- 
lons clairement  :  posons  et  discutons  nos  pràen- 
tions  et  nos. doutes;  disons,  osons  nous  dire  mu- 
tuellement. — Je  veux  aller  }usque-!àï  je  n'irai  pas 
plus  loin.  —  Vous  n'avez  droit  d'aller  que  jusqu'ici, 
et  je  ne  souffrirai  pas  que  \ous  outre-passiez  votre 
droit.  Ayons  la  bonne  foi  de  tenir  ce.  lan§;age;  et 
nous  serons  bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran. 
mais  le  droit  est  le  souverain  du  monde.  Débat- 
tons, sinon  fratemellemeat,  du  moins  paisS>le- 
ment  :  ne  nous  défions  pas  de  l'empire  de  la  vé- 
i^ité  et  de  la  raison  :  elles  finiront  par  dompter,  ou, 
ce  qui  vaut  mieux,  par  modérer  l'espèce  humaine, 
et  gouverner  tous  les  gouverneraens  de  la  terre. 

Mais,  messieurs,  si  nous  substituons  l'irascil»- 
lité  de  l'amour-propre  à  l'énergie  du  patriotisme, 
les  méfiances  â  la  discussion ,  de  petites  passions 
haineuses,  des  réminiscences  rancunières  à  des 
débats  réguliers  et  vraiment  faits  pour  nous 
éclairer,  nous  ne  sommes  que  d'égoïstes  prévari- 
cateurs ;  et  c'est  vers  la  dissolution ,  et  non  vers  la 
constitution  que  nous  conduisons  la  moDarchie, 
dont  les,  intérêts  suprêmes  nous  ont  été  confiés 
'  pour  son  malheur. 

L'exécution  soudaine  des  airétés  du  4  août, 
statues  avec  une  précipitation  qu'a  nécessitée  la 
sorte  d'émulation  qui  entraîna  l'assemblée,  auraU 
produit  sans  doute  de  grands  inconvénieqs.Vous 
l'avez  senti,  messieurs,  et  vous  y  avez  obvié  de 
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Toii»-inAmes ,  puisque  tous  avez  opposé  une  ré- 
serve i  chacun  de  ces  arrêtés.  Le  roi ,  en  opposant 
lesdifficaltés  qui  pourraient  s'élever  dans  leur  exé- 
eution-,  ne  fait  donc  que  répéter  vos  propres  ob- 
lerrations;  d'où  il'résuUe  que  la  suspennon  de  sa 
sanction  n'en  saurait  être  motivée.  D'abord,  parce 
cpie  vous  avei  demandé  an  roi ,  non  pas  son  con- 
sentement à  vos  arrêtés ,  mais  leur  promulgation. 
^  Ensuite ,  parce  que  l'hésitation  à  promulguer 
atteste  des  obstacles  qui  n'existent  pas  encore.  Je 
m'expliquerai  par  deqx  exemples. 

Si  tous  apportiez  au  roi  l'abofifion  de  certains 
offices,  sans  lui  montrer  l'hypothèque  du  rem- 
boursement de  leur  finance,  le  conservateur  de 
toutes  les  propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de 
TOUS  arrêt». 

Si  même  tous  aviez  retiré  les  dîmes  pour  l'a- 
vantage de  certains  particuliers  ,  et  sans  les  appli- 
quer â  quelfpie  partie  du  sernce  public  ,  dont  les 
besoins  urgensont  surtout  provoqué  ce  retrait  qui 
a  excité  tant  de  réclamations,  l'auguste  flél^ué 
de  la  nation  aurait  droit  d'aviser  votre  sagesse. 

Mais  TOUS  consacrez  comme  maxime  la  noh-Té- 
naiité  des  oflScee;  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un 
homme  en  Europe ,  cuItiTant  sa  raison  et  sa  pensée 
aTec  quelque  respect  de  Ini-mémè,  qui  osât  éta- 
blir une  théorie  contraire.  Le  roi  n'a  donc  ni  le 
droit,  ni  l'intérêt  de  s'of^ser  i  la  déclaration 
d'une  telle  maxime. 

Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop  cher, 
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et  leuK  minHtre»  de  mqwcteblet  jaeîs  4e  aimfJk* 
aaiatiéê ,  CQau*e  officier»  4e  morale  ,  d'iiufervctiott 
et  de  culte;  voiu  dédanei  le  pàadpat  iatyftl  swr 
leqlielitaKDt  aH^aéskurasdaircs,  deilaucti£de 
la  pTopttiété  ém  VagticukùrB.  Le  oai  oe  peot  pas 
et  ne  doit  pas  nîer  ostte  vérUé,  u  dtanétev  b 
proHwl^tîeo. 

Cette  obaervalîon  s'appltqns  à.  feom  vm  matèbta 
«lu  4>  EocoK  une  £qî§,  on  miraôt  pu  ne  pas  de- 
aander  au  roi  de  les  sandîeaBtx'.  Maùrpuiaqs'an 
l'a  fait;  puisque  le»  imagiBationg,  pmnettesHSoi 
de  lUMpaâmer  ràHÏ ,  soat  çn^jouiiHiiioe  dece*  ar- 
rêtés; puisque,  ».'iU étaient caiteitéa  gafourd'hui , 
ke  méfiaeceapoblîques^  Ustaàeaatentxaamm-f^' 
que  unÎTertcdi  en  teraîcnt  trèr-a^raTés  ;  puiuquu 
le  clet^é ,  qui  perdrait  le  droit  de  renphtceiD^t 
des  dîmes,  n'en  aurait  pas  moias  perdn  les  dîmes 
de  bit;  paàsqœ  la  Doblesse,  qui  poumât  r^ser 
da  transiger  auc  les  droits  féodanx,  ne  ats  les  -mt!- 
jttU  paa  BHÙDS  ravir  par  l'insupreç^n  de  l'ei»- 
nion  :  nous  sommet  tons  ii^ressé»  à  ce  cfae  k 
sanction  pure  et  mnpk  de  ces  «rrâtéfti  réprima 
par  l'effet  de  nos  propres  réserres ,  râtablf  8se>  Fbar- 
Monôe  çtk  concarde.  Aiors  nous- avrirerons  pai- 
-nUement  à  k  promulgation  des  k»,  dansk  eoii> 
l«cli»D  desquelkt  nous  prendront  en  tris-respec- 
tuause  considération  le»  observations  du  roi ,  et  od 
JiMis  mesurcronB  avec  beaucoup  de  makirité  les 
localités,  et  les  autres  difficultés  de  détaât,  plusa^ 
ceasaifea  à  considère»  dans  l'application  des  maxi> 
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mes' constitutionneUes  que  dans  leur  énoDciatioD. 
J'appuie  donc  la  motion  -de  M.  Chapfdlier,  et  yt 
demandé  que  notre  président  reçoive  l'ordre  de 
se  retirer  de  nouveati  sapi^B  du  roi,  pour'Iui dé- 
clarer que  nous  attendons ,  séance  tenante,  b  pro- 
mulgation de  nos  arrdtés. 

-  Il  futâécr^téquele  président  M  retirerait  sur-le-champ 
par-devera  te  roi ,  poar  lui  demander  la  promulgation  des 
arrêtés  da  4  août. 

Séance  du  19  septembre. 

H.  Tolney  proposa  que  Ton  fl*occu}>ât  d'abord  da-déter- 
■■iner:  1*.  le  nombm  des  maobies  do-oarps  UgiabtiC; 
9*.  les eoaditiaBa lequiias  poar ^tr»  ëleoteur;  5-*.  le.mode 
d'élactioD  ;  et  qu'eusuït^  l'iùiemblée  oidonult  aaeéloctioD 
dedéputésd'aprèsle  nouveau  mode  adopta.  Cette  motion  fut 
presque  unanimement  applaudie.  Un  autre  membre  inter- 
rompit la  discussion  pour  parler  des  (i  nances ,  et  du  mauvais 
état  du  second  emprunt  arrêté  par  rkssemblée.  Le  piM- 
dent  du  eomild  des  fiaanees  cranbattit  Isa  terreurs  paalcpies 
'^'oB  venait  de  moaircr,  tt-propotada  ooasaonw  danx 
jaora  pu  afmaiae  an  travail  à  £tîn  sur  las  6iuincQs> 

Mirabeau: 

Je  quitte  un  moment  l'ordre  du  yeme  pour  ap- 
puyer la  motion  du  président  dueemiMdes  finan- 
ces. Il  est  certain  que  si  nous  ne  consacnMM  ja- 
mais  aux  affaires  de  son  département  que  Iqs  soi- 
rées remi^ies  ée  rapports,  et  occupées  par  des 
hommes  rendus  de  fatigue  et  privés  du  temps  né^ 
cessaire  pour  méditer  et  s'instruire,  nous  serons 
assaillis  au  dépourvu  par  les  [^s  tristes  événe- 
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meiM.  U  est  cwtain  que  le  ■premier  ministre- des 
financef  madra  nous  déclarer  iiKessamment  qu'il 
eit  forcé  de  nous  rendre  responsables  de  la  banquê- 
«Nite  peut-être,  certainemenlde  la  suspensiondes 
paiemenStet  des  suites  incalculables  qu'elle  peikt 
avoir.  Il  estcertaio  que  la  constitution  ne  peut  plus 
marcher  sans  les  fioances,  ni  les  finances  sans  la 
constitution. 

Oui,  niessieurs,  c'est  en  Taia  que  nous  ferioas 
ime  bonne  constitution  et  des  lois  Mf^bs.  Si  la  clef 
de  la  voie  sociale  manque ,  si  les  perceptions  ne  se 
rétablissent  pas ,  si  l'autorité  tutélaire  reste  sans 
moyen  et  sans  ressort ,  si  l'état  désoi^anisé  ne  pré- 
sente aux  Français  que  l'arène  famtiique  et  san- 
glante de  l'anarchie,  nos  travaux  soatbien  inutiles, 
et  no»  efforts  impuissans  :  car  le  gouvernement  ab- 
dique, qui  ne  peut  plus  nourrir  la  société  qu'il 
régit;  et  la  société  est  dissoute,  qui  ne  peut  {dus 
travailler  et  jouir  en  paix  sous  l'autorité  tutâaire. 
Consacrons  donc  au  moins  deux  jours  par  semaine 
aux  finances ,  et  surtout  le  recueillement  de  l'atten- 
tion, et  la  fmreur  d'un  patriotisme  également  info- 
tigable  et  incorruptible. 

Je  reviens  à  l'ordre  du  jour,  et.  je  réponds  à  ce- 
lui des  préopinMis  qui  a  réclamé  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  de  Volney  (*). 

J'ai  toujours  regardé  comme  lapretive  d'un  très- 
bon  esprit,  qu'on  fit  son  métier  gaiement.  Ainsi  je 

(*)  H.  Hirabeau  le  feune. 
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.  n'ai  gardede  reproçberau  préopinant  aa.  jojeuseté 
dana  des  drconstaitces  qui  n'f^»peUeDt  que,  trop 
de  triâtes  r^exions  et  de  8ombi«s  p«Mées.  Se  n'ai 
pas  le  droit  de  le  louer;  il  n'est  ni  dans  moi^  c«ear 
ni  <bDB  mon  inteotiou  de  le  critiquer,  mais  il  est 
de  mon  devoir  de  réfuter  ses  opiniwu  lorsqu'elles 
me  paraissent  dapgereuses.- 
'  Telle  est.âmonseiu,  la  motion  qu'tla soutenue. 
Certainement  eàîe  est  le  produit  d'un  très-bon  es- 
prit .et  Bmrloùt  d'une,  âme  très-civique  et  très-pure; 
certainement,  à  l'isoler  de  l'ensemble  de  nos  cir- 
constances et  de  nos  travaux ,  elle  est  saine  en  prin- 
cipedi  mais  l'y  vois  d'abord  une  difficultéinsoluble, 
,1e  serment  qui  nous  lie  é.ne  pas  quitter  l'ourra^ 

de  la  constitution  qu'il  ne  soit  censommé. Ce 

peu  4e  mots  suffirait  sans  doute  pour  écarter  cette 
motion  ;  mais  }e  voudrais  ôter  le  regret,  même  A 
son  auteur,  ep.lui  montrant  combien  elle  est  peu 
assortie  à  nos  clrccHistances ,  à  la  pieuse  politique 
qui  doit  dir^H*  notre  conduite. 

Et  pour  vous  te  démontrer,  messieurs,  je  me 
servirai  de  l'ai^raent  même  avec  lequel  ona  pré- 
tendu soutenir  cette  motion  :  //  est  ihtpossible  d'o- 
pérer le  bien  par  la  diversité  de  -nos  opinions  et  de 
nos  nuyjrens.  Il  faut  convoquer  les  .provinces  pour 
leur  demander  de  nous  envoyer  des  successeurs, 
puisque  nous  sommes  discords  et  ioaccordables.... 
-Est-ce  bien  ià ,  messieurs ,  le  langage  que  nous  de> 
vons  tenir?  Est-ce  lâ  ce  que  nousdevons  croire? 
Est-ce  là  ce  que  nous  devons  être  ?  Nousavouerons 
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donc  (ne  notre  aaionr-profire  mmiert  ^at  nacré' 
qae  notre  mbMMif  notre  orgmàl  phu  cher  qne  la 
pairie,  notie  opiniâlreté  pln>  forte  que  Ianii80&, 
impénétrable  i  notK  bonne  foi,  et  totalement  ck- 
dvriVe  de  la  pois,  de  la  concorde,  de  la  liberté. 
Akl  n  telle  était  la  vérité,  nous  ne  seriotu  pas 
même  di^es  de  la  dire;  nous  n'en  aarioni  pa* 
le  coorafe;  et  ceux  qvi  firoToqaeBt-de  telles  décla- 
rations, pronvent  par  cela  même  que  leurs  discours 
sont  de  slm|des  feus  d'esprit,  où  ils  nous  prêtât 
fort  injustement  des  sentiment  tout-Â-foit  indignes 
de  WNU. 

C'tiSt  donc  précisément  parce  que  demamlar  des. 
Successeurs,  serait  nous-déclarer  discords  €t  ùuto~ 
fiordabiest  que  nous  nepoiterioas  pas  un  tel  dé* 
cret,  quand  un  sennentsolennd,  base  de  la  oon- 
stitntion,  et  palladium  de  la  liberté  fruiçaise,  ne 
mms  l'intMdîraient  pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  nons 
refardioDS  comme  impossible  d'opérer  le  bien  par 
la  diversité  de  nos  opinions  et  de  not  moyens  I  H 
était  impossible  que  dans  les  pmuisrs  temps,  d'une 
première  assemblée  nationale,  tant  d'esjH-its  ai 
opposés,  tant  d'intérêts  si  contradictoires,  même 
€■1  tendant  au  même  but,  ne  perdissent  beaucoup 
do  temps  et  beaucoup  de  leurs  forces  é  se  combat- 
tre :  mais  ces  jours  de  dissensions  finissent  pour 
nous;  lescsprito,  même  en  ae  heurtent,  se  sont  pé- 
nétrés; ils  ont  appris  é  se  connaître  et  à  s'enten- 
dre. Nous  touchons  à  la  paix;  et  si  noua  mettons 
i  uotoeplaoe  d'autres  députés ,  ce  premier  moment 
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fieatom  donc  ^sH pestes.,  mettmuÂprofit  jusqu'à 
nos  fortes ,  et  reoneiUotts  las  fruits  de  notre  expé^ 
neace. 

la  niotioD  de  M.  de  Vohey  s  ett-dle  yms  miepTCave 
imincible  qoe  chatnia  dd  «oqs  a  reconau  tfHt  la 
TéritaUe  litaaHon  de  cette  assemUAeétait  c«t«tat 
de  dmeordance  ï>i«cconAtiie  qui  invoque  nos  nc- 
cesaeurs  ?  Non ,  sans  doute  ;  )e  m  trouve  dans  ce 
snecès  q«e  l'efiiet  naturel  qu'a  t<Mit«cntiaieat  géné- 
reux e«r  les  bomiDes  aMemblés.  To«m  les  d^nrtés 
de  la  nation  <mt  senti  A  la  fo»  qne  leurs  places  de- 
vaient éfeK  aux  plus  (fi^es;  tous  ontflcnti'que lors- 
qu'un dès  plus  estintables  d'être  nos  coH^ues 
protoqnait' sur  tui-méme le  contrôle  del'opinion, 
il  était  Bsturel  d'anticiper  ïur  les  décrets  de  la 
nation ,  et  que  nous  aurions  bonne  grAce  n  pré- 
inger  contre  nons.  Mais  cet  ^mi  de  modestie  et  de 
d^ntéressement  doit  iaireplace  aux  réflexions  et 
aux  combinaisons  delà  prudence. 

Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutient  la  nmtton 
de  M;  de  Volney  pouvait  aroir  bem^n  d'être  en- 
core plus  développé,  il  ne  fiiudrait  qijK  réfléchir 
quelques  instans  «nr  les  deux  amendemens  qnele 
{wéoplnant  a  pioposés. 

*  Tiul  membre  de  l'assemblée  actttdlement  ei^ 
B  stante  ne  pourra  être  ré^u  pour  la  pro«Aalne  as- 
>  semblée.  >  . 

Ainn,  nous  Toilàdonaairt  des  ordres  A  la  natiobt 
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11  y  aura  désormais  d^au  les  dectioat  une  autre  loi 
que  la  confiance.  Eh  1  meMieun,  n'oublions  fa- 
mais  que  nous  devons  consulter  et  non  dominer 
ro{Hnlon  publique.  N'oublions  jamais  que  nous 
sommes  les  représentans  du  souverain,  mais  que 
nous  ne  sommes  pas  le  souverain. 

«Aucun  membre  de  l'assemblée  actu^le  ne 
>  pourra  se  présenter  dans  les  assemblées  élémeo- 

•  taires,  ni  dans  les  lieux  d'élection.....  et  nous  nous 

•  serons  rendu  justice.  ■ 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  de  faire  ainsi  ses  propres 
hfHuieurs;  mais  je  lie  conçois  pas  qu'on  puisse  se 
pennettre  de  faire,  à  ce  point  ceux  des  autres. 
Ainsi,  pour  prix  d'un  dévouement  illimité,  de  tant 
de  sacrifices-,  de  tant  de  périls  bravés,  Soutenus, 
provoqués  avec  une  intrépidité  qui  vous  a  valu, 
messieurs,  quelque  gloire;,  d'une  continuité  de 
travaux,  mêlés,  sans  doute,  de  tous  les  défauts  des 
premiers  essais ,  mais  auxqueb  la  nation  devra  sa 
liberté,  et  le  royaume  sa  r^uération ,  nous  serons 
privés  de  la  prért^ative  la  plus  précieuse,  du  droit 
de  cité.  Exclus  du  corps  lé^atif,  nous  serions 
encore  exilés  dans  notre  propre  patrie  1  Nous  qui 
réclamions,  s'il  était  possible,  un  droit  ptus  par> 
ticùliier  de  chérir,  de  défendre ,  ^de  SM^ir  la  con- 
stitution que  nous  aurons  fondée,  nous  n'aurions 
pM  même  l'honneur  de  pouvoir  désigner  des  sujets 
plus  dignes  que  nous  de  la  confiance  publique  ! 
Nous  perdrions  enfin  le  droit  qu'un  citoyen  ne 
peut  jamais  perdre  Sans  que  la  liberté  de  bt  nation 
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"floit  violée,  celui  de  participer  à  là  représentation, 
d'être  électeur  ou  élîgiblç. 

La  priorité  Tut  refusée  &  la  motion  de  M.  de  Volnéf.  La 
motion  du  président  du  comité  des  finances  fut  décrétée. 

Séance  du  21  septembre. 

LamBiee  de  Tersaifles,  mr  des  noutelle>  ffn'eUe  disait 
trèf-alarmantes,  demanda  un  secoun  de  mmehaminesde 
troupea  réglées.  Hirabeau; 

■  Sams  doute ,  lorsque  des  circonstances  urgentes 
exigeotdu  pou  voir  exécutifdes  précautions  extraor- 
dinaires et  désirées,  il  est  de  son  devoir  d'aug- 
menter la  force  armée  dans  tel  ou  tel  lieu  ;  il  est 
aussi  de  son  devoir  de  communiquer  au  corps  lé-  ' 
gislatif  le  motif  de  ce  rassemblement  de  troupes. 
Mais  une  municipalité  quelconque,  quels  que  s'oient 
ses  motifs,  ne  peutappeler  un  corps  d'armée  dans 
le  lieu  où  réside  le  corps  l^islatif,  sans  y  être  au- 
torisée par  lui. 

HU.  Fréleau  et  Foucault  observent  que  l'assemblée,  par 
un  décret,  avait  autorisé  les  municipalités  à  f^pelor.des 
troupes  quand  elles  le  jugeraient  nécessaire.  Mirabeau  : 

.  Je  De  dispute  point  4  la  mopicipalité  de  Ver- 
sailles le  droit  de  requérir  des  troupes  au  besoin, 
et  )e  né  désapprouve  en  aucune  manière  la  der- 
nière mesure ,  dont  ie  ne  couBais  pas  les  motit»; 
mais  je  dis  que  l'assemblée  nationale,: en  permet- 
tant aux  muiùcipalités  d'invoquer  des  troupes  ré- 
gidièi^,  ne  s'est  apparemment  pas  interdit,  sur- 
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tout  dMw  U  Iwu  oà  eUe  4Uit  «étate.  d*  «^  faire 
rendre  compte  des  raisao»  ifw  provo^piMant  wie 
peretlle  demande. 

j'QJoutç  qu'il  «trait  «iogitilieT  que  J«  miuûcip»- 
lité  de  VenailleB  pût  recevoir  de»  confidences  mi- 
nktériellcs  qui  devraient  être  ignorée!  de  l'asaçm- 
blàc  natiowk,  ^  qu'wtîttlerdltieirilAicid*  porter 
oB  vif  iotévèt  au  dUakh  que  l'on  aMwre  eonprt»- 
mettre  la  sûreté  de  la  ville  et  de  &  personne  dn  roi . 

Je  demande  que  la  lettpe  de  M.  de  âiiint-pnest 
à  la  municipalité,  et  le  réquisitoire  du  oomoMU- 
daot  de  la  garde  d^  V^-yaille».  voient  communia 
quel  i  rassemblé*  nationale.  (  C^te  motio«  fut 
re jetée.  ) 

Séance  du  ai  septembre. 

L'Article  touml*  &  A  discuuioD  était  cehii-oi  : 
■  Aucun  acte  de  lég;isUtioii  ne  pourra  £tire  cooùdéré 
1  comme  loi,  sll  n'a  été  fUt  par  les  députés  de  la  nation , 
■  et  sanctionné  par  le  monarque.  ■  Hirabean: 

Je  demasMie  ce  qn'on  entend  par  un  acte  de 
lë^latioa  qui  n'est  pas  une  loi.  Ces  deux  ex- 
preHÏons  sont  parfaitement  synonymes.  Je  ne  con- 
nais d'autre  répoNse  A  cette  ofaservatios ,  q«e  aux 
VOÙCi  et  j'bvmw  qn«  oette-réponse  me  parait  uas 
réplique,  lises,  si  \'am  veut  s'entendre,  an  dira: 
Sotemes-omN  d'aestud  sur  la  chose  que  momm 
voulons  définir  par  l'aittele  proposé?  £■  e'eit  la 
loi,  il  feut  dire  simplement  :  La  loi  est  l'aete  d«i 
pouvoir  législatir,  lauctiouué  f«r  le  rsî.  Si  c'est , 
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e«gwnBi«le«»M»,  i«iiMHre«jtla«  bcnses  du  pou* 
voir  ckéiHitif  que  npitfin»uil(aisdétenBiDer,  il  faut 
changer  d'un  bout  i  Isutre  l>  vidactM  de  l'ac- 
Uck.  «ftUB  peine  de  »»V»  «oiuncttie  à  w  gaUma- 
feiaB<én4ent,  •o«  bien  l'article  diuit  :  Ua  actediu 
«prytf  légâiMif  ne  tem  Mitm  chose  qtt'un  ode  eu 
«arps  iépthtiif.  fobatrve ,  en  fiÛHaiit ,  qu'il  ne 
serait  pasvael  que  i'afeemblée  aurtunale  de  la 
(Vwioe  fnrlât  A^MÇMS ,  et  ladmc  lécnTlt  enfraB- 
çw»  1m  lais  qudie  poopeae.    '^ 

L'article  fat  ainsi  rédigé  : 

■  Aucun  acte  du  corps  \égïAa.tttne  pourra  être  considéré 

■  «ottme  loi ,  ^H  n'a  été  fait  par  VtssemMée  de*  représed- 
>4Mude  la  natfan,  légalenMDt  etUbmneat  éhM,  «tMM. 

■  tionaé  par  le  roi.  • 

Séance  du  26  septembrç. 

H.  Hcdcr  avait  ^  det  preporitfoM  4  l'assenbléc ,  afla 
da  wenir  aw  Mcoum  des  fioaBCBi  de  l'AmL  Sua  ^n  avadt 
été  adopté  par  le  comité  dei  finances  :  plusieurs  députa 
Çaiaaient  au^AppprtçHrdec»  conAtë  .dpa  qotltiWW  M*  ^ 
détails.  Uirpibeau: 

AlotilirH;  demBodei-  dea  détsilB  «nr  dea  tA^Om 
é»  détail,  c'est  s' éloigner  de  la  -quesliMi.  fl  f  * 
dé^  trois  joturs  qae  le  nÙBâstre  des  finonèes  TtiQB 
a  ^int  les  dangers  *pii  nous^ewrÏMMMent,  «vec 
l'ennuie  qve  wérjnwm  «ne  situsAion  pmsqoe  dé» 
sesi^iiée  ;  H  TSMs  demendi  les  aebmuB  ies  frfiu 
ungeu-,  il  vAiu indique  desmojai»;  A  rous  presse 
de  les  accepter.  VnteecoBiité  des  fioancesvieat  4e 
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voua  soumettre  un  rapport  parfaitement  conforme 
i  l'avis  du  in'i"8tre  ;  c'est  sur  cet  avis  et  sur  ce 
rapport  qu'il  s'agit  de  délibérer. 

Mais  telle  est  ici  la  fatalité  de  kios  circonstances  : 
nous  avons  d'autant  moins  le  temps  et  les  moyens 
néceesaires  pour  délibérer,  que  la  résolution  à 
.  prendre  est  plus  décisive  et  plue  importante.  Les 
revenus  de  l'état  sont  anéantis,  le  trésor  est  vide, 
la  foree  publique  est  sans  ressort;  et  c'est  demain, 
c'est  aujourd'hui, ^c'est  à  cet  instant  même,  que 
l'on  a  besoin  de  voli-e  intervention. 

Dans  de  telles  cireoDStances,  messieurs,  il  me 
parait  impossible,  soit  d'offrir  un  plan  au  premier 
ministre  .des  finances ,  soit  d'examiner  cdui  qu'il 
nous  propose. 

Offrir  un  plan  n'est  pas  notre  mission,  et  nous 
n'avons  pas  une  seule  des  connaissances  prélimi- 
naires, indispensables  pour  essayer  de  se  former 
un.  ensemble  des  besoins  de  l'état  et  de. ses  res- 
sources. 

Examiner  le  projet  du  premier  ministre  des 
financés ,  c'est  une  entreprise  tout-à-fait  imprati- 
cable. La  seule  vérification  de  ses  chifires  consu- 
merait des  mois  entiers  ;  et  si  les  objections  qu'on 
pourrait  lui  faire  ne  portent  que  sur  des  données 
hypothétiques,  les^seules  que  la  nature  de  notre 
gouvernement  nous  ait  permis  jusqu'ici  de  nous 
procurer,  n'auraît-on  pas  mauvaise  grâce  de  trop 
presser  des  objections  de  cette  nature  dans  dot 
momens  si  pressés  et  si  critiques? 
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n  n'est  pas  de  votre  sagesse,  messieurs,  de  vous 
rendre  responsables  de  l'événement ,  soit  en  vous 
refusant  à  des  moyens  que  vous  n'avez  pas  le  loisir 
d'examiner,  soit  en  leur  en  substituant  que  vous 
n'avez  pas  celui  de  combiner  et  de  réfléchir.  La  ■ 
confiance  sans  bornes  que  la  nation  a  montrée 
dans  totis  les  temps  au  ministre  d^e  finances  que 
ses  acclamations  ont  rappelé,  vous  autorise  suffi- 
uanmeot,  ce  me  sembte,  à  lui  en  montrer  une 
■ttimitée  dans  les  circonstances.  Acceptez  ses  pro- 
positions sans  les  garantir,  puisque  vous  n'avez 
pas  le  temps  de  les  jugçr;  acceptez-les  de  confiance 
dans  le  ministre,  et  croyezqu'en  lui  déférant  cette 
espècede dictature  provisoire,  vous  remplissez  vcts 
devoirs  de  citoyen  et  de  représentant  de  la  nation. 
M.  Necker  réussira ,  et  nous  bénirons  ses  suc- 
cès, que  nous  aurons  d'autant  mieux  préparés, 
que  notre  déférence  aura  été  plus  entière ,  et  notve 
confiance  plus  docile.  Que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  le  premier  ministre  des  finances  échouait 
dan3  sa  pénible  entreprise,  le  vaisseau  public  r»* 
cevrait  sans  dmite  une  grande  secousse  sur  l'éoueil 
où  son  pilote  chéri  l'aurait  laissé .  toucher  ;  mais  ce 
beurtement  ne  nous  découragevait  pas  :  vous  se- 
riez là,  messieurs;  votre  crédit < serait  intact;  la 

chose  publique  resterait  tout  enti^% 

Acceptoua  de  plus  heureux  présages;  décréloas 
les  propoùtîons  du  premier  noîniistre.des  finances; 
et  croyons  que  son  génie,  aidé  des  ressources  na- 
tiirellQS  du  plus  beau  royaume  du  monde,  et  du 
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itàe  fervent  d'vne  asaetaiAée  ifoi  à  ddttrié  «t  ^ui 

4«t  imcote  de  si  beam  esetapleff,  nufa  fte  m«ib- 

tKF  aa  oWeau  ck  no»  b«Mki«  M  <4e  AfM  «ir^dy 

»tatM»8. 

Ce  discouM  entraîna  l'auemblée  ;  on  allait ,  par  aocla- 
ibattou,  ildopféf  le  décret  suirant  : 

t  L'assnftMée  nÉfionafe,  varar^tteifdeBcIi'cbnslaDcës, 

•  4é«rèW  MU  MCoUW  «xti-attrilifairC  Al  <f«BH  dfl8  rCWdOf 

•  de  chaque <iito;eB,et  reaToierjMiw  hi  tnodv,  d»  ^MMflr 
■  exécQtit  > 

L'cvateur  reprit: 

Ed  énonçant  hhm  avis,  je  n'ai  {rtîat  ântleft^ , 
mesaieuTS,  rédiger  ma  propvsïtion  en  (JMcret.  Utt 
décret  ^Hike  inporbmeé  avsei  iMieui*e  M  pewt 
être  ima^Dé  et  rédigé  ou  miidii  du  tiiMnirit«.  J'oh' 
serve  que  }e  décret ,  tel  qu'il  Tient  d»  vom  Are 

proposé,  ne  ]Mirt  pas  être  te  mien,  «t  jH  (iéSafi'P^*'** 
la  sécheresse  de  ce»  mot»  :  renvoie  fiwif  le  tttaâ» 
au  fouvoir  exécutif.  Encore  anë  fvi«,  nwmteim, 
ia  confiance  illimitée  de'  b  natioii  daot-le  AiiAlstM 
des  feiances  justifiera  la  vMr0}  mab  ï  «'«a  feM 
JMM  tnoinsqae  rémandtion  dU'dë(^ei  çu»  fOM  àtM 
à  porter  soit  expresséitieat  provoquéie  pM  te  tdl" 
Btfltre.  Je  veis  encore  un  nMPv^  incoiVrélftieM  dttM 
la  rédactioti  du  diébret  :  il  feut  h\m  ie  gatêér  âe 
labser  croire  an  ^pte  ^Ae  ta  parceptldtt  et  KéM- 
ploi  de  la  cbai^fe  qu«  VMW  âlteK  «fdâëéMll'  flë  sera 
m  sère,  ni  aAnjniBirés  p**  Wb'  t^ptêidAtMAi  Eff 
deibandant,  «essieflts,  qm  iNitr«déM*é»Ml«ii  ftoif 
ptisfe  San»  ancutt  dkOaït  Je  delMnd«  htfMî  ^  \ti 
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rédaction  dn  décret  «oitinârementréâéefaiâ,  et  je 
me  retirerai  de  l'aMémblée  pour  me  lirrer  à  ce  tra- 
vail, ai  tous  me  fordoonez. 

Tout  le  monde  l'invite  à  w  retirer  :  il  sort  en  effist,  et  le- 
ptxatt  lemonhnit  d'ajnts,  en  pPéMHlant  le  projet  de  d<- 


*L'M8«nibVéBtiatidnde,déRbénuit^iirl«dift:otift 
I«  |Mrf  le  premier  ministre  des  finances  k  ht  séant» 
du  a4 ,  oui  le  rapport  do  eorttité  des  finances ,  Ti^p- 
pée  de  Fut^eUCe  des  feetoint  de  Fétat,  et  et  Tim* 
poasQ^fité  A'y  pourvoir  as«ez  promptement,  si  elle 
se  livre  à  un  exameù  approfondi  et  détaiHé  des  pro^ 
pmHïona  contenues  dirns  ce  dïKouM.  Gonsidéirinn 
qne  b  confimce  sans  bornes  «{ne  la  nation  entièiv 
a  témo^ée  à  ce  mintslre ,  renftorise  et  hri  hnpcrse 
en  qnefqpie  aorte  f  obligation  de  s'abandonner  ea- 
.  tiftrement  à  son  expérience  et  A  tes  Inndëreft,  tf 
-décrété  et  décrète  d'adopter  textuellement  le»  pro- 
poaftlom  dti  premSev  ministre  des  finances,  rela- 
thres  aux  mesures  d  prendre  aetoellettent  pour 
stibrenir  atit  beioin»  îastana  dfl  tridsor  publie,  ef 
pour  doimer  fes  ntcfem  étaVMxxéte  à  l'épfKpie  vA 
Té^Iibre  entre  le*  rerenus  et  le»  d^teuses  peur» 
être  rétabli  d'aprèa  un  phn  génétïf  et  êtfmplet 
<f  imposition ,  de  pereeptSou  et  de  dépense;  titt* 
lorlse,  en  ccKrtécfiience,  le  premier  ministre  de» 
finances  à  loi  Muttettre  te»  préfet»  d'or^fenuanee» 
décesKàîrev  à  Fexécul^KMi  de  ces  mesures,  pour  re- 
cerofa' l'approbation  de  l'âMenibfée,  etélKretiSaHe 
présetrtés  à  la  aauctton  royale.  • 
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H.  d'E^rëtnenil,  eo  combattant  ce  projet,  témoigna 
combien  il  était  siirpiù  de  trouver  l'éloge  de  H.  NecLer 
dans  un  projet  de  décret  rédigé  par  Mirabeau. 

Mirabeau  : 

U  me  semble .  que  j'ai  rarement  été  inculpé  de 
-  Angornerie.  Lorsque,  dans  l'arrêté  dont  l'assemblée 
m'a  chargé  de  lui  présenter  le  pro)«t,  i'ai  rappelé 
la  confiance  sans  bornes  que  la  nation  a  montrée 
au  premier  minisire  des  finances ,  c'est  un  fait  que 
j'ai  raconté,  ce  n'erï  pas  un  éloge  que  j'ai  donné. 
Je  me  suis  rigoureusement  conformé  à  l'^prit  de 
la  décision  que  l'assemblée  nationale  paraissait 
adopter  :  je  veux  dire,  l'acceptation  de  confiance 
d'un  plan  que  les  circonstances  ne  nous  laissaient 
pas  le  loisir  d'exa^ner,  et  la  déclaration  que  cette 
confiance  dans  le  ministre  noue  paraissait  auto- 
risée par  celle  que  lui  avaient  montrée  nos  com- 
mettans. 

Lorsque  Je  me  suia  retiré  pour  préparer  ce  que 
l'assemblée  avait  bieu  voulume  charger  de  rédiger, 
00  a, beaucoup  dit;  que  ('allais  rapporter  de  l'élo- 
quence^  et  non  un  44^ret.  Lq^que  je  reviens,  on 
accuse  Qio^  projet  de  décret  de  sécheresse,  d'.ari~ 
dite,  de  malv^Uance,  Les  amis  du  ministre  insi- 
nuent que  jç  veux  le  compromettre,  en  sauvant  de 
toute  responsabilité ,  dans  une  occasion  si  délicate, 
l'assemblée; nationale.  D'un  ^utié  cQté,  on  semble 
croire  que  je  veux  faire  manquer  les  mesures. du 
gouvei^cment,  en  spécifiant  dans  le  décret  de  l'as- 
sembla qu'elle  accepte  le  plan  du  ministre,  de 
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coofiaBce  en  l'homme,  et  saua  discuter  son  projet. 

La  vérité  ne  ac  trpuve  iaoïaîs  qu'au  milîaa  des 
aSBertioDS  exagérées;  mais,  s'il  est  difficile  de  ré- 
pondre à  dca  imputations  contradictoires,  il  me  . 
sera  trèa-facile  de  mettre  â  leur  aise  ceux  qui 
font  de  grands  efforts  pour  tâcher  de  me  deviner. 

Je  n'ai  point  l'honneur  d'^re  l'ami  du  premier 
ministre  des  finances;  mais  je  serais  son  ami  \e 
plus  tendre,  que,  citoyen  avant  tout,  et  représen- 
tant de  la  nation,  je  n'hésiterais  pas  un  instant  à 
le  compromettre  plutôt  que  l'assemhlée  nationale. 
Ainsi  l'on  m'a  deviné,  ou  plutôt  on  m'a  entendu; 
car  \e  n'ai  iamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  croîs 
pas,  en  effet,  que  le  crédit  de  l'assemblée  natio- 
nale doive  être  mis  en  balance  avçc  celui  du  pre- 
mier ministre  des  finances;  Je  ne  crois  pas  que  le 
aalut  de  la  monarchie  doive  être  attaché  à  la  tête  - 
d'un  mortel  quelconque;  je  ne  crois  pas  que  le 
royaume  fût  en  péril  quand  M-  Neçkcr  se  'atfiaiX 
trompé;  et  je  crois  que  le  salut  public  serait.tFès- 
compromis,  si  une  ressource  vraiment  jiationalc 
avait  avorté ,  si  l'assemblée  avait  perdu  son  c^dit 
et  manqué  une  opération  décisive. 

Il  faut'  donc ,  à  mpn  avis ,  .que  qoub  autoriaiotOB 
une  mesure  profondément  néceagaire,  à  laquelle 
nous  n'avons,  quant  â  présent,  rirai  à  substituer; 
il  ne, faut  pas  que  noua  l'épousions,  que  Uous  en 
fassions  notre  œuvre  propre,  quand  noua  n'avons 
pas  le  tqmps  de  la  juger. 

Maû.  de  ce  qu'il  me  paraîtrait  profondément  ipir 
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a  un  besoin  si  én^inent  !  Malheur  à  qui  pourrait 
mettre  des  opinions  ou  des  préjugés  en  balance 
avec  la  patriç  !  Malheur  â  qui  n'abjurerait  pas  toute 
rancune,  toute  méfiance,  toute  haine  sur  l'autel 
du  bien  public  !  Malheur  â  qui  ne  seconderait  pas 
de  toute  son  inQuence  les  propositions  et  les  pro- 
jets de  l'homme  que  la  nation  elle-ménïe  semble 
a¥oir  appelé  à  la  dictature!  Et  vous,  messieurs, 
qui,  plus  que  tous  autres,  avez  et  devez  avoir  la 
confiance  des  peuples,  vous  devez  plus  particu- 
lièrement sans  doute  ai)  ministre  des  finances 
votre,  concours  et  vos  recommandations  patrio- 
tiques. Ecrivez  une  adresse  k  vos  commettans,  où 
vous  leur  montriez  ce  qu'ils  doivent  à  la  chose  pu- 
blique, l'évidente  nécessité  de  leurs  secours,  et 
leur  irrésistible  efficacité;  la  superbe  perspeetive 
de  la  France;  l'ensemble  de  ses  besoins,  de  ses  rea- 
sources,  de  ses  droits,  de  ses  espérances;  ce  que 
vous  avez  fait,  ce  qu'il  vous  .reste  à  faire,  et  la  cer^ 
titude  où  vous  êtes  que  tout  est  possible ,  que  tout 

est  facile  à  l'honneur,  à  l'enthousiasme  français 

Composez,  messieurs,  publiez  cette  adresse;  j'en 
fais  la  motion  spéciale  ;c'est ,  j'en  suis  sûr,  un  grand 
ressort ,  un  grand  mobile  de  succès  pour  le  chef 
de  vos  finances.  Mais,  avant  tout,  donnez-lui  des 
bases  positives;  donnez- lui  celles  qu'il  vous  de- 
n^ande.par  une  adhésion  de  confiance  à  ses  pro- 
positions; et  que,  par  votre  fait  du  moins,  il  ne 
roicontre.plus  d'obstacle»  ^  ses  jdans  de  liquîda- 
ûqn  et  de,  pr(>spéTité. 
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H.  de  La%-TolMidat  proposa  d'adopter  tç  plan  de  M.  N«e- 
Ler,  et  de  renvoyer  la  rédaction,  du  décret  au  cooûté  des 
finances.  Cette  motion  fit  naître  des  contestai  ion  s  très- 
vives  sur  ces  deux  manières  d'approuver  le  plan  du  mi- 
nistre. Mirabeau  : 

Messieurs,  au  milieu  de  tant  de  débats  tumul- 
tueux, tae  pourrai-je  donc  pas  ramener  à  la  déli- 
bération du  jour  par,  un  petit  nombre  de  ques- 
tions bien  simples? 

Daignez,  messieurs,  daignez  me  répondre. 

Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il 
pas  offert  le  tableau  le  plus  effrayant  de  notre  8Îtua< 
tion  actuelle? 

Ne  vous  a>t>il  pas  dit  que  tout  délai  aggravait  le 
pénl?qu'un  jour,  une  heure, uu  instant  pouvaient, 
le  rendre  mortel  ? 

Avons-nous  un  plan  à  substituer  à  celui  qu'il 
nous  propose?  Oitij  a  crié  quelqu'un  dans  l'as- 
semblée. Je  conjure  celui  qui  répond  oui,  de  con- 
sidérer que  son  plan  n'est  pas  connu,  qtji'il  faut  du 
temps  pour  le  développer,  l'examiner,  le  démon- 
trer; que,  fût-il  immédiatement  soumis  â  notre 
délibération,  son  auteur  a  pu  se  tromper;  que, 
fût-il  exempt  de  toute  erreur,  on  peut  croire  qu'il 
s'est  trompé;  que,  quand  tout  le  monde  a  tort, 
tout  le  monde  a  raison  ;  qu'il  se  pourrait  donc  que 
l'auteur  de  cet  autre  projet,  même  en  ayant  rai- 
son, eût  tort  contre  tout  le  monde,  puisque,  sans 
l'assentiment  do  l'opinion  publique,  le  plus  grand 
talent  ne  saurait  triompher  des  circonstances 
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Ct  moi  auMÎ  ievecvolBpasin'HiojwisdeM.IHec- 
ker  les  meHIeun  pesa^eg;  mais  te  duA  me  pré- 
serve, dans  une  situation  si  critique,  d'opposer 
les  miens  aux  siens.  Vainement  je  les  tiendrais  pour 
préférables  :  ou  ne  rivalise  pas  en  un  instant  une 
pppuUrité  prodigieuse,  compulse  |>ar  de»  serricea 
éclatajos;  une  longue  expérience;  la  réputation  dn 
premier  taleat  de  finaucier  cannu;  et.  s'il  &ut  tout 
dire,  des  hasards,  une  destinée  t^e  qu'elle  DÎéchvt 
en  partage  ^  aucun  awtre  mortel. 

Jl  faut  donc  en  revenir  au  plan  de  M.  Mecker. 

Mais  avon»-npus  le  temps  de  l'examiner,  de  99JD- 
der  ses  bases,  de  vérifier  ses  calcula?.,..  Non,  non, 
mitte  foi?  non.  D'insignifiante*  questions ,  des  osn- 
jetcvres  hasardées,  des  tâtonnemeiu  infidèle^,  voiU 
tout  ce  qui ,  dans  ce  moment ,  est  en  ootre  pouvoir. 
Qii'alloju-nous  donc  £iîre  parle  renvoi  de  ladéli- 
bératian?  Manquer  le  moment  décisif;  ac^amer 
ootre  «moUT'propre  à  changer  quelque  çhoseii  ms 
àiaembte  que  nom  u'avons  pas  même  ctnupi ,  H 
diminuer  par  notre  interrcntion  indiscrète  J'io- 
i^énce  d'un  ministre  4oot  le  crédit  financier  est 

et  doit  être  plus  grand  qiiç  le  ndtr? JMesMeivrp, 

certfiiaement il  n'y  a  U  nisageiisf;  ni  préTf>yawe...i 
mail  dumoinsya-t-ildelahpnnçlbi? 

Ohl  li  de»  dédanfifuns  Dwins  sWenndles  n* 
ga^ntiMaient  pM  uotra  respect  pour  la  fyi  pu- 
blique ,  noire  horreur  pour  Xinfmie  mot  de  £«w- 
qwTtme,  j'osera»  KTUter  les  moti^  8£cr«li,  et 
peut-étK,  h^^!  3%w?>T^  de  »ow-jnémea,j^ 
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noue  £>Dt  «i  iw|wdesuiiflBt  repulrr  «»  moment 
de  prodaHMr  l'acte  d'un  {{fuid  dévovemoit ,  cer^ 
taineniait  jpeflScace  i'U  n'^ert  pu  npiàe  et  vrair 
ment  «iMwdoDné-  Je  diri^  à  eem  qui  »e  liuiUli»- 
cwent  fieict-4tre  avec  l>dàe  de  manquer  aux  «ng»^ 
gfiinea«  puMlc»,  par  h  cramte  de  l'excès  d»  mciv- 
fice»-,  pu-  1a  terreur  d«  l'imp6t-.  :  Qa'e»t-ct  do«e 
que  la  banqueroute,  «i  ce  n'est  le  plus  cruel,  le 
plus  wMpie,  ie  plus  i^éf^,  le  plus  déustrevK  dea 

iiopôts? Mes  amis,  éoetitez  un  mot,  «a  fenl 

■net. 

Verni  «ièdes  de  déprédatione  et  de  brigwidaf^ 
ont  creupé  le  goufire  où  ie  royamae  «it  près  de 
«'engloutir.  U  faut  k  conaUer,  oe  goufie  effroyable. 
Eli  biebl  Toîci  la  liste  de«  ^opriétairea  fr«BÇM». 
ChottifseE  parnu  les  plus  ricbcf.  afia  de  lacrifiar 
mcûv»  de  citoyo».  Mais  cfaoisiuei;  car  ne  Unt-il 
pas  tpk'va  petit  nomb»  périsse  p»«r  sauTer  la 
nasse  du  peuple?  Ailons,  ces  deux  tniUe  notées 
possièdeHt  de  quoi  «ombl^  le  diÉficît.  Bammes 
l'ordre  dabs  vos  finanoes,  la  pais  et  la  prospérité 
dau  le  rojuiiiae.  Frappez,  immolez  sais*  pitié  ces 
bûtes  nctimes,  précipilK-Jea  dans  l'ablmei  il  « 
K  refierracr....  Vous  reculez  d'bmreur....  Hommes 
taconséquens  1  bonmea  pusUIaDicaes  I  £fa  1  oe 
voye»-«ous  donc  pas  qu'en  décrétant  la  banque- 
roiUe,  ou.ccquiert  pIus'odieuxeacore.ailaneK- 
daitt  inévitijtile  sans  U  décréter,  vauV  tous  bouîHm 
d'un  acte  miUe  fois  phucriaainel,  et,  chose  inoon- 
CBTablelgr^uiteiMent  criminel;  car  enfin,  eet  hor^ 
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rible  sacrifice  ferait  du  moins  disparaître  le  défiât. 
MaÎBcroyé^-Toas,  parce  que  vousn  aurez  pas  payé, 
que  vous  ne  devrez  plus  rien?  Croyez-vous  que  les 
milliers,  les  millior-  d'hommes  qui  perdront  en 
un  instant;  par  l'eiplosion  terrible  ou  par  ses  con- 
tre-coups, tout  ce  qui  faisait' la  consolation  de  leur 
vie ,  et  peut-être  leur  unique  moyen  de  la  susten- 
ter, vous  laisserout  paisiblement  jouir  de  votre 
crime?  Contemplateurs  stoîques  des  maux  incalcu- 
lables que  c^te  catastrophe  vomira  sur  la  France; 
impassibles  égoïstes,  qui -pensez  que  ces  convul- 
aiona  du  désespoir,  et  de  la  misère  passeront 
comme  tant  d'autres,  et  d'autant  plus  rapidement 
qu'elles  seront  plus  violentes,  éles-vous  bieu  sûrs 
que  tant  d'hommes  ^ns  pain  vous  laisseront  tran- 
quillement savourer  les  mets  dont  vous  n'aurez 
voulu  diminuer  ni  le  nombre  ni  la  délicatesse?.... 
Non,' vous  périrez;  et  dans  la  conflagration  uni- 
verselle que  vous  ne  frémissez  pas  d'allumer,  ia 
perte  de  votre  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule 
de  vos  détestables  jouissances. 

Voilà  on  nous  marchoos..:  J'entends  parler  de 
patriotisme,  d'élans  du  patriotisme,  d'invocations 
du  patriotisme.  Ah!  ne  prostituez  pas  ces  mots  de 
patrie  et  de  patriotisme.  11  est  donc  bien  magna- 
nime l'effort  de  donner  une  portion  de  son  re- 
venu pour  sauver  tout  ce  qu'on  possède!  Eh  !  mes- 
sieurs, ce  n'est  là  que  de  la  simple  arithmétique; 
et  celui  qui  hésitera  ne  peut  désarmer  l'indigna- 
tion que  par  le  mépris  que  doit  inspirer'  sa  stu- 
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pklité.  Oui,  messieurs ,  o'est  la  j^udçDce  la  plus  ar- 
dioaire,  la  sagASse  la  plus  triviale,  c'est  votre  intérêt 
le  plus  grosûer  que  j'iuToque.  Je  ne  vous  dis  plus 
comme  autrefois  :  Donuercz-^ous  les  premiers  aux 
nations  le  spectacle  d'un  peuple  assemblé  pour 
manquer  à  la  foi  publique?  Je  ne  vous  dis  plus: 
Eh!  quds  titres  avez -vous  i  la  liberté?  quels 
moyens  vous  resteront  pour  la  maioteiAr,  si  dès 
votre  premier  pas  vous  surpassez  les  turpitudes 
des  gonvememens  les  plus  corrompus;  si  le  be- 
soin de  votre  concours  et  de  votre  surveillance 
n'est  pas  le  garant  de  votre  constitution?...  Je  vous 
dis  :  Vous  serez  tous  entraînés  dans  la  ruine  uoi- 
verscUc;  et  les  premiers  intéressés  au  sacrifice  que 
le  gouvernement  tous  demande,  c'est  vous-mêmes. 
Votez  donc  ce  subside  extraordinaire ,  qui , 
puisse-t-il  être  sufBsantl  Votez^le,  parce  que  si 
TOUS  avez  des  doutes  sur  les  moyens  (doutes  va- 
gues et  non  éclaircis),  vous  n'en  avez  pas  sur  sa 
nécessité  et  sur  notre  impuissance  à  le  remplacer, 
immédiateoicnt  du  moins.  Votez-le,  parce  que  les 
circonstances  puhliqnes  ne  souffrent  aucun  re- 
tard, et  que  nous  serions  comptables  de  tout  délai. 
Gardez-Tous  de  demander  du  tem|M  ;  le  malheur 

n'en  accorde  jamais Eh!  messieurs,  à  propos 

d'une  ridicule  motion  du  Palais-Royal ,  d'une  ri- 
sible  insurrection  qui  n'eut  jamais  d'importance 
que  daus  les  imaginations  faibles,  ou  les  desseins 
pervers  de  quelques  hommes  demauTaû|foi,Tous- 
srtez  entendu  naguère  ces  mots  forcenés  :  Catilinà 
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est  aux  portes  de  Rome,  et  l'on  déiibère.  Et  certes, 
it  n'y  avait  autour  de  nous  ni  Catilina,  ni  périls, 
ni  factions,  ni  fionie Mais  aujourd'hui  la  ban- 
queroute ,  la  hideuse  banqueroute  est  là;  elle  me- 
nace de  coDSumer,  tous  ,  vos  propriétés,  votre  hon- 
neur... et  tous  délibérez  1 

Ce  disoftirs  produisit  une  impression  qu'il  sérail  difficile 
de  rendre;  il  détermina  le  décret  suivant: 

•  Vu  l'ui^ence  dés  cïrcoDBtauces ,  et  ouï  le  rap- 
■  port  du  comité  des  finances ,  l'assemblée  natïo- 

•  nale  accepte  de  .confiaoce  le  plan  de  M.  le  pre- 

•  uaier  ministre  des  finances.  >  (  Cette  nouTelle  ré- 
daction appartenait  à  Mirabeau.  ) 

Octobre  1 789. 

Discours  sur  la  caisse  d'escompte,  que  Mirabeau 
ne  trouf'a  pas  le  moment  de  prononcer,  mais  qu'il 
rendit  public. 

Mesbieitbs,  j'avais  résolu  depuis  long-temps  de 
vous  entretenir  de  la  caisse  d'escompte  ;  mais  i'ai 
craint  d'interrompre  ou  de  retarder  des  discus^ 
sîoDs  plus  pressantes ,  en  offrant  à  vos  réflexions 
nue  matière  dont  le  rapport  avec  le  crédit  public 
ne  vous  a  peut-être  pas  encore  assez  frappés. 

Le  moment  est  venu  où  il  ne  m'est  plus  permis 
de  différer  ma  motion  sur  la  caisse  d'escompte. 

La  aée^ce  du  37  août  m'en  impose  le  devoir.  Le 
ministre  des  finances  nous  a  rappelés  à  ce  grand 
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obiet  par  un  mémoire  où  il  s'explique  avec  une 
franchise  digne  de  son  aëlt:  pour  la  restauration 
du  royaume.  U  nous  y  parle  de  cette  sauvegarde' 
honorable  sous  laquelle  nous  avons  mie  les  créan- 
ciers de  l'état;  il  nous  invite  à  méditer  sur  les  me- 
sures qui  la  rendront  efficace ,  et  à  nous  occuper 
en  particulier  de  la  caisse  d'escompte. 

Vous  avez  applaudi  à-  tout  ce  que  ce  ministre 
citoyen  adressait  à  votre  patriotisme;  vous  n'aves 
pas  moins  accueilli  le  discours  lumineux  de  M.  l'é- 
réque  d'Autun,  et  les  développemens  vraiment 
instructifs  qu'il  vous  a  présentés  sur  la  foi  pii- 
*  bljque. 

Enfin,  en  décrétant  l'empnuit  selon  les  vues  du 
ministre  des  finances,  vous  y  avez  ajouté  des  dé- 
clarations nécessaires  à  rétablissement  du  crédit 
,  national ,  déclarations  t^  mettront  la  journée  du 
27  au  rang  de  éclles  où  votre  esprit  et  votre  sagesse 
te  sont  montrés  avec  plus  d'éclat. 

Ces  déclarations  ne  suffiseot  pas;  nous  tento 
rions  en  vain  de  fixer  le  crédit  national,  si  nous 
laisfons  subsister  un  arrêt  incompatible  avec  toute 
idée  de  crédit ,  un  arrêt  qui  devient  noire  fait  dès 
l'instant  qu'il  est  ennotre  pouvoir  de  le  détruire. 
La  foi  publique  recevraitune  atteinte,  si  le  gou- 
'  Temement  protégeait  la  rupture  des  engagement 
d'un  simple  particulier;  combien  cette  atteinte 
n'est-elle  pas  plus  forte  lortqu'il  s'agit  de  Ja  bao- 
queroute  d'une  société  <}ui  transgresse  ses  propret 
lois,  qui  franchit  toutes  limites ,  et  qui  cependant 
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Douafait  regarder  jusqu'Â  présent  son  crédit  comme 

celui  de  la  nation  mémel 

C'est 'sous  ce  point  de  vue,  messieurs,  que  Li 
caisse  d'escompte  doit  maintenant  exciter  votre 
attention,  et  que  je  vous  la  dénonce.  H  ne  s'agit 
ni  de  l^islation,  ni  de  règlemens,  ni  de  combi- 
naisons politiques ,  mais  de  déclarer  une  intention 
'  que  TOUS  avez  tous,  qui  doit  être  incessamment 
connue ,  et  qu'on  ne  pourrait  tous  empêcher  de 
manifester  qu'en  tous  trompant.  Je  propose  de 
ramener  dès  à  présent  aux  principes  de  la  foi  pu- 
blique, un  établissement  que  son  influence  sur  le' 
crédit  devait  toujours  maintenir  dans  l'ordre;  une  ' 
banque  qui  avait  de  si  puissaos  motifs  d'effacer, 
par  ime  administration  sage,  patriotique,  et  sur« 
tout  désintéressée,  te  souvenir  des  désordres  sans 
nombre  dont  elle  a  fourtii  les  principaux  moyens. 

Le  scandale  des  arrêts  de  sursé^nce  que  les  ail- 
mitiistrateurs  de  la  caisse  d'escompte  obtiennent 
à  l'instant  on  ils  les  demandent  ne  peut  plus  être 
toléré.  Quil  soit  le  fruit  de  l'ignorance  de  ceux  qui 
conduisent  cette  banque  de  Recours,  ou  de  la\;or- 
ruption,  il  devait  cesser  à  l'instant  où  l'assemblée 
nationale  s'est  formée;  car  c'est  nous  calomnier 
.  devant  le  monde  entier,  que  prétendre  à  persévé- 
rer soua  nos  yeux  dans  une  mesure  qui  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  mauvaise  foi. 

Ce  scandale  devait -cesser,  parce  que  la  confiance 
des  étraogers  est  nécessaire  à  notre  commerce.  Ac^ 
coutumes  aux  banques ,  ik  en  connaissent  les  dc- 
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Toirs-,  ils  n'ont  pu  regarder  l'a  uirséance  obtenue 
par  la  caisse  d'escompte  que  comme  une  prévari- 
cation; ils  savent  mieux  que  nous  que  rien  ne 
peut  îuBtifier  cette  surséance  :  sa  durée  attesterait 
à  leurs  yeux  que  nous  connaissons  mal  les  r^les 
inviolables  du  crédit ,  ou  que  nous  craignons  de 
les  mettre  en  vigueur. 

En  effet,  messieurs,  c'est  ici  notre  juridiction 
la  plus  directe  et  la  moins  contestable.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  pu  autoriser  la  caisse  d'escompte  i 
violer  ses  engagemens;  ce  pouvoir  ne  lui  appartient 
sous  aucun  rapport.  Les  gouvernemens  ne  sont 
nécessaires  qu'autant  qu'ils  maiotienaent  les  pro- 
priétés légitimes;  c'est  le  but  unique  de  leur  ielt 
stitutioD.   ' 

Les  créanciers  de  la  caisse  d'escompte,  les  por- 
teurs de  ses  billets ,  pouvaient  seuls  lui  pennettre 
d'en  surseoir  le  paiement,  s'ils  trouvaient  que 
cette  surséance  convint  à  leurs  intérêts. 

En  dédaignant  leurs  plaintes,  en  n'allant  paf 
au-devant  de  leurs  inquiétudes,  l'autorité  s'eal 
fïompTomise;  et  si  la  voix  publique  n'a  pas  déjà  ' 
fait  cesser  .cet  abus  du  pouvoir,  c'est  un  malheur 
de  [dus. 

Vous  dirai -je,  messieurs,  que  la  caisse  d'esr 
compte  a  violé  ses  engagemens  sans  nécessité,  80UB 
de  faux  ou  de  frivoles  prétextes?  Ce  serait  élever 
des  questions  que  l'intérêt  personnel  ou  la  mau- 
vaise foi  rendraieid  inteiMinables.  tin  écrit  récent 
a  démontré  que  le  paiement  des  billets  de  la  caisse 


fbïGoogIc 


4o6  DISCOURS 

d'escompte  n'a  été  suspendu  que  par  des  considé- 
rations fausses  ou  mesquibetnent  calculées  (i). 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  raisons  secondaires 
ou  locales ,  et  notre  opinion  sur  cet  arrêt  doit 
se  former  uniquement  d'&prës  les  grands  prin- 
cipes. , 

Quelle  que  soit  l'influence  qu'aura  l'abolition 
de  cet  arrêt  sur  les  transactions  des  agioteurs  ou 
des  banquiers,  ou  sur  le  prix  des  effets  nationaux, 
notre  intention  n'est-elle  pas  de  séparer  désor- 
mais des  opérations  du  gouTcrnement  ces  spécu- 
lations trop  consxiltées  jusqu'à  présent  comme  le 
thermomètre  du  crédit,  et  qui ,  dans  le  fait,  sont 
si  opposées  au  bien  général?  Nécessaires  à  des  mi- 
nistres qui  avaient  besoin  de  séduire  l'opinion  pu- 
blique, |»euTent  -  elles  convenir  d  une  nation  qui 
ne  saurait  se  tromper  elle-même,  et  qui  n'a  besoin 
de  tromper  personne?  Non,  sans  doute.  Notre  pre- 
mier intérêt,  c'est  de  retourner  à  la  justice  et  à  la 
vérité.  Or,  ces  bases  étemelles  de  la  fidélité  n'ont 
aucun  point  de  contact  avec  la  fraude  et  la  mau- 
vaise foi;  on  ne  peut  imaginer  aucun  passage 
insensible,  aucun  accommodement  entre  les  pro- 
cédés qui  violent  la  foi  publique  et  ceux  qui  la 
maintiennent;  gardons-nous,  Comme  du  plus 
grand  des  malheurs,  de' paraître  consentir,  ne 
fftt-ce  que  pour  un  temps  très-court ,  aux  opinions 

(i)  Opinions  d'un  crimcicr  de  i'itat  «ur  ^uM^aes 
matiite*  de  finance,  par  H.  Clavière- 
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relâchées  qne  les  précédens  admiDistratenra  des 
finaocet  ont  voulu  trop  long*  temps  nous  rendre 
fomilières. 

Rappelons -nous,  messieun,  que  la  caisse  des- 
cQtn[de  n'a  pu  s'établir  que  sur  la  confiance) 
qu'elle  n'a  pu  répandre  ses  biU^a,  «ource  de  ses 
gains,  que  sur  la  promesse  qu'ils  pourraient  être 
éternellement  convertis  en  espèces  à  l'instant  où 
le  porteur  l'exigerait.  Cette  promesse  est  la  condi- 
tion de  l'eustence  de  la  caisse.  Ses  rëglemens  sup- 
posent partout  l'étroite  obUgation  de  payer  ses  bil- 
lets  à  ptésenU^on  (i).  Elle  niaiM|ue  donc  à  la 
bonne  foi,  elle  nuinqae  au  contrat  ^t  envers  lu 
pnUic,  quand  elle  prive  les  porteurs  des  billets 
du  droit  d'eu  exiger  le  paiement  à  leur  volonté. 

Observez  quelle  est.  en  pareille  matière,  la  con- 
duite de  ces  voisins  si  dignes  d'estime ,  et  chez  qui 
noua  cherrons  si  souvent  les  exemples  d'une 
saine  poUtique.*  La  banque  de  Ladres,  dit  l'au- 

■  teur  de  l'écrit  dont  j'ai  parlé  (a) ,  la  banque  de 

•  Londres,  modèle  de  la  caisse  d'escçmpte,  re- 
>  monte  à  quatre-vingt-quinze  ans;  elle  ne  put  en- 

■  trer  en 'pleine  activité  qu'après  les  deux  ou  trois 

•  premières  années  de  sa  création.  Depuis,  elle  n'a 

■  jamais  suspendu  le  paien^nt  de  ses  iMHets.  Ce- 

■  pendant,  ni  les  orages,  ni  les  révolutions  pol^- 

(■]  Art.  lU  dea  règlenieiu  arrtléi  dans  l'anambléa  gé- 
nërale»  tenue  le  an  novembre  17S3. 

(a)  OpûttOfwd'ttfiertenmrdefAai,  etc. 
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«tiques,  ni  les  discrédits  publics,  ni  In  gmods  ac- 

>  cidens  du  cominerce  n'ont  manqué  à  l'Angleterre 
■  depuis  l'établissement  de  la  banque,  et  son  sort 

>  fut  lié  i  celui  de  l'état  dès  le  premier  jour  de  son 
*  existence.  » 

Vous  dira-t-oo  que  l'esprit  national  des  An^ilais 
a  fait  pour  le  maintien  de  cette  banque  ce  que  le 
nôtre  ne  pourrait  faire?  Eh  !  messieurs ,  quand  les 
inquiétudes  publiques ,  bien  ou  mal  fondées ,  f]Quid 
les  calculs  des  spéculateurs  engageaient  les  por- 
teurs des  billets  à  les  réaliser ,  l'esprit  national  De 
pouvait  pas  dompter  de  -  tels  mouvaBBCDs  ;  mais 
l'administratioD  de  la  banque  anglaise  a  toaionrs 
BU  les  prévoir  et  se  garantir  de  leurs  efiets  sans 
compromettre  la  foi  publique. 

La  banque  de  Londres  n'a  eu  braoîn  f|ue  de 
prendre  d'avance  des  précautitHis  pour  remplacer 
dans  sa  caisse  le  numéraire  effectif ,  à  mesure  que 
la  réalisation  de  ses  billets  l'en  faisait  sortir  (i). 

(t)  La  valeur  du  auméraire  anglais  exprime  exactement 
la  valeur  intrinsèque  du  métal  qu'il  renferme  ;  en  sorte 
qu'il  suffit  d'une  très-petite  variation  dans  le  change  pour 
qu'il  convienne  de  l'exporter;  d'où  il  résulte  que  la  banque 
anglaise  est  plus  sujette  que  la  caisse  dVooompta  à  voir 
réaliser  ses  billets.  Le  numéraire  françab  portant  lesfrais 
de  fabrication  et  les  droits  du  prince,  il  faut  une  grande 
variation  dans  les  changes,  ou  des  circonstances  très-ex- 
traordinaires pour  le  faire  sortirde  la  caisse.  Ainsi,  ces  pré- 
cautions nécessaires  aux  banques,  sont,  à  circonstances 
égales,  plus  difficiles  et  plus  coAteuses  pour  la  banque  de 
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Cëfl  précantto'ns  sont  cODDues  de  toutes' les  Itan^ 
ques.  La  caisse  d'escompte  eit  peut-dtre  la  seule 
qui ,  avertie  plusieurs  fois ,  ait  persisté  à  les  né- 
gliger. Pourquoi?  parce  que  ces  précautions  sont 
coûteuses  ;  parce  qu'dles  tUminueraient  les  fHvfits 
des  actionnaires;  parce  qu'dles  attaqueraient  les 
ilInsioDS  dent  les  agioteurs  commercent  entre  eux  ; 
parce  qu'en  nous  familiarisant  avec  des  arrêts  de 
surséaoce ,  la  caisse  d'escompte  à  osé  croire  qu'dle 
accoutumerait  le  public  â  des  billets  payables ,  non 
i  la  volonté  du  porteur i  mais  i  la  sienne  propre, 
et  qu'elle  nous  ferait  enfin  consentir  â  un  pa|Her- 
monnaie,  dont  la  fabrication,  laissée  entre  ses 
mains,  n'aurait  d'autres  bornes  que  le  même  dé- 
lire auquel  nous 'devons  ces  tentatives  audacieuses. 

Ainsi  les  anrëts  de  surséaoce  ont  paru  i  la  caisse 
d'escompte  plus  commodes ,  {dus-  profitables  et 
plus  conformes  à  sa  politique  que  de  sages  me- 
sures pour  ue  jamais  manquer  de  numéraire  ;  et 
voilà  les  fruits  du  relâcbentent  de  l'opinion  sur  les 
principes  fondamentaux  ,de  la  foi  pid^que! 

Je  n'entreprendrai  pas  de  développer  tontes  les 
conséquences  de  ce  r^fime;  tdies  sont  innom- 
brables :  îe  vous  d^oncerai  seulement  un  efiêt 
des  arrêts  de  surséance ,  parce  qu'il  attaque  im- 
médiatement la  richesse  nationale,  en  causant 
dans  nos  rapports  commerciaux  avec  l'étfanger 


Londres  que  poar  la  caisse  d'escompte  de  ParU.  (  Non  ds 
Hnu.) 
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nn  défiôit  réel  qui  chaqse  iour  devient  plm  cota- 

tidéfable,  et   tpie  von»  ne  «auriez  Biréter  trop 

pTomptement. 

Vous  le  sentirez ,  messieurs ,  en  vous  rappelant 
que  le  numéraire  est  la  base  de  notre  chai^  avec 
l'ëtranger;  qa'une  lettre  de  change  n'a  de  valeur 
que  par  le  métal  prédeuK  qu'elle  représente; 
qu'ainsi  les  étrangers  ne  sont  plus  à  même ,  comme 
autrefois,  de  preodre  des  remboursemens  sur 
Paris ,  dès  que  les  lettres  de  change  y  sont  payées 
en  biHets  de  la  caisse  d'escompte ,  et  que  ces  billets 
ne  peuvent  plus  être  réalisés  en  écus  À  la  volonté 
dn  porteur. 

Le  crédit  de  la  capitale  souffre,  à  an  autre 
égard,  de  cette  circonstance.  Les  eommeiçans 
étrangers  De  sauraient  àccqiter  avec  confiance  les 
lettres  de  change  tirées  d'une  ville  où  l'on  fait 
usage  d'uD  papier-monnaie  dont  le  gouvernement 
prot^e  l'existence ,  et  ce  discrédit  s'étoid  néces- 
sairement sur  tout  le  royaume ,  puisque  Parts  paie 
et  reçoit  pour  toutes  les;  provinces. 

J'ignore,  messieurs,  combien  de  temps  encore 
notre  commerce  pourrait  supporter  d'aussi  lourdes 
bévues;  mais,  lors  même  qu'il  y -résisterait  loi^- 
temps,  faudrait-il  que.  pour  le  seul  bénéfice  des 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte ,  il  s'établit  un 
change  avec  l'étranger,  ruineux  pour  la  nation  en- 
tière? un  change  qui,  en  la  dépouillant  de  son 
numéraire ,  attaque  son  industrie  et  lui  renchérit 
celle  des  étrangers  ? 
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XjB  mal  est  devenu  tous  les  jourt  plus  actif. 
Grâces  aux  prorogations  des  arrêts  de  surséaoce , 
Paris  n'est  plus  en  état  de  faire  des  paiemens  con- 
sidcrabies  hors  du  royaume,  si  ce  n'est  par  des 
envois  directs  de  numéraire;  et  les  stoiques  admi-  . 
nistrateurs  de  la  caisse  d'escompte  voient  tran- 
quillement exporter  nos  écus  hors  du  royaume , 
même  par  le  trésor  royal,  tandis  que  leur  pre- 
mier devoir  est  dé  faire  venir  des  espèces  à  tout 
prix. 

'Aux  termes  de  l'art.  III  de  leurs  règlemens,  ils 
ont  dû  s'assurer ,  dans  tous  les  temps,  que  la  caisse 
serait  constamment  en  état  de  satisfaire  a  l'étroite 
obligation  de  payer  ses  billets  à  présentation. 

Aussi  n^st-ce  pas  uniquement  i  nos  achats  de 
blés  dans  l'étranger  qu'est  due  l'exportation  de 
notre  numéraire;  il  faudrait  changer  les  lots  éter- 
nelles de  la  nature  des  choses  pour  que  les  arrêts 
de  surséance,  si  souvent  accordés  à  la  caisse  d'es- 
compte, n'eussent  pas.  enfin  le  fâcheux  effet  de 
nous  ravir  nos  métaux  :  ces  arrêts  sont  tme  cause 
légitime  du  phis  grand  discrédit,  et  le  discrédit 
détruit  bicntêt  les  rapports  avantageux  qu'un  état 
peut  avoir  avec  les  autres.  L'administration  de  la 
caisse  d'escompte  a-t-elle  donc  oublié  qu'à  Voo- 
cMÏon  de  l'arrêt  du  a3  novetnbre  1785,  cette 
théorie  fnt  profondément  disentée,  et  qu'en  lui 
cnjoigaant  de  rentrer  dans  l'ordre,  sa  majesté  dê- 
clara:>Quet  Iota  qu'il  en  pût  résulter  aucun  em- 
'  >barnis,c'étaitaucofitraireun  moyen  sûr  de  faire 


fbïGoogIc 


4i2  DISCODRS 

>  sortir  et  circuler  les  espèces  que  la  crAiôte  d'un 

■  papier  forcé  tenait  resserrées...,  et  de  raSermir, 
•  à  l'égard  des  billets,  la  confiance  publique,  eh 

>  faisant  voir  qu'ils  n'ont  plus  besoin  d'un  appui 

■  extraordinaire»  9 

Si  les  blés  étaient  l'unique  cause  de  l'exportation 
de  notre' numéraire  et  du  change  ruineux  qui 
chaque  jour  nous  enlève  des  sommes  consid^ 
râbles ,  que  faudrait-il  penser  d'une  banque  dont 
l'adminiatration  ne  sait  pas  éviter  au  commerce  ' 
des  pertes  de  ce  genre  ?  Quelle  serait  donc  l'utilité 
d'un  établissement  qui ,  au  lieu  d'adoucir  nos  ca- 
lamités pécuniaires,  les  a^rave;  qui  ne  pouvant 
ni  soutenir,  ni  modérer  ses  opérations,  dès  cpie 
les  temps  deviennent  difficiles ,  effraie  encore ,  par 
des  mesures  infidèles ,  les  propriétaires  étrangers 
de  nos  fonda  publics,  et  conduit  ces  propriétaires 
à  les  ieler  sur  notre  marché ,  et  à  forcer  tout  moyen 
d'échange  pour  en  faire  rentrer  che?:  eux  le  pro- 
duit? 

Enfin  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  n'ont 
plus  la  valeur  qu'ils  représentent,  dès  qu'il  a'agft 
de  la  transporter  hors  de  la  capitale.  On  ne  peut  le 
faire  promptement  qu'en  achetant  des  lettres  de 
change  sur  l'étranger;  et  le  banquier  ne  vendant 
ces  lettres  qu'à  un  prix  nécessairement  pins  haut 
qu'il  ne  le  ferait  si  la  caisse  d'escompte  était  tou- 
jours prête  à  payer  â  présentation,  il  en  résulte 
sur  les  billets  de  la  caisse  une  perte  qui,  pour 
n'être  pas  aperçue  des  esprits  inattentifi,  n'est  ni 
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moins  réeHe  pour  la  nation,  ni  moins  honteuse 
pour  notre  gouvernement. 

Voilà,  messieurs,  l'état  de  dégradation  où  se 
montre  à  ses  Toisins  une  nation  puissante ,  une 
nation  propriétaire  du  meilleur  sol  de  l'unÎTers , 
une  nation  fidèle  et  pleine  d'honneur,  une  nation 
qui ,  une  fois  éclairée ,  et  par  cela  même  sévère 
dans  ses  opinions  sur  la  chose  publique ,  déploierait 
en  tout  genre  la  plus  grande  capacité,  la  plus 
grande  puissance,  et  jouirait  du  premier  crédiL 

Peut-être  osera-(-ox^  vous  dire  que  la  caisse 
d'escompte,  en  demandant  de  se  soustraire  au 
paiement  de  ses  billets ,  s'est  fait  autoriser  par  le 
roi  »  à  payer  aux  porteurs  des  billets  qui  ne  vou- 

■  draient  pas  les  laisser  dans  la  circulation  ,  leur 
«montant  en  boi^,  ou  en  leHres  de  change  sur 

■  particuliers,  en  bonifiant  l'escompte  (i).i 

Jamais  on  ne  s'est  joué  du  public  avec  plus  d'in- 
décence!.... Je  passe  sur  ces  bons  et  lettres  de 
change,  dont  la  solidité  remplace  d'autant  moins 
le  numéraire,  que  les  administrateurs  de  la  caisse 
rendent  eux-mêmes  cette  solidité  douteuse  par^ 
l'efi'et  nécessaire  des  arrêts  de  surséance.  Je  vous 
prie  seulement  d'observer  que  le  même  arrêt 
■défend  à  tous  notaires  et  huissiers  de  faire  aucun 
»  protêt  ou  autres  poursuites  pour  raison  des  lettres 

0 

(i)  Arrêt  du  18  soAt  1788,  confirmé  dans  toutes  ses  dit- 
pontiou  par  reux  dei  09  décembre  1788  et  14  juin 
1789. 
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»  de  change  doDt  le  paiemeot  aura  été  réellcfncnt 

■  offert  en  billets  de  la  caiiM  d'eacompts.» 

Ainsi  la  caisse  d'escompte  renvoie  les  porteurs 
des  billets  qui  seraient  iiiquida ,  ou  qui  «iraient 
besoin  de  les  réaliser,  à  une  véritable  scène  de 
CMnédie  t  Ils  recevront  contre  •  leurs  billets  des 
lettres  de  change  ;  ces  lettres  de  change  leur  seront 
payées  en  billets;  ces  bUlets  leur  eeront  payée  en 
lettres;  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  i 
la  caisse  d'escompte  de  renoncer  aux  arrêts  de 
Mirséance.  Voilà,  messieurs,  les  soins  que  l'arrêt 
a  pris  pour  la  tranquillité  des  porteurs  de  billets, 
c'est-à-dire .  des  créanciers  de  la  caisse  ! 

Vous  demanderez,  messieurs,  comment  il  est 
possible  qu'un  tel  scandale  ait  été  jusqu'à  préiotl 
toléré.  Si/  tous  les  résultats  dj}  despotisme  mi- 
nistériel étaient  dévoilés,  vous  verriez  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte  s'armer  aussi 
des  foudres  de  l'arbitraire  ;  vous  verriezles  hommes 
éclairés  osant  à  peine  élever  la  voix;  vous  verries 
les  calomnies,  les  injures,  les  menaces  mises  en 
œuvre  pour  étouffer  leurs  réclamations. 

La  caisse  d'escompte ,  après  avoir,  sous,  un  pré- 
cédent ministère,  intimidé  les  individus,  cherche 
aujourd'hui  à  éblouir  l'assemUée  nationale. 

Je  ne  dispute  pas-  plus  à  une  sod^  de  com- 
merce qu'à  une  société  d'artisans  le  droit  de  s'ap- 
procher  de  vous.  Cette  commandite  ^  formée  sous 
le  uom  du  sieift  Besnard,  a  pu  vous  députer  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  si  elle  avait  des  choses 


ibïGoogIc 


DE   MLRAB£AO,  4i5 

grams  (  importantes  à  vous  exposer.  £h  bien  !  que 
vous  a-t-elle  dit?  Pas  ua  mot  de  ses  eugagemeas , 
pas  un  mot  de  l'arrêt  de  surséaDce.  pas  un  mot 
de  ses  créanciers ,  mais  >  les  actionnaires  espèrent 
>qjue  l'assemblée  nationale  daignera  prendre  en 
-  ■  considération  l'offre  qu'ils  foot  de  mettre  sous 
■  ses  yeux  tous  les  renseigUemens  qu'elle  pourra 
>  désirer  sur  le  commerce.  ■ 

Quoi  !  une  commandite  à  qui  il  n'a  pas  tenu 
H'ext^mioer  le  commerce  noua  donnera  des  ren- 
BtiigoemeBs  sur  le  commerce  !.».  Elle  viendra  donc 
nous  dire  comment ,  depuis  douze  ans  qu'elle 
existe,  notre  commerce,  qu'dle  s'est  vantée  de 
faire  prospérer,  a'a  point-reçu  d'accroissouent ! 

Elle  nous  dira  comment  les  manufactures , 
qu'elle  promettaU  de  favoriser,  s'éteignent  gnt- 
duellement,  ou  sont  frappées  de  langueur! 

Elle  noue  dira  comment  l'agriculture,  dont  elle 
promettait  la  restaiv^on,  a  été  exposée  Â  de  nour 
vdles  détresses ,  autant  par  la  rareté  du  nnmé* 
ralre  que  par  le  mauvais  régime  des  impôts  1 

Elle  nous  dira  comment  le  taux  de  l'intérêt, 
dont  elle  promettait  la  réduction,  n'a  cessé  <de 
s'étever  depuis  l'époque  de  son  établissement; 
comment  l'avidité  usurière  est  devenue  chaque 
)our  plus  insatiable! 

.  Mais  nous  leur  aurons  encore  de  plus  grandes 
obligations  :  à  les  entendre,  ils  vont  nous  éclairer 
sur  la  doctrine  du  crédit. 

Quels  rmseigoeniens  peuvent  nous  donner  sur 
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le  crédit  ces  actionnaires  qui,  sans  l'excuse  de  la 
nécessité,  mettent  leurs  créanciers  en  souffrance; 
qui,  à  l'abri  d'arrêts  surpris  à  rautorité,  se  per- 
mettent cette  coupable  d^ision  de  leur  offrir  le 
paiement  des  billets  de  la  caisse  en  lettres  de 
change,  et  celui  des  lettres  de  change  en^billets 
de  la  eusse;  et  qui ,  au  milieu  de  la  perplexité  où 
ils  jettent  le  commerce,  se  partagent  tranquille- 
ment des  profits? 

'  En  e£fet,  messieurs ,  la  caisse  leur  a^payé  récem- 
ment, sous  les  yeux  de  ses  propres  créanciers, 
rendus  immobiles  par  l'arrêt  de  snrséaiu»,  trois 
millions  cinq  ceut  mille  livres.  Ce  sont  les  gtùas 
des  six  premiers  mois  de  cette  année;  ils  provien- 
nent de  l'escompte,  de  l'émission  des  lûUets ,  et 
de  l'intérêt  de  soixante-dix  millions  prêtés  au  roi 
par  la  caisse  sous  le  ministère  de  M-  de  Calonne. 
Ces  trots  mUlions ,  faible  partie  de  leur  bénéfice 
considérable,  auraient  suffi  pour  prévenir  tout 
besoin  de  surséance.Telleaétéleurméthode  pour 
soutenir  le  crédit  de  la  caisse  :  jugez  par-lâ  des 
renseignemens  qu'ils  nous  donneront  pour  le  cré- 
dit national. 

Lorsque  l'archevêque  de  Sens  rendit  son  fameux 
arrêt  du  16  août,  la  caisse  d'escompte  se  hâta  de 
se  faire  exempter  de  toute  suspension.  Le  même 
jour,  elle  obtint  un  autre  arrêt  qui  la  dispensait 
de  payer  ses  billets  au  porteur.  Recevoir  et  ne  pas 
payer;  songer  au  profit  de  ses  actionnaires,  et  mé- 
priser ses  créanciers,  telle  est  la  pratique  de  la 
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caisse;  telle  est  sa  doctrine  en  fait  de  créditi  Mais 
poursuivoDs. 

Qui  ne  se  serait  pas  attendu  que  les  administra- 
teurs de  cette  caisse,  deveDue  le  principal  appui 
des  afiâireSj  auraient  épuisé  tous  les  moyens  pour 
faire  honneur  à  leurs  enf^agemens  ?  Ils  pouvaient 
s'aider  du  portefeuille  de  la  caiise,  en  convotis- 
santau  dehors  ses  lettres  de. change  en  argent;  il» 
pouvaient  vendre  les  soixante-dix  millions  que  lui 
doit  le  tréBOf  roydl,  et  qui  étaient  destinés  à  faire 
&ce  à  ses  engag^nens;  ils  pouvaient  les  Tendre 
d'autant  mieux  que ,  les  intérêts  de  cette  somme 
étant  privilégiés ,  cette  créance  passe  avant  toutes 
les  autres.  S'ils  ne  voulaient  pas  employer  cette 
ressource,  ilspouvaient  recourir,  par  la  voie  de 
l'appel,  aux  actionnaires  de  la  caisse;  ils  le  de^ 
Talent  d'autant  plus,  que,  fabriquant  à  son  gré  et 
par  privilège  une  monnaie  fictive,  elle  enlace  tout 
le  public  dans  ses  opérations,  et  lui  extorque  en 
quelque  manière  sa  con6ance.  Meiis  respecter  à 
,Son  dommage  la  foi  donnée!....  vieux  préjugé I  no- 
tion anglomane  !  Il  est  bien  plus  sôr  de  sauver  ses 
dividendes  que  de  liquider  ses  p^priétés ,  ou  de 
faire  des  appels  pour  satisfaire  i  ses  engagemens. 

On  TOUS  dira  que  ces  soixante-dix  millions  dus 
i  la  caisse  étaient  la  caution  de  ses  eogageniens 
envers  ses  créanciers  ;  que  cette  somme,  apparte- 
nant à  c^cuQ  de  ceux-ci ,  dans  la  proportion  de 
sa  créance,  ne  pourrait  pas  être  employée  à  payer 
un&  partie  d'entre  eux  au  {wéiudice  des  autres. 
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Mail..  ôuti>e  que  cette  raiton  ne  répond  pas  à  la 
nécessité  de  l'appel ,  si  la  caisse  obtient  des  arrêts 
d«  «ur^é^ce  d^  qu'elle  1^  demande  ;  si ,  chose 
incoqc«vablelellcc<}ptiaue,i>oooi>Btaat  cetarr^, 
l'émisHoo  d«  ces  biUcts;  bî,  iouisnat  du  privilège 
des  JmBcpief  pUtiers  qui  ont  déposé  leiv  bilan  pour 
s«  fvéMrrer  des  poursuites ,  la  cai«se  ne  ceaie  pas 
ses  afliaireB,  comme  on  y  oblige  tous  les  failli*  jua- 
qu'à  oe  qu'îU  soieat  autorisés  par  leu^s  créanciers 
à  les  ropreadre;  si  même  elle  contini)e  à  partager 
des  profits  entre  lea  actioanaires  :  d  qui ,  dans  qoel 
tenipa.  dans  qwel  cas  servira  dcaïc  cette  caution? 

Il  est  vrai  que  la  perte  supportée  par  la  caisse , 
ai  elle  eût  .vendu  sa  créance,  serait  tombée  sur  les 
actionnaires.  Mais  depuis  douze  ans  ils  n'ont  eu 
que  des  profits;  ils  !t»it  reouetlli  fies  dividen^ 
considérable»,  des  dirideodes  1res -supérieur»  i 
ceux  des  autres  banques ,  parce  qu'aucune  n'a  eu 
l»  scandaleuse  prétention  de  rejeter  sur  le  pubUc, 
par  le  moyen  des  arrêts  de  surséance ,  les  sacrifiées 
auxquels  la  vicissitude  des  événemcus  soumet 
toutes  les  banques.  La  caisse  d'escompte  serait^ 
ette  donc  la  seiile  qui  ^t  le  privilège  exclusif  do 
ne  ooaseutir  )amais  à  aucune  perte  ? 
.  Peul-ètresesadministrateuri  vous  soutiendront- 
ils,  tant  la  légèreté  et  l'ioattentioii  du  public  sur 
lea  choses  les  plus  graves  enhardissent  aux  équi- 
voques, peut-être  vous  fliront-ils  qu'i\/i  ne  font 
pas  banqueroute,  qu'ils  paient  leurs  billets;  c'est 
du  moins  ce  que  répètent  à  l'envl  ceux  qui  pro- 
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filent  de  ce  désordre.  Mais  que  dirait-on  d'un 
banquier  qui  ne  prétendrait  i>ayer  ses  engage- 
mens  que^^uivant  soD  bon  plaisir,  sans  égard  à 
ses  échéances,  et  par  de  légère  à-compte,  distrî^ 
bues  successivement?  Ecfaapperait-il  à  la  qualifi- 
cation de  banqueroutier  (i)P  Ne  floulèrerait-i)  pas 
C«Dtre  lui  le  secours  des  lois?  Et  que  seraît-ce  s'il 
ajoutait  au  mépris  de  la  bonne  foi  la  prétention 
de  donner  à  l'assemblée  nationale  des  leçons  stir 
le  crédit? 

Sans  doute  les  leçons  des  administrateurs  de  là 
caisse  d'escompte  peuvent  nous  dévoiler  des  se- 
crets bien  importans,  car  nous  avons  vti  jusqu'à 
ces  derniers  jours  les  actions  de  cette  caisse  se 
soutenir  au-dessus  du  capital  qu'elles  représen- 
tent, tandis  que  les  effets  puMics,  devenus  natio- 
naux par  nos  déclarations,  sont  restés  au-dessous 
de  leur  valeur;  comme  si  la  nation,  qui  paie,  va- 
lut moins  que  la  caisse  d'escompte ,  qui  ne  paie 
pw! .      •     . 

(i)Quefait-onlar8qa'undébiteurest  insolvable?  On  par- 
tie ce  qui  lui  reste  à  ses  créanciers ,  en  suivant  la  propor- 
tion de  leurs  créance*.  La  eaisM  d'escompte  divise  son  ar- 
gmt  effectif;  mais  le  doone-t-cUc  à  chaque  porleurde 
biUeUi  dans  la  [woportïon  du  nombre  qu'il  peut  en  piésen- 
ter  ?  Non ,  celui  qui  en  a  cent,  a  besoin  d'alleudreaiimoinâ 
cent  jours  de  suite  dans  ta  rue ,  ou  de  multiplier  ses  agens, 
ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  nuisant  i  qiielque  autre  ;  et  les 
administrateurs  de  la  caisse  d'escompte....  appellent  leur 
conduite  une  condoîle  équitable,  (Non  m  Miau.*) 
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ment  faite,  et  qu'eo  atteocUat  elle  cesse  teulc 

émÎMÎoD  de  billets,  puisque,  ne  pouvant  pas  les 

payer  à  présentation,  elle  ne  fiât,  ea  les  répazk- 

dant,  qu'augmenter  les  embarras  et  accroître  les 

inquiétudes. 

Si,  comme  on  n'en  doit  pas  douter,  die  reprend 
ses  paiemeas,  elle  se  cMitraindra  elle-même  à  de 
sages  mesures.  Le  discrédit  cessera  de  s'aggraver 
par  elle;  la  confiance  renaîtra,  du  moins  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  jugeront  saioement  de  notre 
situation,  qui  vernmt  la  sûreté  de  l'empire  d«is 
la  généralité  du  vœu  national;  car  un  très-grand 
crédit  s'attache  aux  constitutions  libres ,  aux  lois 
que  désire  la  masse  entière  d'un  peuple.  Eh  !  quand 
des  lois,  et  non  des  caprices,  gouvernent  use  puis- 
sante nation;  quand,  depuis  le  monarque  }usqu'au 
plus  pauvre  des  auiets,  chacun  connaît  ses  droits 
etsesdevQÎrs;  quand,  remplissant  les  uns,  ouest 
assuré  de  jouir  des  autres ,  qui  peut  craindre  de 
confier  sa  fortune  à  d'aussi  grandes  sàretés? 

Mais,  faicssîeurs,  lors  même  que  la  caisse  d'es- 
compte se  verrait  contrainte  à  liquider  son  établis- 
sement, tout  nous  presse  également  de  la  ramener 
à  l'ordre.  On  ne  peut  l'en  dispenser  par  aucune 
raison  légitime;  et  si  ses  administrateurs  veulent 
être  sincères,  ils  conviendront  que  c'est  contre  le 
sentiment,  contre  les  sollicitations  des  hommes 
éclairés,  versés  dans  les  alTaires,  expérimentés  dans 
l'exploitation  des  banques  publiques ,  que  la  caisse 
d'escompte  s'est  mise  au-dessus  de  ses  t 
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metu.  Ils  GOBnendrout  qu'en  tout  àUt  de  cause, 
le  parti  le  plue  sage  était  île  m  résoudre  eux  sacri- 
fices Béneataire»  pour  œ  pas  lUtcrrompre  le  paie- 
ment des  bitittfl,  et  d'astortir  leurs  opâ-atioas  ^u^^' 
séquenlcs  à  k  otitme  de»  circonsUoces  publiques. 

Ils  peétâtdeilt  se  justifier  en  insî&uaHtqne  plu- 
sieurs aMiisonB*d«  baa^ue  seraieut  dans  l'iiapoft" 
sibilité  de  renq>)tr  leurs  ângageracos,  si  la  oaissfr 
leur  refusait  le  secmin  ds  ses  lulletiB,  quoiqu'elle 
■e  les  paie  pas,  et  qu'il  eu  résulterait  une  suite  do 
{ichevix  ooatre-coups.Vain  subtcrfugel  c'est  aiusi 
que  la  corruption  s'établit;  car,  eb  admettant  de 
pareilles  ob}ectio&s,  <hi  ne  tient  plus  à  aucun 
principe.  Ceux  qui  font'  verser  leurs  -entreprises 
sur  le  frêle  appui  d'un  étafaiîweiUeut  afirapcbi  des 
règles  de  la  cooâance.  tu^îtent  tous  tes  lodheiin 
auxi{uels  ils  s'exposent  La  caisse  d!es«omple  doit 
savoir  éviter  les  débîtâiw»  dan^ereuk)  «on  doit  s^' 
voir  l'éviter  elle-mto»e,  aussitôt  que  aa  marétie  oe 
peut  plus  garantir  sa  6d^té  :  le  conlraift  n^est 
qu'une  «riravagance  élaquc^  fHk  ajoaite  ettpore 
eu  voulant  que  le  ^uvernement  la  favoriser 

Qu'mi  bous  réponde  saùis  ambiguïté  aux.  que^ 
tioas  suivantes: 

k'.  Des  secours  pr^és  dans  cesse ,  a«a-«enLetiient 
à  qui  n'a  pas  de  quoi  les  rendre^  maie  à  qui  m 
possède  pas  beaucoup  au-delà  de  la  «otnase  prêtée, 
ne  sont-ils  pas  toujours  daugereiH  pour  la  casse? 
Et  s'il  esjt  nécessaire,  pour  favoriser  ces  sottes  de 
secours  ,  de  laisser  sidwist^  l'arrêt  de  surséasiee, 


fbïGoogIc 


494  DISCOURS 

ne  feudra-t-il  pas  qu'il  subsiste  touionra?  Y  a-t-U 
un  moment  connu  où  l'on  puisse  cesser  de  eram- 
dre  le  risque  attaché  à  ces  Boites  de  secours,  dès 
qu'une  fois  les  banques  les  accordent? 

a*.  Les  secours  prêtés  à  ceux  qui  possèdent  beau- 
coup au-delà  de  la  quotité  du  prêt,  ne  peuvent-ils 
pat  étreretîrés  sans  autre  inc<ïnTétiietit  que  celui 
de  les  foroer  à  réduire  leurs  opérations,  à  renon- 
cer à  des  profits ,  ou  à  supporter  quelques  pertes? 
Doit-on  immoler  à  la  crainte  de  ces  inc^fnTéniens 
des  principes  conserT^eura  de  la  propriété,  du 
crédit  public?  Et  si  ce  motif  était  bon,  ne  pour> 
rait-oo  pas  l'alléguer  sans  cesse?  Ne  &udrait-il 
pas  que  la  surséance  durât  toujours? 

3*.  Connalt-on  bien  tous  les  effets  d'un  airét  de 
surséance  accordé  à  une  banque  dont  les  billets 
sont  devenus  d'un  usage  généra)?  A-t-oo  caloidé 
si,  pour  favoriser  quelques  individus,  la  surséance 
ne  nuit  pas  A  un  beaucoup  plus  grand  nombre? 

4*.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  secourir  la  (dace, 
que  de  retirer  des  billets  qu'on  o  rendus  douteux 
en  les  multipliant  au  point  de  ne  pouvoir  les 
payer  à  présentation?  Et  la  caisse  ne  peut-elle  pas 
les  remplacer  par  une  valeur  réelle ,  en  n^f>clant 
sa  créance  de  soixante-dix  millions?  Ne  peut-elle 
pas  aller  plus  loin  encore ,  en  tirant ,  au  mojea 
d'un  emprunt  hypothéqué  sur  le  fonds  de  ses 
actions,  uiie  plus  grande  quantité  de  ses  billets? 
Ne  peut-elle  pas  aussi  éteindre  beaucoup  de  bil- 
lets par  un  appel  sur  ses  actionnaires?  ' 
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5*.  Maîntenant  qu'il  est  question  de  CMUolider 
la  dette  publique ,  de  s'occuper  des  moyem  de  la 
payer,  eat-il  nécessaire  que  les  opëratÎMU  de  l'a-r 
giotage  conserrent  leur  actÎTité?  que  l'on  continuo 
k  faire  des  marchés  sur  les  éTéDemens  de  chaque 
jour  ?  Et  si  les  secours  de  la  caisse ,  qiie  l'on  craint 
tant  de  diminuer,  ne  servent,  tm  dernière  analyse, 
qu'à  entretenir  l'activité  de  l'agiotage,  continuer 
ces  secours  par  des  arrêts  de  surséance,  n'est-ce 
pas  accroître  des  désordres  auxquels  il  importe  de 
mettre  fin  ? 

6*.  Pçut-onai^ii^r  secours  .un  papier  dont  le 
'  discrédit  doit  s'augn^enter  à  chaque  instant  par  la 
difficulté  de  le  réaliser?  Y  a-t-il  un  autre  moyen 
de  rendre  la  caisse' constamment  secoiuvble,  que 
de. maintenir  son  crédit? 

7*.  N'est-ce  pas  faire  perdre  à  la  place  de  Paris, 
au  royaume  entier,  un. vrai  secours,  un  secours 
considérable,  que  de  suspendre  la  correspondance 
des  lettres  de  change  entre  la  cajHtale,  le  r^aume 
et  les  pays  étrangers?  Et  cette  correspondance, 
déjà  altérée  depuis  long-temps  par  les  désorilres 
de  L'agiotage,  peut-elle  se  ranimer  par  dû  arrêts 
de  surséance?  Ne  la  détruiront-418  pas  au  contraire 
entièrement? 

8*.  Aux  termes  de  l'arrêt  de  surséance .  que  p«tt- 
on  craindre  pour  la  chose  publique,  en  la  révo- 
quant? Il  déclare  que  tes  affaires  de  ia  caisse  d'es- 
con^te  SOIT  nuis  u  weiuxur  oube  rossiBix.  et 
que  la  confiance  publique  dans  ses  billets  est  pai*- 
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faitement  piste  «t  bien  fondée.  Que  flignifié  ce  Un- 
ga^,  BÏDon  qu«  les  pit^tiétés  de  la  caisse  sont 
mfiDÎinent  supérîeitrea  à  l'étendoe  de  m»  engage- 
neofl?  Et  dès  lors,  pourquoi  D'empIoi«ra-t-ette 
pts sel  profwiélés  àfaciKter  Ks  opérationB,  au  lieu 
de  lea  faire  eaTisagercoinme  des  cautions  mutités? 

Que  les  actioonaires: répondent;  qu'il»  s'abetien- 
Dent  de  tmites  ces  assertion»  qui ,  dénuées  de  preu- 
ves, n'en  imposent  qu'à  ri|;norance. 

Ou  ils  pourront  nons  prouver  qu'ils  ont  pria  le 
parti  le  plus  sage,  et  alors  la  confiance  renaîtra; 
ou  il»  se  condamnta^mti  et  atort  ils  feront,  pour 
conservnr  leur  étabUssement,  des  efforts  qui  les 
dÎBpaiseront  du  besoin  d'enfre«dre  les  lots  et  de 
troubler  l'ordre  public. 

Qu'ils  ne  nous  disent  pas  qu'nii  ministre  irré- 
procbaUe  a  jugé  l'arrêt  de  surséance  nécessaire  , 
car  cet  arrêt  est  entièrement  contraire  é  se»  prîn- 
.eipes;  et  an  milieii  du  trouble  dont  il  était en- 
wronné.  ila  pu  craindre  que  l'on  jugeAt  peu  sai- 
nement du  refus  qH'il  aurait  opposé  à  la  demande 
de  cette  surséance  ;  il  a  pu,  distrait  par  des  im- 
portanités,  ne  pas  Toir  toutes  les  ooBséqumOflS 
d'une  troiiièiiie  prort^atitMi, 

Lui  a-t-on  laisBé  le  temps  de  réfléchi  que  la 
caisse  d'escompte  n'offre  plus  rien  qui  poisse  ns- 
snrer  U  pubtic  swr  une  fabricatioa  inimitée  de 
billets.,  dès  qu'elle  est  dispensée  de  les  payer  i 
présentation  ?-  Loi  a-tK>n  montré  que  cette  f^ltii^ 
eation  illimitée  peut  favoriser  la  plus  détestable 
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des  lùanœuTTea  ?  Qu'en  éteadaut  ou  râsterrant  À 
leur  gré  l'escompte  des  lettre!  de  change,  lea  ad- 
Daioistrateiu^  de  la  cirisae  peuvent  faire  hausfer  ou 
bùsBer  les  effets  public»,  selon  qu'ils  veulent  en 
acheter  ou  en  vendre  ?  Que  la  concorrence  se 
change  en  monopole  ouen  tyrannie  dan»  les  mains 
de  ceux  qui  administrent  la  caisse,  par  les  se- 
cours qu'ils  peuvent  en  tirer  sous  une  sniltîtude 
de  formes?...  On  nous  dît,  et  le  ministre  des  finan- 
ces est  porté  à  le  croire,  que  l'agiotage  est  sur  sa 
&1-:  dangereuse  erreur,  que  la  banque  de  Psitm 
▼oudrail  accréditer!  Non,  l'agicitage  n'est  poitit 
détruit;  il  tient  à  de  profimdes  racines^  à  des 
habitudes  invétérées,  à  des  intérêts  adroitement 
voilés  et  défendus  par  des  puissances  auxiliaires; 
à  UB  art  qui  S'est  perfectionné  {dus  que  tout  autre, 
et  qu'on  ne  détraira  qu'en  attaquant  un  à  un  toas 
ces  nom)n«ux  moyens. 

Si  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
n'ont  que  de  bonnes  intentions,  comment  ne 
ToiMit-4Is  pas  qu'infidèle  dans  on-  point  â  grave, 
la  caisse  donne  cafriirb.  à  tous  les  soupçons,  et 
qu'il  tm  peut  résulter  ponr  elle  et  ponr  emMnéué^ 
des  événemens  sans  comparaison  plus  fAchcnx 
que  tous  les-  sacrifices  qu'elle  doit  faire  dans  les 
conjonctiires  dîfficilcB  ? 

Lorsqu'une  banque  doot-  let  profits  résultent 
de  la  ctHifianee  â  laquelle  le  public  est  morde- 
ment  centraitt,  aussitât  que' ses  InUets  sont  ri^ 
pandtis-  en  abondance;  lors,  dia-)e,  qu'ime  teUa 
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banque  trompe  cette  confiance,  ses  administra- 
teurs penseut-ils  qu'il  en  est  de  cet  événement 
comme  de  la  faillite  d'un  simple  marchand?  Pen- 
scnt-ils  que  leur  imprévoyance  ne  soit  qu'une 
faute  légèrç  aux  yeux  des  miliiers  de  porteurs  de 
leurs  billets?  Quelle  idée  se  faisaient-ils  donc  du 
r^our  à  la  liberté,  s'ils  se  sont  attendus  à  suivre 
impunément,  aous  son  régime,  une  marche  que 
le  despotisme  seul  pouvait  protéger? 

Pour  nous,  messieurs,  nous  ne  devons  plus 
souffrir  le  Tègne  des  illusions  et  de  la  violence; 
la  sagesse  nationale  doit  porter  son  flambeau' sur 
toutes  ces  notions  obscures,  fantastiques,  avec 
lesquelles  on  promène  alternativement  les  esprits 
de  la  crainte  à  l'espérance.  Elle  doit  proscrire  à 
jamais  de  l'admiaistration  des  finances  ces  arrêts 
dans  lesquels  le  gouvernement  se  respecte  assez 
peu  pour  dentender,  pour  ordonner  l'impossibi- 
lité ;  ces  arrêts  qui  commandent  la  confiance  dans 
le  temps  même  où  on  la  détruit. 

En  révoquant  la  surséance ,  en  la  condamnant 
toujours,  nous  poserons  Téritablementlapremi^ 
pierre  de  l'édifice -sur  lequel  portera  désormais  le 
crédit  nationd. 

En  déterminant  cette  révocation,  en  Imprimant 
aux  arrêts  de  surséance  leur  vrai  caractère,  celui 
d'une  surprise  faite  à  l'autorité,  vous  renverrez, 
je  l'ai  déjà  dit,  la  caisse  d'escompte  à  une  indus- 
'--trie  sage  et  Intime;  et  les  administrateurs  com- 
menceront enfin  à  s'instruire  de  leurs  devoirs. 
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lit  étudieront  la  acieoce  des  banques  publiques  ; 
ils  se  formeront  au  genre  de  pnidetice  qtù  leur 
convient.  Sagement  partagés  entre  le  désir  de 
rendre  leur  établissement  aTantageus  aux  action- 
naires, et  l'obligation  de  respecter  là  foi  publique,' 
ils  seront  forcés  de  surveiller  et  de  contre-balancer 
ces  opérations  clandestines ,  qui.  tout  à  coup,  li- 
,vrent  la  guerre  au  numéraire  efièctif,  et  empê- 
chent son  utile  circulation  dans  tout  le  royaume. 
C'est  ainsi  que  la  banque  de  Londres  se  maintient 
honorablement  contre  la  variété  indéfinie  dis  évé- 
nemens  dont  les  uns  favorisent  ses  opérations,  les 
autres  les  contrarient. 

Le  caisse  d'escompte  se  gardera  surtout  de  la 
folle  ambition  de  vouloir  étendre  son  epipire  sur 
tout  le  royaume,  et  de  prétendre  à  devenir  banque 
nationale  (1  '.  Ce  titre  obligerait-il  la  nation  à  ré- 
pondre des  eogagemens  d'une  telle  banque?  Cette 
prétention  serait  une  démence;  et  si  le  titre  de 
national  n'emporte  pas  là  garantie  de  la  nation, 
que  signifiera-t-il?  Déploierons-nous  toujours 
des  enseignes  du  charlatanisme? 

Peut-être  aurons-nous  besoin  d'une  caisse  na~ 
tionale;  peut-être  l'industrie  des  banques  sagement 
réglées  conviendra- t-elle  pour  un  peu  ai  temps 
à  l'administration  de  nos  finances  :  inais  gardons- 
nous  des  pièges  de  l'intérêt  particulier;  craignons 

(1)  Voyes  l'article  importaot  et  lumineax  d'une  BanftM 
nationate,  âan>  tes  Opinùma  d'un  eréaneitr  <h  i^état. 
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cett«  longue  habitude  de  la  capitale,  de  chercher 
■  dans  les  besoins  de  l'état  des  occasions  de  fortoœ. 
Le  crédit,  résultaot  désoratais  des  volontés  natior 
nalea,  n'a  nul  besoin  d'appui  étranger,  ^^k  le 
coniHten^e  ait  autairï  de  banques  qu'il  voudra,  leur 
concurrence  lui  sera  toujours  utile;  mais  une  ban- 
que Bationale ,  une  banque  qui  prétendrait ,  dans 
ses  opéri^ions,  être  toid  à  la  fois  l'appui  du  com- 
merce et  celui  de  l'état,  ne  présente  que  des  dan- 
gers'.  celui  surtout  d'offrir  à  la  puiseanca  «xécutÎTe 
lës  nvySns  d'éluder  les  décrets  du  corps  législatif, 
de  se  procurer  des  secours  d'ai^^t  centre  ses  ii»- 
tentions  et  sa  politique.  Ce  corps  surreillan-tHl 
une  banqoe  qui  embrasserait  tous  les  genres  d'af- 
faires? Cette  surveillance  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  liberté,  au  secret  dont  la  manntentioa 
d«s  banques  ne  peut  se  passer.  Laisseres-vous, 
cependant,  sans  une  ÎDSpectiou  exacte  et  sévère, 
l'usage  des  ressources  qiie  l'état  de  dos  fiDances 
nous  contraint  de  chercher  dans  le  crédit?  Nob. 
messieurs,  car  cette  inspection  .n'exigeant  aucnn 
secret,  sera  elle-méaie  une  base  de  crédit  :  il  faut 
doue  laisser  au  commerce  ces  établissemens,  et  en 
séparer  soigneusement  les  nôtres. 

On  TOUS .  menacera  encore  de  la  chute  de  la 
caisse  d'escompte  ;  on  vous  dira  qu'il  faut  se  hAter 
de  la  remplacer  par  un  autre  établissement  Ce 
n'est  pas  le  moment  d'examiner  si  ce  remplacement 
est  nécessaire.  La  d  iscussion  libre  dévoilera  bientôt 
les  vrais  motifs  de  cet  insidieux  langage.  Je  itm 
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loin  de  vouloir  détruire  la  caisse  >(l'etc«inpte;  c'est 
vow,  Biessieurs,  qui  la  détruises',  si  tous  perdex 
de  vue  long-temps  encore  les  scHna  preeiaus  que 
l'établissevieut  du  crédit  oational  eiif;e.  Que  la 
nation  puisse  eufinse  reposer  sur  vos  travaux;  que 
le  retour  de  l'ordre  se  fasse  apercevoir;  que  vos 
'  promesses,  vos  résolutions  înipirent  une  |deine 
confiance  par  la  sagesse  de  vos  décrets  :  et  l'on 
aura  bientôt  trouvé  le.  remède  dont  la  caisse  d'es- 
cppipte  a  beaom.  11  est  indiqué  par  l'abns  même 
qu'elle  a  fait  de  son  industrie.        i 

Mais  il  faut  quK  cette  banque  cesse  de  prétendre 
i  empêcher  que  des  étaUiasemepe ,  en  tout  pareils 
au  tieoi  P9  se  forment  Âc6té  d'elle,  chaque  fois 
que  la  nature  des  choses  le«  Comportera  ;  elle  a 
forait  wn  {«"ivilége  ;  car  «  tout  privilège  suppose 
un  «ogagemont  à6  la  part  de  celui  qui  le  concède, 
il  sui^fioae  des  obligations  de  la  part  de  celui  qui 
l'obtient  ;  et  pourrait-on  violer  beaucoup  d'obU- 
gatîOQ»  plus  importantes  que  celle  de  payer  ses 
billets?  NUet»,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  ré* 
péter,  qui  n'ont  eu  cours  que  sur  la  foi  qu'ils  ne 
cesseraient  pas  un  instant  d'être  eiigifoles  en  es- 
pèces. 

Non,  la  caisse  d'escompten'aura  pas  l'impudeur 
d«  soutenir  un  privilège  dont  die  n'a  point  rempli 
ke  coaiiditionA.  11  n'est  pas  tm  particulier  dans  l'état 
qui  ne  puisse  repraidre  le  droit  qu'elle  ne  peut 
l^us  comerver,  c«lui  d'étabHr  comme  elle  des 
escomptes  et  des  billets  au  porteur  :  ee  ne  serait 
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paë  se  faire  iUég;alcmeDt  juMice  à  soi-même  contre 
un  privilégié  ;  ce  serait  reprendre  sod  bien ,  sa  pro- 
priété, parce  que  le  privilégié  se  déliant  de  ses 
engagemens  par  la  banqueroute,  i^  peut  {dus 
ex^r  sans  injustice  qu'on  soit  plus  6dèle  envex9 
lui  qu'il  ne  l'a  été  envers  les  autres,  dans  le  kit 
même  de  son  privilège. 

Les  arrêts  de  .surséance  auront  eu  du  naoîns 
l'avantage  de  nous  éclairer,  et  de  rendre  à  la  li- 
berté des  établisscmens  qui  ne  peuvent  ^re  véri- 
tablement utiles  que  par  elle  ;  des  étàblissemeiis 
dont  les  dangers ,  prévenus  par  de  Sages  règlemens 
(ils  sont  faciles  à  faire) ,  seront  toujours  moins  à 
craindre  dans  le  régime  de  la  concurrence  que 
dans  tout  autre  système. 

Je  propose,  t*.  que  tes  arrêts  de  sunéaace,  sur- 
pris à  la  religion  du  roi  par  les  administrateurs  ou 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte ,  pour  te  dis- 
penser de  payer  tes  billets  de  ladite  caisse ,  con- 
formément Â  leurs  engagemens,  soient  déclarés 
contraires  i  la  foi  publique ,  et  qu'en  conséquence 
sa  majesté  soit  suppliée  de  retirer  son  arrêt  du 
18  juin  dernier. 

a'.  Que,  dans  le  cas  od  les  administrateurs  et 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  estimeraient 
ne  pouvoir  reprendre  leurs  paiemens,  Bui^4e- 
champ  '  ils  soiei^  renvoyés  devant  le  comité  des 
6nances ,  à  l'effet  d'indiquer  le  délai  qui  peut  être 
nécessaire  aiu  opérations  qu'ils  ont  à  faire  pour  se 
mettre  en  état  de  reuiplir  en  leur  entier  leurs  cn- 
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'  gageniens  envers  le  public,  en  joignant  A  cette  in- 
dication toutes  les  pièces  et  les  édaircissemens  qiù 
peuvent  déterminer  l'assemblée  A  leur  accorder 
un  pareil  délai,  de  même  que  tons  les  autres  ren- 
seignemens  que  le  comité  des  fiaaaces  exigera 
d'eux,  pour  qu'ensuite  du  rapport  du  comité,  l'as- 
semblée fixe  définitivement  le  délai  dans  lequel  la 
Te[ffiBe  des  paiemens  de  la  caisse  d'escompte  devra 
être  faîte. 

Séance  du  i"  octobre  1789. 
■  Aucun  îinpAt,ou  contribution  an  nature,  ou  en  ai^nt, 
«  ne  peut  être  levé,  aucun  emprunt  manifiesté  ou  déguisé 

■  ne  peut  être  lait  sana  le  coBsenlement  exprès  des  repré- 

■  watans  de  la  nation.  • 

Tel  était  l'article  mis  en  délibération  ;  un  amendement 
fut  proposé;  le  voici  :  >  Aucun  papier-monnaie  ne  pourra 

■  être  mis  en  circulation,  ni  aucune  refonte  d'espèces  être 

■  faite  autrement  que  par  un  décret  exprès,  etc.  ■ 

Mirabeau: 

Toute  objection  contre  cet  amendement  im- 
pliquerait absurdité;  je  m'ofilreà  le  prouver,  si  l'on 
en  fait  quelque-une. 

Le  comité  de  constitution  s'opposait  k  ce  qi^on  délibérât 
sur  l'amendement.  L'orateur  paria  ainsi  : 

Les  comités  sont  très-certaineoi«it  l'élite  de 
l'univers;  mais  l'assemblée  n'a  pas  encore  dit 
qu'elle  voulût  leur  tlécemer  le  privilège  exclusif 
d'éclaircir  et  de  débattre  les  questions.  Un  comité 
n'est  pas  t^ement  préparateur,  qu'il  puisse  em- 
pêcher la  discussion  d'un  cAjct  de  néceftaité  pro- 
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choMK.  et  ^  iaspOTte  îwfiMifnt  a«  crédit  fm- 
Uic  Ltfffsqa'a  i'élè«c  doH  l'aMcnUéc  «De  qwea 
lion  ikMit  k  reavoi  paoïrak  OHiipnmcttre  Hb»^ 
l'oMBioo  pvUiqoc  la  doctrine  des  rcpréacntan» 
dp  la  wrtioa,  il  Cwtt  ^'cUe  wit  uMnédulement 
dâMttue  cl  vid^  Au  leste.ie-dmi.sor  lesimur- 
oiniet  qui  l'âèvent  ctntfe  l^arncBdemait  qws  îe 
défends,  qa'nne  cobAuiob  de  mots,  fondée  snr 
ooe  confoston  dldées,  entraîne  hors  des  principes 
ceux  qui  montrent  de  la  tolérance  pour  le  papier- 
uionnaie;  il  dut  bien  distin^er  le  papier  de  con- 
fiance, que  l'on  est  toujonn  maître  de  refuser,  do 
papter-moanaie,  que  l'oa  ert  (iiwcé  d'accepla-.  La 
caisse  d'escompte,  par  exemple,  avant  d'avoir  re- 
cours an  vil  expédient  des  arrêts  de  surséance, 
mettait  en  circulation  du  papier  de  confiance,  et 
non  du  papier-mounaie  ;  et  l'on  voudrait  anionr- 
d'hui  coDserver  à  son  papier  le  honteux  privilège 
du  papier-monnaie!  —  Messieurs,  quoi  qu'en 
veuille  dire  le  comité,  )e  soutiens  que  \e  papier- 
mormme  appartieat*i  la  théorie  de  l'emprunt  et 
de  l'impât,  et  que  l'amendement  est  inattaquable 
et  nécessaire. 

H.  Anwn  prétendit  que  le  papier-monnaie  n'éuil  ai 
emprunt,  ni  impM,  et  réolama  lu  division.  Hirabomi. 

Je  ne  laîs  dans  quel  sens  M.  AnsiHi  soutient  que 
lu  théorie  du  papier-monoaie  n'appartient  ni  à 
cdle  de  l'eoipruDt,  ni  à  celle  de  l'impôt.  Mais  )e 
consens,  si  l'on  veut;  qu'on  l'appelle  un  vol ,  onun 
emprunt  le  sabre  A  la  maio  ;  non  que  je  ne  sache 
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«pte,  dans  de*  occaiionK  extrèmemeid  «rilîques, 
une  nation  peut  être  forcée  de  recourit'  à  des  biUets 
«l'état  (il  faut  baDBÎr  de  la  iaqgue  cet  ialâme  mot 
■Ae  fM^ier^monnaie),  et-qu'eUe  le  fera  sanide  grands 
incosTéniMM ,  si  ces  billets  tout  une  hypothèque, 
«De  représentatMB.Ubte  et  diaponâ^.  et  si  leur 
reiîibounement  e«t  aperçu  «t  ctirtain  dans  un 
avenir  d^erminé  ;  mais  qui  osera  nier  qiie,  sous 
<te  Report ,  la  nation  seule  ait  le  droit  de  créer  des 
bUtets  d'état ,  un  papier  quiconque,  qu'il  ne  soit 
pas  libre  de  refus»?  Sous  tout  autre  rapput,  tout 
papier-monnaie  attente  à  la  bonne,  foi  et  à  la  li- 
berté nationaiet  c'eri  la- peste  cirpulante  :  ^con- 
clus i  cequQ  l'amendement  soit  discuté,  ensemble 
ou  séparément  de  l'article,  comme  on  Toadra, 
mais,  i'opioe  pour  qu'il  ne  poisse  Mre  ajattroé  plus 
tard  qu'à  demain. 

L'aloumemenl  fut  fixé  au  lendetnain ,  et  l'article  adopté. 

H>  NecK.er  est  admis  à  h  barre,  et  présente  an  projet 
de  décret  qoi  n'eat  que  le  dév^ppemeirt  de  son  plae. 

H.  Cazalto  demasda  l'iqoanMineot  de  la  première  partie 
du  [daa,  coimae  tendante  à  &ur  la  dépensa  de  Fétat  et 
les  léducUons  à  faire  :  qe  qui  ne  pouvait  éln  établi  sans 
une  longue  discussiou  préalable.  Mirabeau  : 

On- peut  concilier  la  juste  mesure,  dans  la  dé- 
claratioil.de  la  fixité  dea  déposes»  r  avec  '  la  néoesBité 
racorcplusui|[eDtedecoBflacf«rleiplan-daptêmier 
■liaistredes  finances.  Lorsque  tous  lui  afm  dviloé 
la  dictature  financièro,  elle  n'a  pu,  sans  doute,  Mre 
que  pronaaire.  11  ert  donc  nécessaire  de  discuter 
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la  rédaction  des  artidea  qu'il  touk  propose  àu)our> 

d'hui. 

Dans  le  préambule  du  projet  de  décret,  il  est 
dit  que  l'assemblée  oationale  vent  faire  face  à  ses 
engagemenr,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir.  Cette 
expression  est  iaconvenable.  L'assemblée  doit  tout 
tf  qu'elle  peut,  et  elle  pourra  tout  ce  qu'elle 
voudra. 

La  première  partie  du  projet  de  décret ,  écono- 
mie, réduction ,  est  celle  qui  fournit  le  plus  ma- 
tière  aux.  observationa.  Elle  n'est  qu'une  pei^spec- 
tive  consolante  ;  on  y  trouve  d'ailleurs  des  expres- 
sioDs  telles  que  celle-ci  .*  une  taxe  de  quinxe  à  vingt 
millions.  Les  réductions  qu'elle  présente  sont  au- 
dessous  de  nos  devoirs.  Et ,  par  exemple ,  il  m'est 
impossible  de  concevoir  qu'il  soit  difficile  de  di- 
minuer lès  dépenses  de  la  maison  des  princes  ;  il 
m'est  difficile  aussi  de  comprendre  qu'elles  ne 
puissent  être  réunies  à  celle  du  roi  et  dé  la  reine, 
pour  laquelle  on  accorde  vingt  millions.  Quant  aux 
pensions ,  elles  seraient  encore  énormes  au  taux 
indiqué;  et  je  crois  que  si  vous  adoptez  provisoi- 
rement les  restrictions  proposées  sur  cet  objet,  ■ 
vous  devez  annoncer  à  la  nation  que  votre  inten- 
tion n'est  pas  de  vous  arrêter  là. 

Dans  ce  même  projet  de  décret ,  on  fait  déclarer 
à  l'assemblée  qu'elle  veut  établir  l'équilibre  entre 
la  recette  et  4a  dépense  d'une  manière  quelconque. 
Qu'est-ce  que  cela  veut. dire,  d'une  manière  quel- 
conque? Cette  expression,  vague  au  moins  .-'doU 
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£tre  supprinaée.  La  formate  de  déclaratioD ,  je  dé^ 
clare  avec  vérité.  D'est  pas  plus  convenable  que  le 
serment  ;  l'interventioa  de  la  vérité  n'est-elle  pas 
pour  tout  homme  une  intervention  religieuse? 
-r-  Il  faut  qu'on  dise  simplement /e  déclare.  —  Il 
y  a  auasi'une  observation  à  fa  ire  sur  la  remise  qu'on 
propose  des  fonds  au  trésor  royal,  d'ici  à  trois 
ans.  Si  le  trésor  royal  existe  encore  dans  trois  an», 
il  jouira  d'une  existence  très-secondaire. 

Voilà  les  premières  observations  qu'une  lecture 
trè&-ra[Hde  m'a  permis  de  faire;  j'en  demande  une 
seconde,  coupée  à  chaque  article  par  la  discus- 
sion. 

Je  me  résume  :  un  ajournement  entraverait  les 
disposittODS  du  premier  minis6>e  des  finances; 
Doiis  pouvons  accepter ,  mais  sans  prétendre  bor- 
ner à  cette  acceptation  nos  travaux  en  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  présente  : 

■  L'assemblée  nationale  arrête  d'envoyer  le  pr«- 

•  jet  de  décret  présenté  par  le  premier  ministre 

■  des  fiiumces ,  à  la  section  du  comité  des  finances , 

■  composée  de  douze  m^nbres,  pour  en  combiner 

■  avec  lui  la  rédaction  de  manière  que  la  première 
»  partie  devienne  le  préambule  du  décret.  Arrête 
>  en  outre  que  le  président  se  retirera  par-devers 
1  le  roi,  pour  présenter  'à  son  acceptation  les  divers 
1  articles  délibérés  de  là  constitution ,  ainsi  que  la 

•  décleratiDD  des  droits.  ■ 

Un  mnubre  reai  que  le  projet  de  décret  du  miaùtre , 
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qti{  D'est  quie  le  réndtat  de  son  plan ,  soit  aocepté  éa  eoa- 

lianoe,  comou  leplan  l'aété.    IliralMaa: 

Je  ne  peux  penser  qu'on  cherche  à  nous  faire 
tomber  dans  un  piège  que  personne  n'a  teodu. 
Une  partie  du  plan  de  M.  Necker  n'est  pas  décré- 
tabie;  c'est  celle  des  réformes.  M.  Necker  sait  très- 
bien  qu'en  fait  de  retranchemens,  de  réductitins, 
d'économies ,  le  caractère  et  la  fermeté  les  plus 
inflexibles  d'un  seul  homme  ne  rivaliseront  jamais 
avec  la  puissance  d'une  assemblée  nationale;  il 
sait,  en  un  mot ,  que  ce  qu'il  faut  avant  tout  pour 
régénérer  une  nation ,  c'est  une  nation.  Je  persiste 
.dans  mon  projet  d'arrêté.  (Ce  projet  d'arrêté  est 
adopté  après  une  courte  diacùssion.)   . 

Séance  du  a  octobre. 

Mirabeau  propose  un  projet  d'adresse  de  l'assemtdée , 
pour  protéger  rexécution  du  plan  de  H.  Nocher. 

ADRESSE  AUX  COMMETTANS. 

■  Les  député»  â  .l'assemblée  oationale  «lupen- 
dent  quelques  hutans  leurs  travaux  pour  exptmr 
i  leurs  commettans  les  besoins  de  l'état ,  et  inviter 
leur  patriotisme  à  seconder  des  mesures  réclamées 
au  nom  de  la  patrie  en  périL 

■  Nous  TOUS  trahirions  si  nous  pouvions  le  dis- 
simuler :  la  nation  va  s'élever  à  ses  glorieuses  des- 
tinées, ou  se  précipiter  dans  ou  goufire  d'infor- 
tunes. 

*  Une  grande  rérohition  ;  dont  le  pn^-  nous 
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eftt  pun  chimériqnç  U  y  a  peu  de  mois.,  s'est  opé* 
réean  milieu  de  nott8;niBi8,  aco^jérée-pai-  des  cir- 
conslaocea  incalculables,  elle  a  entraîné  la  rabrar- 
ùon  soudaine  de  l'oucien  système;  et,  sans  nous 
donner  le  teiD,pB  d'étay^  ce  qu'il  fiiut  conserver 
encore ,  de  remplacer  ce  qu'il  fallait  détruire ,  elle 
nous  a  tout  i  coup  environnés  de  ruines. 

■  En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gouverne* 
ment.  Il  touche  Â  une  fatale  inertie.  Los  r^nnus 
pubUcs  ont  disparu.  Le  crédit  n'a  pu  naître  dans 
un  moment  où  les  craintes  semblaient  «dcok  éga- 
ler les  espérances.  Ep  se  détendast,  ce  ressort  de 
la  force  sociale  a  tout  rdâcbé,  jes  hommes  et  les 
choses,  la  résolution ,  te  courage ,  ^  jnsqn'aux  ver- 
tus. Si  votre  concours  ne  se  hâtait  de  rendre  au 

.  corps  politique  le  mouvement  et  la  vie.  In  plus 
belle  révolution  serait  perdue  aussiuM  qu'espérée; 
elle  rentrerait  dans  le  chaos  d'où  tant  de  nobles 
travEtux  t'ont  fait  éclore,  et  ceux  qui  conserveront 
à  jamais  l'amour  invincible  de  la  liberté  oê  laisse- 
raient pas  même  aux  mauvais  cïtojneusJa -honteuse 
consolation  de  vedevenir  <esclave$. 

■  Depuis  que  vos  députés  ont  déposé  dans  une 
réunion  juste  et  nécessaire  toutes  les  .rivalités, 
toutes  les  divisions  dlntéréts.  l'assemblée  natio- 
nale n'a  «essé  de  travailler  à  l'établissement  des 
lois,  qui,  semblables  pour  tous,  seront  la  sauve- 
garde de  tous;  elle  a  réparé  de  grandesL  erreurs  ; 
elle  a  brisé  les  liens  d'une  foule  de  servitudes  qui 
d^nidaient  l'humanité  ;  elle  a  porté  la  ioîe  et  l'es- 
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qui,  lonjoim'mrTeillé,  sera  iadtérable  :  et  cette 
coDiobnte  penpectÏTc  est  aBBÙe  mit  des  M^wta- 
tbns  exactes,  sor  des  eii^ets  réels  et  ctwnus.  Ici 
les  espétHDces  sont  suBceptiUesd'étre>  démontrées; 
rimafpiwdon  est  subordtmnée  au  calcul. 

>  Mais  les  besoibs  actôelsl  mais  la  force  publique 
paralysée  !  mais,  pour  cette  année  et  pour  la  sui- 
vante, cent  soîtante  millioDs  d'extre<»dÎDaire] 

Le  [wemier  miaislre  des  finances  nous  a  proposé 
comme  moyen  principal  potir  cet  effort,  qui  peut 
décider  du  salut  de  la  mtHiarchie,  une  contribu- 
tion rebâve  au  revenu  de  chaque  citojen. 

■  Pressés  entre  la  nécessité  de  pourToir  buèè.  dâai 
aux  besoins  publics,  et  rimpo8sibi)ité.d'approran- 
dir  en  peu  d'instans  le  plan  qui  nous  était  off'nt. 
nous  avons  craint  de  nous  livrer  à  des  discussions 
longues  et  douteuses  ;  et ,  ne  voyant  dans  les  pro- 
positions du  ministre  rien  de  coidraire  à  nos 
devoirs,  nous  avons  suivi  le. sentiment  de  la  con- 
fiance, eu  préjugeant  qu'il  serait.  le  vâtre.  L'attar 
cfaement  universel  de  la  nation  pour  l'auteur  lic 
ce  i^n  nous  a  paru  le  gage  de  sa  réusailie;  et 
nous  avons  empirasse  sa  longue  expérience  comme 
un  guide  plus  sûr  que  de  nouv^es  spéculations. 

»  L'évaluation  des  revenus  est  laissée  à  la  c(»d- 
Bcience  des  citoyens  :  ainsi  l'efiêt  de  cette  mesure 
dépend  de  leur  patriotisme.  Il  nous  est  donc  per- 
mis j  il  nous  est  ordonné  de  ne  pas  douter  de  aon 
succès. 

»  Quand  'la  nation  s'élance  «Ju  néant  de  la  s 
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tade  yen  la  création  de  U  liberté;  quand  la  poli- 
tique va  concourir  avec  la  nature  au  déploiement 
immense  de  ses  hantes  destinées,  de  viles  passions 
s'opposeraûmt  à  sa  grandenr  1  l'égolsme  l'arrête- 
rait dans  son  essor  i  leealat  de  l'état  pèseraitmotos 
qu'une  contribution  personnelle  1 

>  Non,  un  tel  égarement  n'est  pas  dans  la  nature; 
les  passions  mtaies  necèdent  pas  A  des  calculs  «i 
trompeurs.  Si  ta  révolution,  qui  nous  a  donné 
une  patrie,  pouvait  laisser  iodiSerens  qudqœs 
Français,  la  tranquillité  du  royaume,  gage  uni- 
que de  leur  sftreté  particulière,  «était  du  moins 
un  intérêt  pour  eux.  ?fon ,  ce  n'est  point  au  «eîn 
du  bouleversement  universel,  dans  ta  dégrada- 
tion de  fantorité  tùt^aire ,  lorsqu'une  foule  de 
citoyens  indigens ,  repoussés  de  tous  lés  ateKers 
des  travaux,  harcelleront  une  impuissante  ^tié; 
lorsque  les  troupes  se  dissoudront  en  bandes  er^ 
Fautes,  armées  de  glaives,  et  provoquées  -pax  là 
^Alm^JDrBqae  toutes  les  propriétés  seront  Insul- 
tées, l'existence  de  tous  les  iadividuB  menacée,  ht 
terreur  ou  la  douleur  aux  pertes  dettvotes  )m  f»^ 
milles  :  ce  n'«st  pMUt  dans  -ce  renversement  que 
de  batbares  égoïstes  jotliront  en  paix  de  leurs 
coupaldes  refus  à  la  patrie  :  l'uniqiw  distinction 
de.  letur  sort  dans  les  peines  communes  serait  aux 
yeux  de  tons  un  juste  opprobre;  an  fond  de  leur 
âme  un  inutile  remords. 

■  Eh  !  que  de  preuves  réocntes  n'avons-n<>ttB  pas 
de  l'ésprtt  public,  qui  r«itd  tons  I«s  sueioès  bI^ 
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cilest  Avec  quelle  rapidité  se  sont  forokées  ces 
milices  nationales,  ces  légions  de.  citoyens  armés 
pour  la  défense  de  l'état,  le  maintien  de  la  paix, 
la  coDserration  des  lois  1  Une  généreuse  éniul«ti<»i 
se  manifeste  fie  toutes  parts.  Villea,  communautés, 
provinces,  ont  regardé  leurs  privilèges  comme  des 
dntîttctiona  odieuses;  elles  ont  brigué  l'honneur 
de  s'en  dépouiller  pour  en  enrichir  la  patrie.  Vous 
le  savez,  on  n'avait  pas  le  loisir  de  rédigor  en  ar- 
rêtés les  sacrifices  qu'un  se&timent  vraiment  pur 
et  vraiment  civique  dictait  à  toutes  les  classes  de 
citoyens,  pour  rendre  à  la  grande  famille  tout  ce 
qui  dotdt  qudques  individus  au  préjndice  des 
autres. 

■  Surtout  depuis  la  crise  de  nos  finances ,  les  fltMks 
patriotiques  »e  sont  mtdtipliés.  C'est  du  trAne,  dont 
un  prince  faienfalsant  relève  la  majesté  par  ses  ver- 
tus, que  sont  partis  les  plus  grands  exemples.  O 
TOUS  si  justemeot  aimé  <le  vos  peuples!  roi,  hon- 
nête homme  et  bon  citoyen  1  voua  aves.  i^té  un 
coup  d'ceil  sur  la  ma^ificence  qui  tous  envi- 
ronne;  vous  avez  voulu,  et  des  métaux  d'ostenta- 
tion sont  devenus  d«  ressources  nationales;  tous 
avez  frappé  sur  dés  objets  de  luxe,  mais  votre  di- 
gnité suprême  en  a  reçu  un  nouvel  éclat;  et  pen- 
dant que  l'amour  des  François  pour  votre  personne 
sacrée  murmure  de  vos  privations,  leur  sensil»- 
lité  applaudit  à  votre  noble  courage,  et  leur  gé- 
nérosité vous  rendra  vos  bienfaits  comme  vous 
désvez  qu'on  tous  les  rende,  en  imitant  vos  ver- 
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tus ,  «t  en  vous  donnant  la  îoie  d'avoir  giudé  toute 
TOtre  nation  dans  \a  oairièFe  du  bl«i  public. 

■  Que  de  richesses  dont  un  luxe  de  parade  et  de 
vanité  a  fait  sa  proie  peuvent  reproduite  dm 
moyens  actifs  de  prospérité  1  Combien  la  sage  éco- 
nomie des  individas  peut  concourir  arec  les  pins 
grandes  vues  pour  la  restauration  du  royaume  I 
Que  de  trésors  accumulés  par  la  piété  de  nos  pères 
pour  le  service  des  autels  n'auront  point  changé 
leur  religiense  destination  en  sortant  de  l'olncn- 
rité  pour  le  service  de  la  patrie  1  <  Voilà  les  réser- 
ves que  j'ai  recueillies  dans  des  t^nps  prospères, 
dit  la  re^on  sainte;  je  les  rapporte  à  la  masse 
commune  dans  des  temps  de  -calamités.  Ce  n'était 
pas  pour  moi;  un  éclat  emprunté  n'afoute  rien  à 
ma  grandeur  :  c'était  pour  vous,  pour  l'état  que 
j'ai  levé  cet  honorable  tribut  sur  les  vertus  de  vos 
pères.    ' 

■  Oh  !  qui  se  refuserait  à  de  si  tonf^cuts  etem  j^ea? 
Quel  moment  pour  déploya-  nos  ressODrces,  et 
pour  invoquer  les  secéiirs  de  toutes  tes  parties  de 
l'empire!  Prévenez  l'opprobre  qu'imprimerait  à-la 
liberté  naissante  la  violation  des  engagemens-  les 
plus  sacrés.  Prévenez  ces  secousses  ^terribles  qui, 
en  bouleversant  les  établissemens  les  plus  solides, 
ébranleraient  au  loin  toutea  les  fortunes,  et  ne 
présenteraient  bientôt  daift  la  France  «ntière  que 
les  tristes  débris  «l'un  honteux  nauft-age.  Combien 
ils  s'abuseàt,  œux  qui',  à'une  certaine  distance  de 
la  oapUale,  n'envisagent  ta  foipobliqne,  ni  dans-  - 
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tes  immenses  ia|^poi«ft  anc  k  pwwpéâfe  i 
nale,  ni  comme  b  premiëEe  coiutitioB  du  c<«itrat 
qui  nom  lie  l  Ceux  qui  oient  prononcer  ViaSAate 
mot  de^l^iAnqueroute  reulmt-^Ii  donc  une  sociétë 
d'animaux  féroces,  et  noin  d'IionuDe*  iustu  eA  li- 
bres? Quel  est  le  Françqû  qui  oswait  envisager  un 
de  ses  ciwcïtoyeiis  matt«ureux,  quand  il  pouiraît 
se  dire  à  soi-méoie  :  J'ai  coairilntét  pour  ma  part, 
■à  tmpoiaonner  l'existence  de  pbmeara  miîUoBS  de 
mes  stànbhbies?  Scions-nous  cette  nation  à  qui 
ses  ennemis  mêmes  accordent  la  fierté  de  l'bon- 
.œur,  H  les  .étrangers  pouvaient  nous  flétrir  du 
titre  de  vattoh  batiquekoutièbx,  et  nous  accuser  de 
n'avoir  repris  notre  liberté  et  nos  forces  «pie  pour 
comme^se  des  attentets  dent  le  deripolisne  asait 
horreur? 

■  Peu  importerait  de  protester  que  nou«  n*aT<ms 
jamais  prémédité  ce  forfait  exécrable,  /^h  !  l.es  cris 
des  TÎcHnteB,  d<mt  nous  aurions  rempU  l'Europe 
protesteraient  plus  haut  contre  nous!  Il  faut  a^. 
il  faut  des  mesurés  promptes,  efficaces,  certaines. 
Qu'il  disparaiaSR  enfin  oe  nua^e  tr<^  loof -tenps 
suspendu  sur  nos  têtes,  qui,  d'ûae  esti^mttâ  de 
l'Europe  à  l'autre,  jette  l'effroi  {Kinni  les  créan- 
ciers de  la  France,  et  peut  devenir  plus  funeste  à 
ne»  ressources  nationales  que  les  fléaui  terribles 
qui  ont  ravagé  nos  campagnes  1 

•  Que  de  conraf&vous  nous  rendrez  pour  les 
fonctions  que  vous  nous  avez  confiées  1  Gomro^it 
travaillerions-nons  avec  sécurité  à  la  constitation 
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d'un  état  dont  l'esistCDce  est  eompraDÏM^Nous 
DOU9  MoDS  promu,  noas  avioDs  juré  de  muvc*  la 
pHtrie  :  jugez  de  noR  angeisses,  .quand  dous  craii- 
gnoDB  de  la  voir  périr  dans  noB  maiiu.  O  ne  fimC 
qu'on  sacrifice  d'«a  moineitt,  ofiferf  TéritaUement 
an  bien  public,  et  non  pas  aux  (i^irédations  de  la 
cupidité.  Eh  Jaien  !  cette  U^re  expiation.  po«r  les 
erreurs  et  les  finîtes  d'un  temps  marqué  par  notre 
servitude  p<rfitiq«e,  est-tdle  donc  au-dessus  de  no» 
tre  courage?  Songeons  au  prix  qu'a  coi^  la  liberté 
à  tous  les  peufdes  qui  s'en  sont  montrés  dignes  : 
des  flots  de  sang  ont  coulé  pour  elle;  de  longs 
malheurs,  d'affireuses  guerres  cÎTiles  ont  partout  * 
koarqné  sa  naissance!...  Eile  ne  lioin  demande  que 
des  sacrifices  d'ai^C^cf  »  ^  cette  oflfrande  vulgaire 
n'est  pas  iin  don  qui  nous  appauvrisse  :  elle  revient 
nous  enrichir,  et  retombe  sw  nos  cités,  sur  nos 
campagnes ,  pour  en  ai^^enter  la  gloire  et  la  pros- 
périté.* 

Séance»  des  5  ci  6  octobre. 

Le  pain  manquait  dans  Paris  ;  on  disait  que,  iaas  oa  re- 
pas donné  par  les  gardes'du-corps,  la  coeatfle  nationale 
avait  été  foulée  aux  pieds.  Excitée  par  ses  besoùas  et  par  les 
bruits  qu'on  faisait  circuler,  une  populace  immeose  prit 
le  chemin  de  Versailles,  où  elle  se  livra  aux  plus  grands 
désordres. 

La  séance  de  rassemblée  nationale  venait  de  s'ouvrir.  On 
lut  la  réponse  du  roi,  dans  laquelle  fldonnait  sonaecessstfn 
aux  article»  eonstitulioDaels  défi  âécnJlén,  et  disait  qu'U 
nes'RtpUqnait  pas  surlesdrefts  del'homioe.  Mirabeau: 

Avant  de  passer  à  la  graude  question  de  l'aceep- 
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tatiob  du  monarque ,  je  croû  devmr  dire  un  iDOt 
sur  b  question  de  circonstance  qu'on  vient  d'é- 
lever .  peut-être  avec  phia  de  zèle  que  de  pré- 
voyance. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels  oo 
peut  croire  comme  homme ,  et  non  comme  membre 
du  souverain. 

U  s'est  passé  des  jours  tumultueux.  L'on  a  vu 
des  faits  coupables;  mais  cst-il  de  la  prudence  de 
les  révéler? 

Le  seul  moyen  que  l'on  doit  prendre  sur  cet 
objet,  c'est  de  requérir  que  le  pouvoir  exécutif 
tienne  les  cbrps  et  les  chefs  de  corps  dans  la  dis- 
cipline exacte  qu'ils  doivent  surtout  (^server  dans 
le  lieu  où  résident  le  mooarque  et  le  souverain  ; 
qu'il  défende  surtout  ces  festins  prétendus  frater- 
nels qui  insultent  à  la  mi^re  publique,  et  jettent 
des  étincelles  sur  des  matériaux  rassemblés  et  trop 
combustibles. 

Jk  reprends  la  question  de  l'acceptation. 

L'acceptation  qui  vient  d'être  donnée  est-elle  ou 
n'est-elle  pas  suffisante?  U  y  a  sur  cela  plusieurs 
observations  à  faire  :  la  première,  c'est  qu'il  im- 
porte souverainement  au  monarque, -pour  le  suc- 
cès de  la -tranquillité  publique,  que  nos  arrêtés 
soient  acceptés ,  et  que  surtout  ils  paraissent  l'avoir 
été  volontairement. 

Il  me  semble  qu'oQ  pourrùt  faire  au  roi  une 
adresse  dans  laquelle  on  lui  parlerait  avec  cette 
franchise  et  cette  véritié  qu'un  fou  de  Philippe 
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mettait  d^s  ces  paroles  triviales  :  Que  ferais-tu  » 
Phil^pe  ,  si  toui  le  monde  disait  noD  quand  tu  dis 
oui? 

Je  De  peose  pas  qu'il  faille  prier  le  roi  de  re- 
tirer l'accession  qu'il  vient  de  donner;  mais  seu- 
lement de  l'interpréter,  de  donner  enfin  des  éclair- 
cissemens  qui  puissent  satisfaire  la  nation. 

L'assemblée  a  été  autorisée  à  fixer  le  pouvoir 
constituant  dans  ses  rapporta  entre  la  nation  et 
son  délégué.  Si  le  délégué ,  le  roi ,  persistait  dans 
ses  refus,  bientôt  le  germe  du  patriotisme  serait 
étouffé,  et  l'anarchie  commence  au  moment  où 
les  peuples  connaissent  assez  leurs  forces  pour 
s'apercevoir  qu'on  reut  les  comprimer. 

L'accession  que  vient  de'  donner  le  roi  fait 
naître  des  doutes  sur  ses  sentimens.  On  craint  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  veuille  être  indépendant,  et 
il  ne  peut  pas  plus  l'être  du  pouvoir  législatif,  que 
la  volonté  de  l'action,  et  la  tête  des  bras. 

La  réponse  du  rot  n'est  pas  contre-signée  d'un 
ministre,  elle  devrait  l'être;  car,  sans  cela,  la  loi 
salutaire  de  la  responsabilité  sera  toujours  éludée. 
La  personne  du  roi  est  inviolable,  la  loi  doit  l'être 
aussi;  et  quand  elle  est  violée ,  les  vitdimes  ne  peu- 
vent être  que  les  ministres. 

Je  propose  le  projet  d'arrêté  suivant. 

L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  président 
se  retirera  par-deveirs  le  roi ,  à  l'effet  de  le  sup- 
plier : 

i*.  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous  leS'Ch«ft 
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de*  cM-pe  militaire» ,  plu»  spécialement  à  ceux  qui 
Téftident  actueUeuei^t  à  Versailles,  pour  les  nukin- 
tenir  dans  la  discipline  et  flans  le  respect  dû  an 
roi  et  à  l'assemblée  aationalo. 

a*.  D'interdire  aux  corpe  les  préteBdus  festïns 
patriotiques,  qui  insultent  ^  la  pùsèredu  peu|4e, 
et  dont  les  suites  peuTent  ôtre  fuitettes. 

3*.  Que  toiut  acte  émané  de  sa  majesté  oe  puisse 
être  manifesté  *  san^  |a  signature  d'un  secrétaire 
d'éut. 

If.  Qu'y  plaise  à  sa  ina)esté  de  doiwer  à  sa  ré- 
ponse un  éclaircissement  qui  rassure  les  peufdes 
sur  l'effet  d'une  acceptation  conditionnelle,  dm»- 
tifée  seulement  par  les  circonstances ,  et  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  cette  acceptatioïk. 

Uii  membre  de  l'assemblée,  changeaut  l'ordre  de  la  dis- 
cussioDjdeiDanda  que  Péthionfût  tenu  de  rédiger  par  écrit, 
de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau,  ta  dénonciaticHi  qu'il 
avait  faite  relativement  à  ce  qui  s'était  passé  dans  les  Ates 
militaires  des  garde«-du- corps.  Mirabeau  : 

Je  commence  par  déclarer  que  je  regarde  comme 
«ouverainement  impplitique  la  dénonciation  qui 
vient  d'être  provoquée  :  cependant ,  si  l'on  per- 
siste à  la  demander,  je  suis  prêt,  moi,  à  fournir 
tous  les  détails  et  à  les  signer;  mais  auparavant,  je 
demande  que  cette  assemblée  déclare  que  la  per- 
sonne du  roi  est  seule  inviolable ,  et  qne  tous  les 
autres  individus  de  l'état,  quels  qu'ils  soient,  sont 
paiement  sujet»  et  responsables  devant  la  loi. 
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ta  bmXmo  do  Hivdteau  «bti^itlA  prioriW-  Lefvoiet^j'îl 
avait  présenté  fut  réduit  à  ces  lenncs: 

■  L'aasemblée  nationale  ordonne  que  le  président,  à  U 

>  tête  d'une  députation,  se  retirera  aujourd'hui  devers  1^ 
■  TOl,  à  feffet  de  te  supplier  de  donner  son  acceptation 

•  ptir«  it  simple  aux  vticlés  de  la  déclaration  des  droits  ^ 

•  età  «eux  de  la  coostitutioa qui  lui  oat  été  ^"éeentés.  ■ 

^panse  do  roi  : 

*  J'accepte  purement  et  aimplement  lea  arliclM  à»  la 

>  conslîtutjon ,  et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 

•  du  citoyen ,  que  l'assemblée  nationale  m'a  présentés.  ■ 

On  allait  délibérer  sur  ua  nouveau  projet  de  décret  re- 
latif aux  grains.  Un  nombre  immense  d'étrangers  se  btou- 
vaient  mëléâ  avec  les  députés.  Mirabeau^ 

Je  prie  M.  le  président  de  préserver  la  dignité, 
de  la  délibrâ^tton.en  donnant  ordre  de  faire  re- 
tirer dans  les  galeries  les  étrangers  répandus  dans 
la  salle.  Ce  n'est  pas  au  milieu  d'uo  tumulte  scanr  ' 
daleux  que  les  représentans  de  la  nation  peuvent 
discuter  avec  sagesse  ;  et  j'espère  que  les  amis  de 
la  liberté  ne  sont  pas  venus  ici  pour  gôner  la  li- 
berté de  l'assemblée. 

Quelques  membKs  ayant  proposé  d'aHer  tenir  la  séance 
chez  le  roi.  Mirabeau  : 

Je  m'y  oppose  ;  il  n'est  pas  dte  notre  dignité ,  il 
n'est  pas  même  sage  de  déserter  notre  poste ,  au 
mojueatoù  des  ckingers  imaginaires,  ou  rceU  acm' 
blent  menacer  ks  chose  p«iblique. 

La  séance  fut  tenue  dajis  la  salle  ordinaire.  On  aj)prit 
que  le  roi  allait  se  rendre  k  Paris.  Mirabeau  : 
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Je  pense  que  nous  devons  être  rapprochés  du 
monarque,  pour  l'accélération  de  notre  ouTraee- 
Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  roi  et  l'assem- 
blée nationale  seront  inséparables  pendant  la  pré- 
sente session;  et  j'observe  à  rassemblée  qu'une 
saine  politique  doit  la  déterminer  à  feire  libre- 
ment un  acte  d'une  si  grande  iinportance.  (Adopté 
à  l'unanimité.) 

Séance  du  7  octobre. 
L'article  soumis  à  la  discusaion  était  celui -<ù: 

■  Toute  contributioD  sera  supportée  par  tous  lescitoyens, 
»  et  tous  les  biens  sans  distinction.  ■  Hiral>eau  : 

Les  contributions  publiques  ne  peuvent  pas 
être  supportées  également  par  tous  les  citoyens; 
car  tous  les  citoyens  n'ont  pas  les  mêmes  moyens , 
les  mêmes  facultés,  ni  par  conséquent  l'obligation 
de  contribuer  également  au  maintien  de  la  chose 
publique.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger,  c'est  qu'ib  y 
contribuent  en  proportion  de  ce  qu'ils  peuvent. 
Encore  y  a-t-îl  une  classe  de  citoyens  qui ,  privée 
des  dons  de  la  fortune,  n'ayant  à  peine  que  le  né- 
cessaire, devrait,  par-là  même,  être  entièrement 
eiemptée. 

Lisez  l'article  XXI  de  la  déclaration  des  droits  (i), 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu: 

■  Pour  l'entretien,  de  la  force  publique  et  des  frais  de 
>  l'administration ,  une  contribution  commune  est  indis- 
»  pensable,  et  sa  répartition  doit  être  rigourtusement  pro- 
■  portionnette  entre  tons  les  citoyen»,  en  raison  de  teur$ 
»  facuUi*.  • 
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de  cette  déclaration  dont  on  ne  m'accusera  pas 
d'être  le  panégyriste,  et  voyez  comment  l'article 
relatif  aux  contributions  publiques  y  était  exprimé. 
Voyez  s'il  n'établit  pas  ta  proportion  des  fortunes 
comme  la  base  de  la  répartition  des  taxes,  au  lieu 
de  cette  égalité,  qui  sans  contredît  serait  l'inéga- 
lité la  plus  inique  et  la  plus  cruelle. 

Vous  dites  que  les  contributions  doivent  être 
également  supportées  par  tous  les  biens;  mais  ne 
voyez-vous  pas  que  par  cette  pbrase  vous  attaquez 
un  prindpe  que  vous  avez  reconnu  et  consacré, 
savoir,  que  la  dette  nationale  ne  pouvait  être  im- 
posée? A  cet  ^rd,  la  foi  publique  est  engagée  aux 
créanciers  de  l'état  dans  les  mêmes  actes  par  les- 
quels la  nation  est  devenue  leur  débitrice;  les 
sommes  qu'elles  a  réconnu  leur  devoir,  les  rentes 
qu'elle  a  promis  leur  payer,  sont  déclarées  paya- 
bles sans  aucune  imposition  ni  retenue  quelconque. 
Sans  doute,  dans  les  grands  besoins  de  l'état,  les 
capitalistes  ne  lui  refuseraient  pas  leur  assistance; 
mais  c'est  un  acte  volontaire  que  le  patriotisme 
leur  dicterait ,  et  qu'on  ne  pourrait  rendre  forcé 
sans  injustice. 

A  ce  mol  de  capitatitteê ,  it  s'éleva  des  murmures. 

Vos  murmures,  messieurs,  m'affligent  autant 
qu'ils  vous  honorent;  un  mot  impropre  m'est, 
échappé;  je  m'explique  :  ce  n'est  pas  des  capita- 
listes que  l'entends  parler,  et  vous  avez  bien  dû  le 
scntir.mais  des  rentiers,  dt  ceux^en  un  mot,  qui. 
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ayant  avancé  \evcr  argent  à  l'état  dans  «ti  iMekbiM 
ui^;eD8 ,  et  pour  ériter  aux  paifies  de  Douveatu 
impôte ,  ont  seuls ,  à  cette  époque ,  couru  tbirtes  les 
<^auces  de  la  défense  publique ,  et  qui  par  censée 
quent  peuvent  être  considérés  comme  ay^t  payé 
d'avance  ces  mêmes  impôts  tpte ,  suivant  f  article 
proposé,  on  voudrait  aujourd'hui  leur  faire  sup- 
porter une  seconde  fois. 

L'article  fut  enrin  Kédîgé  dans  ces  termea  : 

»  Toutes  les  contributioos  et  chapes  publiques,  dequel- 

■  que  nature  qu'elles  soient,  seront  su  ppoHées  proportion - 

■  nellement  par  tons  tes  citoyens  et  propriétaires,  à  raison 

>  de  leurs  biens  et  facultés.  • 
Vn  nouvel  article  fut  dimuté  : 

>  Aucun  idapôt  ne  sera  accordé  qse  poUr  le  Mo^k  qui 

>  s'écoulera  jusqu'au  dernier  ioat  de  la  Msaion  luivaate; 

■  toute  contribution  cessera  de  droit  à  cette  époque,  si  elle 

■  n'est  pas  renouvelée.  ■ 

M.  de  Moftemart  demanda  qu'oti  distinguât  deux  sortes 
d'tmpAls  :  les  uHs  irnmi*atlet,  pour  sei'vit  de  gage  à  la 
dette  publtqufe  ;  les  autres  vànaétet  et  aomiels,  poiu  «ib- 
TBiHr  aux  dépenses  du  gouvernement. 

H.  Pisdn.  Que  ceux  destinés  aux  dépensas  personnelles 
du  roi  lussent  aussi  imm.uaé4£s.  Mirabeau: 

J'appuie  les  réflexions  des  deux  préopinans.  La 
dette  publique  ayant  été  solennellement  avouée  et 
consolidée,  les  fonds  destinris  i  eu  «o^tter  les 
iDté(«ét9  et  à  en  rdmbooner  les  oapttauR  ne  dot- 
vent  point  dtrfe  saiots  oux  variatâons,  ma  caprices 
des  légisUttHres  ;  ils  doivCBft  d'abord  être  fixas ,  sans 
oepeDd«i)l  cesser  d'être  soomis  à  l'adouMBttiatiwi 
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et  A  l'iiupiâtctîon  du  corps  législatif.  LimMer  à  un 
an  la  datée  des  iitipûts  sUr  lesquels  sera  assurée  la 
d«tte  puUique,  c'est  donner  au  côrpa  légisktifle 
droit  de  tbeRre  chdqtle  atthée  la  nirtioD  en  ban- 
queroute. Une  nation  toisinc,  l'Angleterre,  qui 
s'entend  également  bien  à  maintenir  le  crédit  na- 
tional et  la  liberté ,  a  pris  Une  marche  très-dlflG£- 
rente.  Tons  les  impdts  nécessaires  au  paiement 
des  intérêts  de  la  d&tte  publique  y  Bofit  votés  jus- 
qu'à l'extinction  de  la  dette  i  on  n'y  rehouvelle  d'an- 
née en  année  que  ceux  qui  doivent  sen-ir  aux  dé- 
penses publiques ,  telles  que  l'année  et  la  flotte. 
Chet  ce  (teuple  prudent,  on  à  bu  cendHer  avec  la 
liberté,  avec  la  sûreté  de  la  constitution,  ce  que 
la  tiBtibb  devait  non -setilemeut  à  ses  créanciers, 
mais  au  soutien  et  â  la  splendeur  du  trâne. 

La  liste  civile,  c'est-à-dire,  la  somme  assurée 
annuallenient  au  roi  pour  la  d^nse  de  sa  mai- 
son et  de  celle  des  princes,  le  paiement  de  ses 
gardes ,  tes  gages  des  ministres ,  des  ambassadeurs 
et  des  fnges  même;  la  liste  civile  est  votéfe  p&r  lé 
parlement  au  commencfiment  de  chaque  règne; 
elle  est  assurée  sur  un  revenu  flie  dont  le  parle- 
ment petit  l»en  changer  la  répartition,  mai^  qui 
ne  peut  être  dimlnoé.  durant  la  vie  du  roi  ;  Baus 
aaa  conaentemnvt.  Qu'on  se  figure  ce  que  serait 
nu  roi  oMigë  chaque  anrfée  de  demander  à  ses 
peuplés  les  soumes  nécessaires  pour  sa  subsi- 
slance,  pour  son  estretien  et  comme  particulier  et 
ootaaierèiiSi  Ift  pouvoir  exécutif  n'«Nt  qu'un  meu- 
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ble  d'oBtentattoo,  ît  est  trop  cher;  si  ce  ponvoir 
est  nécessaire  au  maiDtien  de  l'ordre,  à  la  protec- 
tion des  citoyens,  à  la  stabilité  de  la  constitutioD , 
craignons  de  l'énerver  par  des  précautions  qui  dé- 
cèlent plus  de  pusîllaDitnité  que  de  prudence. 
Messieurs ,  si  les  fonda  de  la  liste  civile  ne  sont 
pas  fixés,  le  métier  de  roi  est  trop  dangereux. 
Je  substitue  à  la  rédaction  proposée  celle-ci  : 
■  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus  d'un 
an,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  particulièn^- 
ment  affectés  à  la  liste  civile  du  roi  et  au  paiement 
successif  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  na- 
tionale. Tout  impôt  cessera  de  droit  à  l'expiration 
du  temps  pourlequd  il  aura  été  accordé;  et  tout 
oflSder  public  qui  l'exigerait  au-delà  de  ce  terme, 
sera  coupable  de  lèse-nation.  • 

La  discussion  se  prolongea  eacore.  Plugîeun  menibi'es 
parlèrent  en  faveur  de  la  premîfere  rédaction.  Hîrabeaa  : 

Il  suit  de  l'article  proposé,  que  les  législatures 
auront  le  droit  de  refuser  l'impôt  en  général.  Con- 
nait-on  un  état  de  choses  plus  favorable  au  despo- 
tisme que  celui  qui  pourrait  autoriser  à  cesser  le 
paiement  de  la  dette?  Il  ferait  des  mécontens;  et 
donnerait  des  auxiliaires  au  despotisme.  Les  prin- 
cipes et  les  faits,  la  raison  des  choses  et  l'expé- 
rience vous  disent  également  que ,  la  dette  publique 
étant  de  telle  nature  que  la  suppression  de  son 
paiement  compromettrait  la  liberté,  un  gouverne- 
ment maliatentionné  pourrait  tirer  puti  de  cette 
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suppression.  Je  conclus  à  ce  que  larédaction que 
j'ai  proposée  soit  mise  aux  voix.  (  La  proposltiou 
fut  rejetée,) 

Séance  du  8  octobre. 

On  dipcatail  la  formule  qui  serait  désormais  employée 
pour  la  proraulgatioD  de  la  loi.  Mirabeau  : 

Il  est  une  manière  très-simple  d'ériter  certaines 
abaardités  qui  vienn^it  d'être  dénoncées,  c'est 'que 
la  loi  sorte  toute  rédigée  de  l'assemblée:  Il  est  clair 
alors  que,  par  une  très-simple  formule,  la  loi  sera 
très-scrupuleusement  conforme  au  décret. 

A  présent ,  j'avoue  que  je  ne  vois  aux  nations 
ancun  intérêt  à  renoncer  aux  formules  emciennes, 
surtout  lorsqu'elles  portent  sur  des  sentimens  re- 
ligieux, et  ne  peuvent  avoir  de  mauvaises  consé- 
quences. Sans  doute  celles  -  ci  :  certaine  science  ^ 
pleine  puissance  ^  tel  est  notre  plaisirt  n'ont  pas 
été  respectées ,  et  ne  prétendent  pas  l'être  aujour- 
d'hui; elles  heurtent  le  bon  sens.  Une  certaine 
science  qui  sans  cesse  varie ,  essaie  et  se  contredit; 
une  pleine  puissance  qui  vacille ,  rétrograde  et  ne 
peut  rien ,  n'appartiennent  qu'à  la  chancellerie  du 
despotisme  :  mais  ces  mots ,  par  la  grâce  de  Dieu, 
sont  un  hommage  à  la  religion,  et  cet  hommage 
est  dû  par  tous  les  peuples  du  monde;  c'est  un 
plan  religieux  sans  aucun  danger,  et  précieux  à  con- 
server comme  point  de  ralliement  parmi  les  hom- 
mes. Que  pourrait-on  en  conclure  dans  les  vio- 
lences du  despotisme  le  plus  imprudent,  dans  les 
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mbtilîtéi  du  despotisme  le  plus  raflhié?  Si  les  rois 
lont  rois  par  la  grAoe'de  Dieu,  lei  natioas  Bodt 
BouveraiaeB  par  la  grâce  de  Dieu.  On  peut  aisément 
tout  concilier.  D'abord  tout  préambule  doit  être 
baonî  des  lois.  Lorsqu'un  seul  ordonne  en  son 
nom  et  d'après  sa  volonté,  11  est  tout  simple  qu'il 
cherche  à  se  rallier  les  opinions;  mais  les  repré- 
tentans  de  la  aatioti  parlent  au  nom  de  la  natMn , 
et  expriment  la  volonté  générale;  il  suffit  donc 
qu'ils  l'exposent  pour  qu'on  y  ebéiase.  Vokî  U 
forme  que  je  propose  : 

I  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  con- 
stitutionnelle de  l'état, roi  des  Français, conforùié- 
raent  à  la  délibération  et  au  voen  de  'l'asBemUée 
HtttioDale,  nous  ordonnons-oe  qui  suit.  ■ 

Celle  formule  Fut  adoptée. 

Uu  Taenibre  deinanâa  que  les  mois  sbivaHi  Jhsseift  toa- 
aeHéa  :  jf  tout  présmê  et  à  vètUr^  itUtit.  Mifsltteù  : 

Si  la  mode  de  saluer  venait  à  passer!.... 


t)n  Mire  vostait  qu'en  emplofêi  toulotm  «es  tifiei 
■ioQi  :  Aoi  lU  Fftuuc  et  d»  Nmvarre.  MtfnWaw  : 

Ne  serait -îl  pas  à  propos  d'ajôirter  :  et  àiOres 
lieux'? 

L'orateur,  par  ce  peu  de  paroles,  fll  tomber  les  deux 
ameodemens.. 

Se'ance  tiwg  octobre. 
Un  grand  nombre  de  membres  de  l'assomblée  arbit  de- 
BMBdé  4es  pMtc-perts.  Vue  discossion  s'engagea  k  ce  sujet  : 
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Q«  MeOnbm  deuMB^a  qntin  mnavclât  le  décrrt  dVnvîe- 
■«biUlé.  Uirabeau: 

Vu  de  vos  dé(»«ts  a  déjà  déclaré  l'imiohibiKté 
de  Tos  membres  ;  mais  j'dbaervë  qu'il  me  &anbl« 
quota  ne  se  fait  pas  une  idée  juste  du  ttiot  invio- 
labilité; c«  mot  ne  peut  s'entendre  t}we  pour  les 
poursuites  judiciaires  au  ministériellei  :  tonte 
autre  inviolabilité  fie  peut  être  prononcée.  QueUé 
différence  peut  -  il  eiîAer  entre  nom  €i  un  ci- 
toyen quelconque?  on  ne  peut  en  Insiriter  aucun. 
Vous  voulez  défendre  les  injnres  :  mais  je  mottirais 
de  peur,  si  l'on  peurait  punâr  quelqu'un  parce 
qu'ir  m'appuierait  s«t.  ^  les  injures  sent  TOtnies 
dans  n'a  écrit  ahonyute ,  un  honnête  bcmme  n'y 
prend  pas  garde  et  9es  méprise;  si  cet  écrit  est 
signé,  il  devront  alors  un  délit  ordinaire,  qui  doit 
être  puni  par  les  lois. — Je  pense  dt»nc  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  k  dél8>érer  mr  la  propositloB  d'uu  nou- 
veau décret  d'inviolaiililé;  et  je  crois  encore 
que  des  hommes  qui  ont  fait  serment  de  ne  pas 
se  séparer,  ne  doivent  pas  déltt»érer  lowg-^empB 
sur  la  demande  de  refuser  des  passe-perts. 

Od  continua  &  réclamer  des  passe-ports  j  quelques  mem- 
bres pensaient  qn'on  devait  en  accorder  à  ceux  qui  au- 
raient desmtittfsléfptitnes'A'absbnce.  Hirabeati: 

Il  existe  une  décision  de  l'assemblée  qui  auto- 
rise les  présidens  à  donner  des  passe-ports.  La 
question  se  borne  à  savoir  si  cette  décision  sera 
'  réformée.  On  a  sollicité  trois  cents  passe-poite  de- 
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puis  trois  iours;  toiu  ceux  qui  l'ont  été  satu  mo' 
tife  légitimes  doivent  être  regardés  comme  une 
autorisation  de  la  violation  du  sra'meDt.  L'assem- 
blée peut-elle,  par  le  moyen  de  son  président, 
autoriser  cette  violation?  Que  ceux  qui  veulent 
partir  partent ,  et  nous  laissent  en  repos. 

U  s'agit  d'éclairer  votre  président,  qui  a  prb- 
voqué  votre  délibération,  et  de  confirmer  on  de 
détruire  votre  décision  antérieure.  ' 

Quelques-uns  de  vous,  messieurs,  semblent 
douter  de  l'existence  de  cette  décision. 

Si  elle  existe,  il  faut  savoir  si  on  la  conservera; 
si  elle  n'existe  pas,  le  droit  de  donner  des  passe- 
ports n'est  pas  à  vous;  il  appartient  au  pouvoir 
exécutif.  Votre  président,  effrayé  par  le  nombre 
de  passe-ports  qu'on  sollicitait,  vous  a  demandé  de 
rassurer  sa  prudence  par  la  vôtre.  Si  vous  ne  dé- 
libérez pas,  si  vous  ajournez  la  question,  que 
fera-t-U  aujourd'hui?  Vous  lui  aurez  l^ué  des 
tracasseries  et  des  haines,  qui  ne  dmvent  pas  être 
le  prix  de  ses  travaux. 

Voici  quel  est  le  décret  que  je  présente  : 

■  Aucun  passe-port  de  l'assemblée  nationale  ne 
sera  délivré  aux  députés  qui  la  composent,  que 
sur  des  motifs  dont  l'exposé  sera  fait  dans  l'assem- 
blée.» (Ce  décret  fut  adopté.) 

Séance  du  i  o  octobre. 

Pliuleun  députés  m  plaignireot  dea  menaces  qui  leur 
avaient  été  faile§  par  le  peu[de.  H.  Halouet  demanda  qu'il 
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lîAt  enjoint  à  la  commHna  de  Paris  de  défendre  et  d'empê- 
cher tous  les  atlroupemens.  Mirabeau: 

Il  est  de  notoriété  publique  qu'un  ministre ,  et 
ee  ministre  est  M.  de  Saint-Priest,  a  dît  à  la  pha- 
lange des  femmes  qui  demandaient  du  pain  :  Quand 
vous  n'aviez  qu'un  roi,  tous  ne  manquiez  pastle  • 
pain;  â  présept  que  touis  en  avez  douze  cents,  allez 
TOUS  adresser  à  eux.  Je  demande  que  le  comité  des 
rapports  soit  chargé  d'informer  sur  ce  fait. 

Cette  réponse  îeta  un  grand  étonnement  dans  l'assem-  > 
blée.  Les  membres  qui  étaient  disposés  à  soutenir  la  mo- 
tion de  M.  Halouet  gardèrent  quelques  instans  le  silence. 
Néanmoias  cette  motion  reparut  bientAt.  H.  de  Hontlau- 
sier  sonuoa  ceux  qui  la  repoussaient  d'exposer  leurs  rai- 
sons. Mirabeau  : 

Je  m'en  charge,  et  je  me  flatte  de  répondre a?ec 
une  netteté  qui,  si  j'ose  le  dire,  m'est  assez  ordinaire. 

Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  rendu  un  décret  sur 
l'inTiolabilité  des  députés,  parce  qu'il  en  existe  déjà 
un  :  je  m'oppose  â  ce  qu'il  soit  renouvelé ,  parce- 
que  le  premier  suffit,  si  la  force  publique  vous 
soutient;  et  que  le  second  lui-même  serait  inutile, 
si  la  force  publique  est  anéantie.  Ne  multipliez  pas 
de  vaines  déclarations;  ravivez  le  pouvoir  exécutif; 
sachez  le  maintenir;  étayez-le  de  tous  les  secours 
des  bons  citoyens  :  autrement  la  société  tombe  en 
dissolution,  et  rien'né  peut  nous  préserver  des 
horreurs  de  l'anarchie.  L'inviolabilité  de  notre 
caractère  ne  tient  donc  pas  à  nos  décrets?  J'entends 
beaucoup  de  gens  qui  parlent  de  cette  inviolabi- 
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lîté,  commit  si  elle  étaU  1&  tête  de<Médiiue)  ifnï 
doit  tout  pétrifier.  Cependant  tom  les- citoyens 
ppt  un  droit  égal  à  U  protection  de  la  Jkti;  la  li- 
berté même,  daos  son  acception  la  plus  pure,  est 
l'inviolabilité  de  chaque  iodividu  :  le  privilège  4e 
,  U  vôtre  est  donc -relatif  aux  poursuites  judiciaires 
et  aux  attentat»  du  pouvoir  exécutif.  La  loi  ne  \ous 
doit  rien  de  plus;  mais  telle  est  la  sainteté  de  votre 
caractère,  que  le  plus  indigne  membre  de  cette 
assemblée,  s'il  en  était  un  qui  pût  mériter  cette 
dénomination ,  le  plus  indigne  lui-même  serait  tel- 
lement protégé,  qu'on  ne  pourrait  aUer  â  lui  que 
sur  les  cadavres  de  tOiUft  les  gen»  de  bien  qui  Ucom- 
posMit.  Bornons-nous  donc  Â  nos  ancien»  décrets; 
il  y  a  bien  plus  de  grandeur  à  les  conserver  qu'à 
ks  recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif  agisse;  s'il  ne 
peut  riea,  si  nos  décrets  sont  nuls,  la  société  est 
dissoute  i  U  ne  now  reste  qu'à  gémir  sur  elle." 

H.  Deschamps,  appuyant  ta  motîoD  de  M.  Malouet,  pré- 
lenffit  que  les  dépotés  jouissaient  des  privilèges  des  ambas- 
sadeurs; ^'ib  représeataienl»  comme  «ux,  des  nattoas; 
qu'Us  auraient,  comne  eux,  des  ven^einK;  et  qu'enfin  U 
capitale  était  responsable  k,  toutes  les  pTe.vivce3  du  dépAt 
qu'elles  lui  avaient  confié. 

La  disGOSsion  se  prolongea.  Mirabeau  : 

Je  retondrai  au  premier  opinant  que  je  ne 
savais  point  «icore  qu'il  .y  eAt  dans  cette  assem- 
blée'des  âmbassadBUTs  de  Deurdan,  des  ambas^ 
sadeurs  du  pays  de  Ces,  etc.  J'aiouterat  que  <% 
nouveau  droit  des  gens  m«  payait  très-propre  k 
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febuser  de  funestes  diviflions,  el  que  j'aime  mieux 
croire  que  nous  œ  sommes  ici  ^e  tes  représeatans 
de  ta  DattOD  française ,  et  non  pas  des  nations  de  la 
France.  Messieurs ,  personne  n'est  inviolable  pour~ 
les  ttrigands. 

Je  dirai  au  second  orateur  (i)  que  je  oe  con- 
nais aucun  moyen  de  prévenir  son  objection ,  si  ce 
n'est  de  trouTer  un  décret  par  lequel  on  puisse 
changer  les  figures. 

Je  dirai  au  troisième,  que  s'il  n'y  a  point  de 
danger  pour  les  députés ,  les  marques  distinctives 
qu'il  demande  sont  ridicules;  que  s'il  y  a  du  dan* 
ger ,  un  signe  extérieur  ne  fera  que  désigner  la 
victime ,  et  que  des  gens  qui  ont  peur  ne  doivent 
pas  chercher  à  se  faire  reconnaître. 

Enfin-,  je  dis  à  tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas 
suffisant  le  premier  décret  d'inviolabilité,  qu'ils 
en  parlent  sans  le  connaitre;  que  je  tes  prie  de  le 
relire,  et  qu'il  répond  seul  à  tous  les  orateurs 
passés ,  présens  et  futurs. 

Séance  du  n  oetoèr^. 
Uirabeau  : 

J'observe,  avant  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour, 
que ,  depuis  la  dénonciation  que  j'ai  faite  dans  cette 

(i)  Mirabeau  le  ieuRs  :  •  U  fallait,  4wit-ilj  ud  aouveau 
»  décret  d'iuvtolabililé.  Le  premier  était  pour  les  opjniops, 
1  celui-ci  devait  être  pour  les  fibres;  car  c'était  poiu*  leurs 
»  figures ,  ajoutait-il ,  que  quelques  membres  étaient  îii- 

■  s^ués.• 
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assonblée,  il  ^e  répaad  dans  Paris  une  lettre  ioti- 
tulée  :  Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Pnest  au 
président  du  comté  des  recherches  ,  à  l'assemblée 
nationale.  Je  demande  si  quelqu'un  de  nos  collè- 
gues a  eu  connaissance  officielle'de  cette  lettre? 

H.  le  président  répond  qu'elle  est  sur  le  bureau.  Hira- 

bean; 

En  ce  cas,  \e  demande  à  édifier  l'assemblée, 
dans  une  de  ses  prochaines  séances ,  sur  une  dé- 
nonciaUon  à  laquelle  je  prétends  et  entends  donner 
toute  la  suite  possible.  —  Je  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dans  une  saison  d'alarmes  et  de  terreurs,  il  est 
important  de  montrer  que  la  nation  n'a  iamais.eu 
de  si  instantes,  de  si  belles,  de  si  abondantes  res- 
sources. 

Je  demande  donc  que,  pour  faciliter  le  succès 
de  la  motion  d^M:  l'évéque  d'Autun .  on  décrète 
d'abord  deux  principes,  i*.  La  propriété  des  biens 
du  clergé  appartient  à  la  nation ,  à  la  chaîne  par 
elle  de  fournir  au  service  des  autels  et  à  la  sub- 
sistance décrite  de  leurs  ministres. 

a*.  La  disposition  de  ces  biens  sera  telle,  que 
les  curés  les  moins  avantagés  auront  au  moins 
1300  liv.  et  le  logement  (La  discussion  sur  ces 
deux  questions  fut  ajournée.  ) 

Séance  du  il\  octobre.  '  ' 

La  discussion  s'ouvrit  sur  un  plan  d'organisation  des 
municipalités.  On  demanda  l'aiouraeinen t.  Mirabeau: 

Om  a  demandé  l'ajournement,  personne  ne  s'y 
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.  est  opposé;  je  croîs  donc  ioutile  de  donner  de* 
raisons  pour  faire  valoir  cette  demande. 

Maintenant  je  rappelle  i  l'assemblée  qu'elle  m'a- 
vait promis  la  permission  de  lui  présenter  ce  m^tin 
uu  projet  de  loi  sur  les  attrOupcmeos. 

La  loi  à  faire  mx  cet  objet  est  une  opération 
préalable,  même  pour  la  formation  des  munici- 
palités; car  les  rassemblemens  d'hommes  pour 
l'élection  des  officiers  municipaux  peuvent  avoir 
des  effets  dangereux,  s'il  n'existe  un  ordre  et  une 
diacipliœ  établie  par  une  loi.  Je  demande  que  l'as- 
lemblée  décide. si  elle  vent  oi^anîser  provisoire- 
meot  les  municipalités,  ajourner  la  question,  ou 
s'occuper  de  la  Ipi  sur  4e8  attroupemens. 

L'assemblée  décide  qu'elle  entendra  d'abord  le  projet  de 
loi  sar  les  attroupemens.  Mirabeau: 

Messieurs ,  la  loi  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
TOUS  proposer  est  imitée,  mais  non  pas  copiée  de 
celle  des  Anglais.  Ceux  qui  connaissent  le  riot  act 
en  sentiront  la  différence.  Je  ne  confie  le  pouvoir 
militaire  qu'à  des  magistrats  élus  par  le  peuple  ;  et 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Angleterre,  dans 
toutes  les  villes  qui  n'ont  pas  de  corporations,  les 
magistrats  sont  nommés  |»r  le  roi.  Je  propose  . 
encore  une  autre  précaution ,  bien  adaptée  à  un 
gouvernement  qui  respecte  le  peuple  et  ia  liberté; 
c'est  de  dopner  aux  mécooteos  attroupés  un 
moyen  l^;al  de  faire  entendre  leurs  plaintes,  et  de 
demander  le  redressement  de  leurs  grîefs.  Mai* , 
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au  li^u  d'insister  plus  loag-temps  «ur  ce  que  j'ai 
mis  dans  ce  pro)et  de  loi,  je  vais  tous  lire  la  loi 
nk^Biie.  On  eatead  rarement  un  exorde  uns  se  rap- 
peler le  mot  dumJBïnthrope  iffataniiae  autaïuiivt: 
lÀsez  toujours  M 'xw  veiroms  bitn. 

■  Louis,  par  la  grlca  de  IHeu,  etc*,  canssdérant 
que  les  désordres  excités  en  divcn  endroit  da 
T/t^aviOfi,  «ataniiiieat  dans  la  liUe  de  Paris,  par 
les  coupable»  «ugg**^*''"'  ^  etusftaiig  du  bien 
pnbUc,  peuvent  noa-^eulameat  avoir  les  snitea  les 
plus  fuoestet  pour  la  Jibeité  et  la  sdreté  des  ei- 
tajfens»  mais  encore  qu'en  réjpandant  iea  plus  juscea 
alarroes  parmi  1^  pr*Tinces  ils  pourraieBt  com- 
promettre runioiL  et  la  stabilM  de  h  monarclûe. 

■  Considérant  eocore  que  )a  résolution  prise  par 
rassemblée  nationale ,  de  transférer  ses  séances 
dans  la  capitale,  exige  les  précautions  les  plus 
exactes  et  les  plus  sages,  i  l'effet  de  maintenir  au- 
tour d'elle  le  calme  et  la  tranquillité,  et  de  re- 
later aux  monvcnocns  et  «ux  entreprises  des  mal- 
iotmlsunnés  pour  ramener  dee  désordres  aussi 
«fiUgoHDS  et  anMi  propres  à  privée  k  natk>n  des 
salutaires  cflets  qu'elle  a  droit  d'attendre  des  tara- 
Taux  de  ses  représentant. 

■  Considérant  enfin  .que  l'ordre  établi  provisoi- 
rement dans  la  ville  de  Paris,  et  dans  h  plupart 
des  ville»  et  communautés  qui  l'avoislnent,  par 
le  ]ilM«  concours  et  le  voeu  des  cUoyens ,  en  assu- 
rant à  cbacun  d'eux  de  justes  mojrens  d'influence 
s.i»  leurs  municipalités  respectives,  doit  suffisun- 
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dieot  catoaer  ict  inquiétudea  et  les  déflanoes  aux- 
quelles l'état  précédent  des  choses  pouvait  doonor 
Ueu;  et  qu'en  conséquence,  tolu  DiouTemetu  qui 
pourraient  tendM  à  troubler  la  traoquinîfaé  pu* 
blique ,  ou  à  faire  renaître  la  confusion  et  l'anar- 
chie ,  De  sauraioit  être  trop  ^vmptement  et  trop 
flévèrenént  répriméa. 

«Aces  eauses,  de  l'avis  et  par  le  Tcni  de  l'assem- 
blée nationale  de  notre  royaume ,  noua  vouloas  et 
ordonnons  oe  qui  suit: 

■  A«T.  1.  Tous  attroupeanens  »é<ytieux ,  c'eU'à- 
dire,  toutes  assemblées  illicites,  arec  ou  sans  ar* 
ovea ,  tendantes  à  commettre  quelques  autresjMttea 
ill^timea  contre  la  persosiM  on  les  propriétés 
d'un  «u  de  plusieurs  indÎTidus,  ou  de  quelques 
ooips,  corporation  ou  communauté,  ouâ  troubkv 
de  qudque  autre  manière  la  paix  et  la  tranquUHlift 
publique,  sont  expressément  défendus,  i  peina 
contre  les  contrevenans  d'être  poursaîns  et  piuûs 
confonnément  à  ce  qui  sera  statué  ci-a|Nrès. 

»IL  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  dûpoflitlon 
des  présentes ,  iï  se  ferait  quelque  attroupement 
de  ce  genre,  soit  dans  ladite  ville  et  faul>ourgs  de 
Paris,  soit  dans  lesenriions.  à  la  distança  de  moins 
de  quinze  Ueues,  il  est  «xpreasànent  eoioint  et 
ordonné  aux  officiers  oSuoicipaux  des  lieux,  da- 
ment élus  par  le  peuple,  de  s'employer  de  toilt 
leur  pouTfHT,  et  métne  dé  fiùre  agir  au  besoin  la 
force  militaire,  tant  la  milice  nationale  que  les 
troupes  réglées ,  à  l'effet  de  disnpor  lesdits  attrou- 
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pemens ,  et  de  rétablir  la  paix ,  la  tranqniUité  et  la 

sûrelé. 

■  III.  La  susdite  force  militaire  ne  pourra  cepen- 
dant être  oqiployée  aux  fins  ci^dessus  qu'^  la  ré- 
quisition et  en  présence  de  deux  officiers  muni- 
cipaux, pour  le  moins,  lesquels  commencax»nt 
parfaire  faire  lecture ,  i  haute  et  intelligible  t<»x, 
de  la  présente  loi  nationale;  après  quoi,  ils  som- 
meront ceux  qui  sont  ainsi  attroupés,  de  déclarer 
dans  quel  but  ils  se  sont  ainsi  rassemblés ,  qudles 
demandes  ils  ont  à  former,  et  de  charger  sur-le- 
champ  quelques-uns  d'eux ,  dont  le  nombre  ne 
pourra  excéder  celui  de  'six,  de  rédiger  leurs 
plaintes  et  réquisitions,  et  de  les  porter  d'une 
manière  paisible  et  légale,  soit  au  corps  muni- 
ciptd,  soit  aux  ministres,  magistrats,  tribunaux  ou 
dépàrtemens  de  l'administration ,  auxquels  il  ap- 
partient d'en  connaître.  Cela  fait,  les  officiera  mu- 
nicipaux ordonneront  à  tous  ceux  qui  se  trouve- 
ront présens  à  l'attroupement,  sauf  les  députés 
qui  auront  été  choisis,  de  se  retirer  paisiblement 
dans  leurs  donUcites  respectifs,  et  feront  sur-le- 
champ  dresser  procès  verbal  de  tout  ce  qu'ils 
auront  fait  en  vertu  des  présentes ,  ainsi  que  des 
réponses  qu'ils  auront  reÇues ,  et  de  ce  qui  s'en  sera 
suivi;  lequel  procès  verHal  ils  signeront  et  feront 
signer  au  moins  par  trois  témoins. 

■  IV.  Tous  ceux  qui,  par  violence  ou  par  quel- 
que excès  que  ce  soit,  troubleraient  les  officiers 
municipaux  ou  leurs  assistans  dans  quelqu'une 
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des  fonctions  qui  leur  sont  prescrites  par  l'article 
précédent,,  seront  sur-le-champ  saisis  et  empri- 
sonné», et,  en  cas  de  conviction ,  ils  seront  punis 
de  mort,  comme  coupables  de  rébelltou  eAvers  la 
nation  et  le  roi.  Dans  lesdits  cas  de  violence  ou 
excès,  les  officiers  muniaipaus  seront  non-seu- 
lement endroit,  mais  encore  il  Içur  est  très-expres- 
sément enjoint  et  ordonné  de  faire  agir  la  force 
militaire  en  la  manière  qui  leur,  paraîtra  le  plus 
efficace  pour  repousser  lesdîtes  violences  ou  excès, 
pour  dissiper  lesdits  attroupemens ,  et  pour  saisir 
ceux  qui  paraîtront  en  être  les  auteurs ,  ou  y  avoir 
concouru;  à  peine,  contre  lesdits  officiers  muni- 
cipaux ,  de  répondre ,  en  leur  propre  et  privé  nom , 
des  désordres  qui  auront  été  commis,  et  auxquels 
ils  n'auront  pas  résisté  de  toutes  leurs  forces. 

•  V.  Dans  les  cas  où ,  après  qu'il  aura  été  satisr 
fidt  aux  formalités  prescrites  par  Yaxt.  II{  ci-dessus . 
les  séditieux  ne  voudraient  pas  nommer  de  dé- 
putés ,  ou  si ,  après  en  avoir  nommé ,  ils  ne  vou- 
laient pas  se  retirer,  ou  s'ils  se  rendaient  en  quel- 
que autre  lieu  pour  former  de  nouveaux  attrou- 
pemens, ou  commeOaient  quelque  violence  ou 
autre  acte  iUégal ,  non-seulement  il  serp  permis , 
mais  il  est  même  très-ex{H%ssément  euioint  et  or- 
donné aux  susdits  officiers  municipaux,  après 
qu'ils  auront  fait  aux  séditieux  une  seconde  som- 
mation de  se  retirer,  en  leur  dénonçant  les  peines 
graves  portées  par  le  présent  acte,  de  faire  agir  la 
force  militai^  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  le 
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plus  efficace;  à  ponte  de  répftndre  des  nrite»  da 
levr  négligées» ,  de  la  manièie  énoncée  en  l'article 
pcécédent. . 

iVL  Après  la  lecoade  «emmatien  ci-4e«PU. 
tooteasiemfalée  dam  lesntes ,  quas-,  ponts,  places 
ou  promenades  pnbKques,  depuM  le  nombre  de 
trois  jxuqa'i  dix  persomtea ,  si  uieSsost  artnées, 
et  depiris  le  noniltre  dé  dii  jusqB'à  vingt,  si  ettes 
ne  soDt  pas  armée»,  ^evra  étrt  dvsripée  par  tooles 
-vmes.  ^  cenx  qui  s'efl  seroot  reodns  4x>apables  se 
sont  pas  armés,'  ik  seront  pums-  par  vne  amende 
A  la  discrétion  da  pige,  et  par  un  emprisoonenKVt 
à  la  maison  de  ceerection,  pour  vn  terme  qi» 
n'excédera  pas  ceM  d'un  am. 

■  VU.  Après  la  sosttite  secmide  semnafien ,  tonte 
assemblée  dam  les  rwes,  quais,  pmits,  (dacesos 
(Humenades  publiques,  depuis  le  nombre  de  dix 
personnes  en  sua ,  si  elles  SMit  armées,  et  depub 
le  nombre  de  vingt  personnes  en  sas,  si  eHes  ne 
sont  pas  armées,  devra  être  dissipée  pa^  tovtes 
voies.  Sr  ccvx  qui  ^en  seront  rendus  ooupcMes  ne 
sont  pas  annés,  ils  seront  punis  par  une  amea<ls 
à  la  diaerétioti  da  ^ofC ,  et  par  un  empriaoùienleaC 
à  la  maison  de  cturection,  pom  un  terme  qui  ne 
seYa  pas  moindre  de  denx  ans,  et  qui  pourra  être 
étendu  jnsqu'Â  dît  ans,  selon  la  gravité  des  cas. 

»Vnf.  Si  ceux  qui  seront  t(»nbés  dam  Tnn  des 
cas  ci-dessus  se  trouvent  armés ,  ou  sont  coupa- 
bles de  quelques  violences  où  excès  contre  les 
officiers  municipaux  ou  eonfre  leurs  assistans,  ih- 
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ecciKM  ponnuifis  comote  MUfMMe«  de  rMiellioa 
enven  le  roi  et  U  natioa ,  et  en  caa  de  convictioa , 
,  puDJs  de  mort. 

*  IX.  En  cet  de  violenoe  ou  d'eicèfl  contre  les 
officKTi  CBuiiici|Mux  OU  ccnix  i{ui  let  «iriMeot,  «I, 
duiB  tout  le*  eu  oà.  raîTaot  ta  toi  cï-dessu,  il 
Mt  cniohit  d'employer  la  forœ  militaire,  le»  ofll- 
cien  municipaux,  non  piM  que  lei  officias  H 
•oldats  qui  leur  aurtmt  prêté  maii^forte,  ne  ponr* 
Toot  être  cxpotéB  à  aucune  poursuite  ou  reduvchie 
quelconque,  à  raison  des  personnes  qui  M  trou- 
veraient avoir  été  tuées  ou  blessées,  soit  que  le  fait 
arrive  volontairement  ou  par  accident. 

>  X.  Attnidu  qu'il  est  ^^emeot  pMte  et  aéct»* 
saire  de  sévir  d'une  mant^  perticuliÈR  contre 
ceux  qui,  par  leurs  mauvaises  manœuvres,  et  ma-  • 
chinations,  auraient  contribué  à  l'^arement  des 
peuples  et  aux  malheurs  qui  en  sont  la  suite,  lois 
même  que  les.  attroupemens  séditieux  auraient  été 
dissipés  par  tes  soins  des  offieiem  municipaux,  et. 
que  le  oïdme  serait  rétabli,  U  n'en  sera  pas  moins 
informé  contre  les  auteurs,  promoteuni  et  iosti" 
ftneun  d'ieeux ,  en  là  forme  ordinaire;  et  ceuk  qui 
seront  atteints  et  convaincus  desdits  cas ,  seront 
punis,  s'il  s'agit  d'attroupemeus  séditieux  aon 
armés,  par  une  amende  à  la  discrétion  du  juge,  et 
par  un  emprbouiieineiit  i  la  malMU  de  correc> 
tion,  pour  un  tenue  qui  ne  pourra  être  plus  court 
de  six  ans,  et  qui  pourra  s'étendre  jusqu'il  dou2«' 
ans ,  aekm  la  gravité  des  cas  ;  et  s'il  s'ajfb  d*attrou>- 
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pemens  séditieux  faits  avec  armes ,  ou  accompa- 
gnés de  violences,  ils  seront  punis  de  mort  comme 
rebelles  envers  le  roi  et  la  nation. 

>  XI.  Tous  officiers  ou  soldats,  tant  des  milices 
nationales  que  des  troupes  réglées,  qui,  dansqud- 
qu'gn  des  cas  susdits,  refuseraient  leur  assistance 
aus  officiers  municipaux  pour  le  rétaUisaement  de 
la  paix,  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publique, 
seront  poursuivu  comme  rebelles  envers  le  roi  et 
la  nation,  et  punis  comme  tels.  >  (Ce  travail  fut  vi- 
vement applaudi.) 

Séance  du  ig  octobre. 

Première  léance  dan>  la  talle  de  l'archeyéché ,  i.  Paria. 

MU.  Bailly  et  La  Fayette  vinreot,riuiau  oom  de  la  com- 
mune, l'autre  pour  la  garde  nalioDalOi  présenter  iTassem- 
blée  nationale  leurs  hommages ,  leurs  félicitatioai,  et  pro- 
mettre de  veiller  i  la  tranquillité  de  ses  travaux,  comme  4 
la  sûreté  dea  personneB.  Mirabeau: 

,  Messieuhs,  la  première  de  nos  séances  dans  la 
ca[Mtale  n'est-elle  point  la  plus  convenable  que 
nous  puissions  choisir  pour  remplir  une  obliga- 
tion de  justice,  et,  je  puis  ajouter,  un  devoir  de 
sentiment? 

Deux  de  nos  collègues,  vous  le  savez,  ont  été 
appelés  par  la  voix  publique  à  occuper  les  deux 
[fferaicrs  emplois  de  Paris,  l'un  dans  le  civil, 
l'autre  dans  le  militaire.  Je  hais  le  ton  des  éloges, 
et  j'espère  que  nous  approchons  du  temps  où  l'on 
ne  louera  plus  que  par  le  simple  exposé  des  faits. 
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Ici  les  faits  tous  sont  connus.  Vous  savez  dans 
quelle  situation,  au  milieu  de  quelles  difficultés 
vraiment  impossibles  à  décrire ,  se  sont  trouvés  ces 
vertueux  citoyens.  La  prudence  ne  permet  pas  de 
dévoiler  toutes  les  circonstances  délicates,  toutes 
les  crises  périlleuses,  tous  les  dangers  personnels, 
-  toutes  les  menaces ,  toutes  les  peines  de  leur  po- 
sition dans  une  ville  dé  sept  cent  mille  habitans, 
tous  en  fermentation  continuelle  à  la  suite  d'une 
révoIuti(m  qui  a  bouleversé  tous  les  anciens  rap- 
ports; dans  un  temps  de  troubles  et  de  terreurs, 
où  des  mains  iovisibles  faisaient  disparaître  l'a- 
bondance, et  combattaient  secrètement  tous  les. 
soins,  tous  les  efforts  des  chefs  pour  nourrir  l'im- 
m^isité  de  ce  peuple,  obligé  de  conquérir,  à  force 
de  patience,  le  morceau  de  pain  qu'il  avait  déjà 
gagné  par  ses  sueurs. 

Quelle  administration  1  quelle  époque  où  il  faut 
tout  craindre  et  tout  braver;  où  le  tumulte  renaît 
du  tumulte;  où  l'on  produit  une  émeute  par  les 
moyens  qu'on  prend  pour  la  prévenir;  où  il  faut 
sans  cesse  de  la  mesure,^  et  où  la  mesure  parait 
équivoque,  timide ,  pusillanime  ;  où  il  faut  déployer 
beaucoup  de  force ,  et  où  la  force  parait  tyrannie  ;  où 
l'on  est  assiégé  de  mille  conseils ,  et  où  il  faut  le  pren- 
dre de  soi-même;  où  l'on  est  obligé  de  redouter 
jusqu'à  des  citoyens  dont  les  intentions  sont  pures , 
mais  que  la  défiance,  l'inquiétude,  l'exagération, 
rendent  presque  aussi  redoutables  que  des  conspi- 
rateurs; où  Ton  est  réduit  même,  dans  des  occa- 
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siona  diflldles,  à  céder  par  sagesse,  i  ctmdaïre  le 
désordre  pour  le  retenir,  k  se  diai^er  d'un,  emploi 
glorieox,  il  est  vrsi,  tnaif  eavironoé  d'alarmes 
cruellcft;  oà  il  faut  encore,  an  milieu  de  si  grande» 
difficultés ,  d^^yer  un  front  serein ,  être  tonjoars 
ealme,  mettre  de  l'ordre  jusque  dans  les  ]rfus  pe- 
tits oti^ets,  n'offenser  personne,-  guérir  toutes  les 
jalousies,  serrir  sans  cesse,  et  cherefaer  à  fi^ré 
comme  si  fon  neserrait  point  ! 

Je  TOUS  propose,  messieurs ,  de  Toter  des  remer- 
dmens  i  ces  deux  citoyens,  pour  l'étendae  de 
leurs  travaux  et  leur  infatigidyle  vigilance.  On  pour- 
rait dire,  il  est  vrû,  qne  c'est  un  honneur  réver- 
sible à  noQS-mémes,  puisque  ces  citoyens  sont  nos 
collègues.  Mais  ne  cherchons  point  à  !e  dissînnder, 
nous  sentirons  un  noUe  oi^eil,  si  l'on  cherche 
parmi  nous  les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  ap- 
puis de  la  liberté,  si  l'on  récompense  notre  tkHe 
en  nous  donnant  la  noble  préférence  des  postes 
les  plus  périlleux,  des  travaux  et  des  sacrifices. 

Ne  craignons  donc  point  de  marquer  notre  re- 
eonnaisMDce  à  nos  collègues ,  et  donnons  cet  exem- 
ple à  un  certain  nombre  d'hommes  qui.  Imbos  de 
notions  faussement  républicaàoes,  deviennent  ja- 
loux de  l'autorité  au  moment  même  od  3s  l'ont 
confiée,  et  lorsqu'à  un  terme 'fixé  ils  peuvent  la 
reprendre  ;  qui  ne  se  rassurent  {onrais  ni  par  les 
précautions  des  lots,  ni  par  les  vertus  de»  indi- 
vidus; qui  s'effraient  sans  cesse  des  fant^nes  de 
leur  hnagiBatron;  qur  ne  savent  pas  qu'on  s'honore 
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Bei-méme  en  reipectaat  le»  chefs  qu'on  a  choisUi 
qui  ne  te  doutent  pas  assez  que  le  zèle  de  la  liheité 
ne  doit  point  ressembler  à  la  l^usie  des  placée  eC 
des  personnes;  qui  accueillent  trop  aisément  tout 
les.faui  bruits,  toutes  les  calomnies,  tous  les  re- 
proches. Et  ToilA  cependant  comment  l'autorité  la 
plus  légitime  est  énervée,  dégradée,  avilie;  com- 
ment l'exécution  des  lois  reitcontre  mille  obsta- 
cles ;  comment  la  défiance  répand  partout  ses  poi- 
sms  ;  comment,  au  lieu  de  présenter  une  société 
de  citoyens  cpiî  élèvent  ensemble  l'édifice  de  la 
liberté,  cm  ne  ressemblerait  plus  qu'A  des  esclarves 
mutins  qui  viennent  de  rompre  leurs  fers ,  et  qui 
s'en  servent  pour  se  battre  et  se  déchirer  mutuel- 
lenenl. 

Je  <Tm$  doiK ,  mearimra,  que  le  sentinient  d'é- 
qtUté  qui  nous  porte  à  voter  des  remerctmens  à 
BO«  deux  collègues,  est  encore  une  invitatien  In- 
di^^cte,  niais  efficace,  «ne  recommandation  pui»^ 
saute  à  tous  les  faons  citoyens  de  s'urar  à  WMif 
pour  faire  rejeter  l'autorité  légitime,  pour  la 
maintenir  contre  les  elameors  de  l'ignorance ,  de 
ITingratitude  ou  de  la  sédition,  pour  fiKÎlitCT  les 
travaux  des  chefs,  kur  inspection  nécessaire,  l'o- 
'  bélssance  aux  lois,  la  règle,  la  ^aâfXaat,  ta  mo- 
*  d^alion.  toutes  ces  vertus  de  la  likierté.  Je  pense 
enfin  que  cet  acte  de  remerchnent  pranvera  aux 
habitons  de  k  capitale  que  nous  savons,  dans  les 
na^strats  qu'ils  ont  élns ,  hotiorn'  lew  ouvrage  et 
ka  retpecter  daas  kur  (^is>  Nous  u&inm,  dans 
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ces  TemercJmCDfl',  les  braves  milices ,  dont  l'intré- 
pide patnotÎBiDe  a  dompté  le  despotisme  mîabté- 
riel  ;  les  représentaDS  de  la  commune  et  les  comités 
des  districts,  dont  les  travaux  civiques  ont  rendu 
tant  de  services  vraiment  nationaux.  (Le»  remei^ 
ctmens  furent  votés  par  l'assemblée.  ) 
Séance  du  a  i  octobre. 
Un  malheureux  boulanger,  accuté  d'avoir  toujoars  d«s 
pains  eb  réierve ,  fut  assassiné  par  le  peuple  :  une  députa- 
tion  de  la  commune  de  Paris,  après  avoir  exposé  ce  bit» 
demandaune  loi  martiale  :  quelques  membres  demandèreot 
qu'on  composât  de  membres  de  l'assemblée  un  tribunal, 
auquel  on  donnerait  la  coonaissaoce  des  crimes  de  lèse- 
nation.  Mirabeau: 

Oir  demande  une  loi  martiale  et  un  tribunal; 
ces  deux  choses  sont  nécessaires  :  mais  sont^elles 
les  premières  déterminations  à  prendre?... 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des  com- 
motions  occasionées  par  la  disette;  tout  se  tait  et 
tout  doit  se  taire;  tout  succombe  et  doit  succom- 
ber devant  un  peuple  qui  a  faim.  Que  fera  une  lot 
martiale,  ei  le  peuple  attroupé  s'écrie  :  //  n'jr  a 
pas  de  pain  chez  les  boulangers?  Qad  monstre  lui 
répondra  par  des  coups  de  fusil?  Un  tribunal  na- 
tional connaîtrait  sans  doute  de  l'état  du  moment 
et  des  délits  qui  l'ont  occasioné;  mais  il  n'existe 
pas,  ce  tribunal  ;  mais  il  faut  du  temps  pour  l'éta- 
blir; mais  les  commotions  sont  fortes  et  terribles  ; 
mais  le  glaive  irrésistiUe  de  la  nécessité  est  prêt  à 
fondre  sur  vos  têtes.  La  première  mesure  â  prendre 
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n'est  flonc  ni  une  loi  martiale  ni  un  tribiinal.  J'en 
connais  une  autre ,  et  la  voîci. 

Le  pouvoir  exécutif  se  prévaut  desa  propre  anni- 
hilation :  demandons-lui  qu'il  dise  de  la  manière 
la  plus  déterminée  quels  moyens  il  lui  faut ,  quelles 
ressources  il  attend  de  nous  pour  assurer  les  sub- 
sistances de  la  capitale;  donnons-lui  ces  moyens, 
ces  ressources,  et  qu'à  l'iostant  il  soit  responsable 
de  leur  exécution. 

Cet  avis  fut  adopté  ;  et  H.  Tar^t  ayant  présenté  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  étnentes ,  de  ce  projet  et  de  celui  qui  avait 
été  présenté  par  Uïrabeau/&  TereaiUes,  on  forma  la  loi 
martiale  qui  esigte. 

Séance  du  a'^  octobre. 

On  fixait  les  conditions  nécessaires  pour  être  électeur  : 
Mirabeau  :  ' 

Avant  que  vous  fioissiez  l'examen  des  caractères 
à  exiger  pour  être  électeur  ou  éligible,  je  vab  von» 
proposer  une  loi  qui,  si  vous  l'adoptez,  honorera 
la  nation.  (11  s'élève  quelques  murmures.) 

Si  la  loi  que  je  vous  propose  est  faite  pour  rele- 
ver la  morale  nationale,  c'est  moi  qui  aurai  rai- 
son ,  et  ceux  qui  murmurent  auront  eu  tort.  Je 
reprends. 

Avant  q\ie  vous  6nîs8Îez  l'examen  des  conditions 
d'éligibilité',  je  vais,  messieurs,  vous  en  proposer 
une  qui,  si  vous  l'adoptez,  honorera  la  nation.  Ti- 
rée des  lois  d'une  petite  république  non  moins  re- 
commandable  par  ses  raœure  et  psu*  la  rigidité  de 
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Bcs  priocipei,  qae  -florissaiite  par  son  oouurieroe 
et  par  la  liberté  dont  elle  jouissatt  avant  que  l'in* 
justice  de  nos  nûoiitres  la  lui  e4fe  ravie,  elle  peut 
sin^ulièremeut  s'sdap^  à  UQ  état  comme  la  Fiunoe, 
Aiu  état  qui,  aut  avantages  immenses  de  la  masse, 
de  l'étendue  et  de  la  population,  th  réunir  les 
avanta^ft  pluB  grands  encore  de  ees  divisions  «t  de 
ces  souB-dlvisioBs  qui  le  rendront  aussi  facile  1 
bien  gouverner  que  les  républiques  même  dont  le 
territoire  est  le  plus  borné. 

Je  veux  parler  de  cette  institution  de  Genève, 
que  le  président  de  Montesquieu  appelle  avec  tant 
de  raison  une  belle  toit  quoiqu'il  paraisse  ne  TavMr 
connue  qu'en  partie;  de  cette  institution  qui  éloi- 
gne de  tous  les  droits  politiques ,  de  tous  les  con- 
sefls,  le  citoyen  qui  a  fait  faillite  ou  qui  vit  insol- 
vable, et  qui  exclut  de  toutes  les  magistratures,  et 
même  de  l'entrée  dans  le  grand  conseil ,  les  enfans 
de  ceux  qui  sont  morte  insolvables,  k  moins  cp'ik 
n'acquittent  leur  portion  virile  fies  dettes  de  leur 
père. 

■  Cette  loi,  dit  Montesquieu,  est  très -bonne. 

■  Elles  cet  effist,  qu'elle  donne  delaconfiance  pour 
«les  magistrats;  elle  en  donne  pour  la  cité  inëBM. 

■  La  foi  particulière  y  a  encore  la  force  de  la  foi 

■  publique.  > 

Ce  n'est  point  ici,  messieurs,  une  simple  loi  de 
commerce,  une  loi  fiscale,  une  loi  tf aident  (  c'est 
une  loi  politique  et  fondamentale ,  une  loi  morale , 
une  loi  qui ,  plus  que  toute  autre,  a  peut-être  con- 
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trilmét  ieBe4ii  pas  nia  réputation,  inaisàla  Traie 
proepérité  de  l'état  qui  l'a  ado[d^,  à  «etie  pureté 
de  prioeâpec,  é  cette  vion  dani  1m  familles,  é  e« 
HCrîfioca  BÏ  commuss  entre  le»  parens,  «Dtre  let 
amta,  qui  le  rendant  si  recom^KuidaUe  aux  yeux 
de  tout  ceux  qui  savait  penser. 

Uoe  ÏDilitution  du  même  genre*  naiê  plut  «é- 
Tère  (  I  ) ,  étdilie  dans  la  priocipauté  de  NenfchAtel 
m  Suitae,  a  créé  lec  bourgr les. plus  riana  et  les 
plus  peuf^  sur  des  montagnes  arides  et  couvertes 
de  neigea  durant  près  de  sis  mois  ;  die  y  développe 
des  ressources  incroyables  pour  li;  commerce  et 
pour  les  arts;  et,  dans  ces  retraites  que  la  nature 
semblait  n'avoir  réservées  qu'aux  bétes  ennemies 
de  l'homme,  l'œil  du  voyageur  contemple  une  po- 
pulation étonnante  d'hommes  aisés ,  sobres  et  la- 
borieux, gage  aseoré  de  la  sagesse  des  lois. 

Dtms  l'état  présent  de  la  France,  dans  la  néces- 
aité  <tik  nous  sommes  de  remonter  chez  noue  tous 
,  les  principes  sociaux,  de  nom  donner  des  mceurs 
publiques,  de  ranimer  la  confiance,  de  vivifier 
l'industrie ,  d'nnir  par  de  B»%n  liens  la  partie  con- 
sommatrice A  la-partie  [woductive,  c'ett-^^ire  à  la 
partie  vraiment  intéreasante  de  la  nation ,  de*  k^s 
pacrôUes  sont  non-'aeulanent  utiles,  mais  indis- 
pensables. 

Âsaex  long-temps  une  éducation  vicieuse  ou  né- 

(  I  )  La  l<rf  deNeufcfaltel  lie  toute  la  postérité  d'an  honunc 
ft  l<MqaiHemeat  d*  Ms  ilettés- 
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^igie  a  dénaturé  ax  nous  les  notions  du  fiute  et 
de  l'injuste,  a  relâché  les  li^u  qui  unissent  le  fils 
à  son  père, nous  a  acf»>utuniés  à  ne  rien  respecter 
de  ce  qui  est  respectable.  Assez  long-temps  raie 
administration,  dirai-je  corrompue  ou  corrup- 
trice ?  a  couTMt  de  son  indulgence  des  écarts  qu'elle 
faisait  naître  pour  qu'on  n'aperçût  pas  les  nens 
propres.  Retournons  à  ce  qui  est  droit,  à  ce  qui 
est  honnête;  ouvrons  aux  générations  qui  vont 
suivre  une  carrière  nouvelle  de  sagesse  dans  la 
conduite,  d'union  dans  les  familles,  de  re^wct 
.pour  la  foi  donnée. 

Vainement,  messieurs,  vous  avez  aboli  les  pri- 
vilèges et  les  ordres,  si  vous  laissez  subsister  ceMt 
prén^tive  de  fait -qui  dispense  l'homme  d'un  cer- 
tain rang  de  payev  ses  dettes  ou  cdles  de  son  père . 
qui  fait  languir  le  commerce ,  et  qui  trop  souvent 
dévoue  l'industrie  Itiborieuse  de  l'artisan  et  du 
boutiquier  à  Bouteair  le  luxe  effréné  de  ce  que 
nous  appelons  ai  impropremeotrAovTvae  conuaci/ 
faut. 

Laissons  à  cette  nation  voisine ,  dont  la  consti- 
tution nous  offre  tant  de  vues  «âges  dont  nous 
craignons  de  profiter,  cette  loi  injuste ,  reste  hon- 
teux de  la  féodalité,  qui  met  à  l'abri  de  toutes 
poursuites  pour  dettes  le  citoyen  que  la  nation 
appelle  à  la  représenter  flans  son  parlement.  Pro- 
fitons de  l'exemple  des  Anglais,  mais  sachons  évi- 
ter  leurs  erreurs;  et  au  lieu  de  récompenser  le  dé- 
sordre dans  la  conduite,  éloignons  de  toute  place 
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dans  les  assemblées  tant  natiotiales  que  provin- 
ciales et  municipales,  le  citoyen  qui,  par  une  mau' 
vaise  administration  4e  ses  propres  al^fttres,  se 
moBtrera  .peu  capt^le  de  bien  gérer  ceUes  d» 
public. 

C'est  dans  ce  but  que  je  v«tu  propose  les  arti- 
cles suiTans  z 

lÂfto*.].  Aucun  iailli,  banqueroutier  ou  débiteur 
însolTable  ne  poutra  être  éiu  ou  resfcsr  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  muoicipal,  non  plus 
que  des  assemblées  proTtocial^  ou  de  l'aaseudjlée 
qajtionale,  ni  exercer  aucune  chai^  de  judicf^ure 
ou  municipale  qtielccnque.  - 

■  n.  Il  en  sera  de  même  de  cewt  qui  n'auront 
pas  acquUtédansle  terme  de  trois  ans  Jevr  portion 
virUed»  dettes  de  leur  père  niwt  insoWable, c'est* 
à-dire,  la  portion  de  ses  ^ttea.dont  Hs  juraient 
été  chaq^és  s'ils  lui  eussent  succédé. o^  ipteateU. 

>UI.  Ceux  qui,  étant  dans  quelqu'un  des  .c«? 
ct-desaiu,  aurcMt  fait  c«saer  la  «aHM  d'exdiu4>QP 
en  aatisiaisant  leur  créancier  ou  ea  aoquittaqtileuj:' 
portion  TÎrik  des  dettes  de. leur  pitfe,  p^Urrant, 
.par  une  Section  nouvelle,  rfidi^r  danales  fiafit» 
dont  ils  auraient  éàé  oxclus.  • 

Dans  cette  séance  le  premier  article  fut  adopté,  sauf 
quelques  légers  changcmens. 

Séance  du  28  otitobre. 

La  diseusrioB  s'osm  mr  l*-  ncblHl  article;  U  wt  cooh- 
battu  avec  fora  :  HlBabcan  anJTe  au  umimaIoù  la  ^ù- 
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ciunoa  venait  d'être  feraiiée;Udeiiùuide  la  parole,  et  Tol^- 

lient  BTeo  beaucoup  de  difficultéa. 

MlssmiKS,  le  f  érité  ne  doit  pas  porter  la  peine 
de  mon  arrivée  tardive  dauBrassemUée.  J'apprends 
qu'on  a  travesti  le  sens  de  l'article  que  j'ai  proposé. 
On  a  parlé  de  l'exclusion  des  enfana  famine  d'une 
.peine  infamante  ;  tandis  qu'elle  n'est  point  une  flé- 
trissure ,  mais  une  simple  précaution  très-sage  et 
très-politique.  On  prétend  qu'elle  est  contraire 
au  droit  public  et  au  droit  des  hommes,  et  l'on 
convient  cependant  qu'elle  est  mor^  et  pure  dans 
ses  motifs.  Certes ,  je  ne  saurais  comprendre  con^ 
ment  une  loi  morale  est  contraire  au  droit  public 
et  A  celui  des  ,bommes. 

La  morale  est  une  pour  les  grands  étatt  comme 
pour  lés  petits,  pour  les  comraerçans  comme  ponr 
les  agricuheurA.  Il  importe  au  commerce  qu'un 
père  pervers  ne  laisse  pas ,  par  des  arrangemeDS 
frauduleux,  une  fortune  considérabled  ses  enfans. 
n  importe  aux  mœurs  qu'il  se  forme  un  grand 
esprit  de  famille ,  une  solidarité  de  la  foi  publique 
et  de  la  foi  privée.  U  importe  à  la  société  que  la 
réputation 'des  pères  puisse  devenir  celle  des  enfuis. 
C'est  une  loi  de  famille,  a-t-cm  dit  :  et  à  quoi  de- 
vons-nous donc  aspirer,  qu'à  faire  unegrandjC  fe- 
mme? 

Trente  mille  per8<mneB  sont  unies  de  foi ,  d'in- 
térêt et.de  prospérité,  â  Genève;  les  liens  moraux 
ne  sont-ils  pas  de  nature  à  emb^'asser  également 
une  société  plus  nombreuse?  Les  vues  morales  ne 
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doÎTènt-eHeft  pas  toujours  diriger  le  législateur? 
La  loi  que  je  vous  propose  est  une  loi  politique, 
elle  a,  plus  de  latitude  qu'uoe  loi  purement  civile; 
et'  il  e^  convenable  d'exiger  pourla  représentation 
pcrfitique,  quelque  chose  de  [dus  que  cette  pro- 
bité vulgaire  qui  suffit  pour  jëchapper  aux  tribu- 
naux. Je  demande  l'acceptation  pure  et  simple  de 
l'article  que  |'ai  proposé. 

L'article  II  fut  adopté,  uuf  rédaction.  BleotAt  Bprès, 
l'atticlo  III  fut  aussi  adopte.  Mirabeau: 

Pendant  que  vous  vous  occupez  des  conditions 
à  exiger  pour  être  électeur  ou  élig^le,  je  vous 
propose  de  consacrer  une  idée  qui  m'a  paru  très- 
situple  et  très-niAle.  et  que  je  trouve  indiquée 
'dan»  un  écrit  publié  récemment  par  un  de  nos 
collègues  (i).  II  propose  d'attribuer  aux  assem- 
blées primaires  la  fonction  d'inscrire  soiennelle- 
ment  les  honunes  qui  auront  atteint  l'âge  de  a  i  ans , 
sur  le  tableau  des  citoyens ,  et  c'est  ce  qn'il  appdle 
l'inscription  civique. 

Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  cette 
question  vaste  et  profonde  d'une  éducation  civi- 
que, réclamée  aujourd'hui  par  totis  les  hommes, 
éclairés ,  et  dont  nous  devons  l'exemple  à  l'Europe. 
II  suffit  â  mon  but  de  vous  rappeler  qu'il  est  im- 
portant de  montrer  i  la  jeunesse  les  rapports 
qu'elle  soutient  avec  la  patrie  ,  de  se  saisir  de  bonne 

(i)  H.  l'abbé  Siercf. 
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heure  des  mouvemeDs  du  ccmr  humain  pour  îei 
diriger  au  bieD  général,  et  d'attacher  aux  premières 
affections  de  l'homme  les  anneaux  de  cette,  chatDe 
qui  doit  lier  toute  son  existence  à  TobéiseaDce  des 
lois  et  aux  devoirs  du  citoyen.  Jte  n'ai  besoin  qne 
d'énolicer  cette  vérité.  La  patrie,  en  reTêtanl  d'nn 
caractère  de  solennité  l'adoption  de  ses  enfàns, 
imprime  plus  profondément  daus  leur  cœur  le 
prix  de  see  bifflifoits  et  la  force  de  leurs  (Àliga^ 
tion». 

L'idée  d'une  inscription  civitfue  n'est  pas  nou~ 
Telle;  je  la  crois  même  aussi  ancienne  que  les 
constitutions  des  peuples  libres.  I<es  Athéniens  en 
particulier,  qui  aTaient  si  bien  connu  tout  le  parti 
qu'on  peut  tirer  des  forces  morales  de  rhomme, 
ayaientréglépar  uoe.loi  que  les  jeimesgens,  après 
un  service  militaire  de  deux  années,  espèce  de 
noviciat  où  tous  étaient  égaux,  où  tous  appre- 
naient Â  porter  docilement  1c  joug  de  la  subordi- 
nation légale .  étaient  inscrits  â  l'âge  de  vingt  ans 
sur  le  rôle  de  citoyens.  C'était  pour  les  familles  et 
pour  les  tribus  une  réjouissance  publique;  et  pour  - 
les  Douycaus  citoyens,  c'était  an  grand  jour  :  ils 
'  juraient  au  pied  des  autels  de  vivre  et  de  mourir 
potir  les  lois'de  \a  patrie.  Les  effets  de  ces  institu- 
tions ne  sont  bien  sentis  que  par  ceux  qui  ont 
étudié  les  véritables  prises  du  cœur  humain;  ils 
savent  quil  est  plus  important  de  donner  aux 
>  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes  que  des  lois 
et  des  tribunaux.  La  langue  desvignes  est  la  vraie 
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laofiue- des  législateurs.  Tracer  un^e  coDstitution, 
c'est  peu  de  chose;  le  grand  art  est  d'approprier 
les  hommes  à  la  loi  qu'ils  doiveut  chérir. 

Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vous  propose, 
vous  pourrez  tous  ea  servir  dans  le  code  pénal, 
W  déterminant  qu'une  des  peines  les  plus  graves 
pour  les  fautes  de  la  ieunease  sera  la  syspensioD 
de  son  droit  à  l'insciiplion  civique,  et  l'humilia- 
tion d'un  retard  pour  deiu,  trois  ou  même  cjnq 
années.  Une  peine  de  cette  nature  est  heureuse- 
ment assortie  aux  erreurs  de  cet  âge ,  plutôt  frivole 
que  corrompu  ;  qu'il  ne  faut  ni  flétrir ,  comme  on 
l'a  fait  trop  long-temps ,  par  des  punitions  arbi- 
traires, ni  laisse^  sans  frein,  comme  il  arrive  aussi , 
quand  les  lois  sont  trop  rigoureuses.  Qu'on  ima- 
'  gine  combien ,  dans  l'âge  de  l'émubtion,  la  terreur 
d'une  exclusion  publique  agirait  avec  énergie,  et 
.comment  elle  ferait  de  l'éducatioii  le  premier  in- 
térêt des  familles.  Si  la  punition  qui  résulterait  de 
ce  retard  paraissait  un  pur  trop  sévère,. ce  serait 
une  grande  preuve  de  la  bonté  de  notre  constitu- 
lira  pelitifue;  vous  auriez  rendu  l'état  de  citoyen 
si  honorable,  qu'il  serait  devenu  Li  première  des 
junbitions. 

Je  n'ai  pas  besoin  ^'^outer  qu'il  sera  nécessaire 
de  donner  à  cette  adoption  delà  patrie  une  grande 
solennité  ;  mats  \e  le  dirai  :  voilà  les  fêtes  qui  con- 
viennent désormais  à  un  peuple  libre  ;  vtûlà  les 
cérémonies  .patriotiques,  et  par  conséquent  reli- 
gieuses, qui  doivent  rappeler  aux  hommes,  d'une 
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maniière  éclatante .  leurs  droits  et  leurs  derotrs. 
Tout  y  parlera  d'égalité;  toutes  les  distÏDctioiu 
s'e£bceroat  devant  le  caractère  de  citoyen  :  on  ne 
Terra  que  les  lois  et  la  patrie.  Je  désirerais  que  ce 
serment,  rendu  plus  auguste  par  un  grand  con- 
cours de  témoins,  fût  le  seul  auquel  un  citoyen 
français  pût  être  appelé  :  il  embrasse  tout;  et  en 
demander  un  autre,  c'est  supposer  un  pai^ure. 
Je  propose  donc  le  décret  suivant  :  / 
«L'assemblée  nationale  décrète  qu'après'  l'or- 

>  gauisatioD  des  municipalités ,  les  assemblées  prt- 

>  maires  seront  chargées  de  former  un  tableau  des 
«citoyens,  et  d'y  inscrire  à  un  jour  marqué,  par 

■  ordre  d'âge,  tous  les  citoyens  qui  auront  attrâit 

■  l'âge  de  ai  ans,  après  leur  avoir  fait  prêter  le 

■  serment  de  fidélité  aux  lois  de  l'état  et  au  roi.  Et 

■  nul  ne  pourra  être  ni  électeur  ni  dtgiUe  flans  les 

■  assemblées  primaires.,  qu'il  n'ait  été  inscrit  sur 

■  le  tableau.  (Cette  proposition  fut  adoptée.) 

Séance  du  3o  octobre. 

La  question  âe  la  propriété  du  de^  «st  df>catée.  Mi- 
rabeau: 

Messieoks,  lorsqu'une  grande  nation  est  assem- 
blée ,  et  qu'elle  examine  une  question  qui  inté- 
resse une  grande  partie  de  ses  membres ,  une  dasse 
entière  de  la  société,  et  une  classe  infiniment  res- 
pectable ;  lorsque  cette  question  parait  tenir  tout 
d  la  fois  aux  règles  inviolables  de'  la  propriété ,  au 
culte  public,  à  l'ordre  politique,  et  aux  premiers 
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fondemena  de  l'ordre  tiocial ,  il  importe  de  la  traiter 
avec  une  religieuse  lenteur ,  de  la  discuter  avec  une 
scrupuleuse  sagesse,  fie  la considéTersurtout,  pour 
s'exempter  même  du  soupçon  d'erreur;  sous  set 
rapports  les  plus  étendus. 

La  question  de  la  propriété  des  biens  du  cler^ 
est  certainement  de  oenoùibre.  Unefoule  démem- 
bres l'ont  dé{à  discutée  avec  une  solennité  digne 
de  son  importance.  Je  ne  crois  pas  cependant 
qu'elle  soit  encore  épuisée. 

Les  uns  ne  l'ont  considérée  que  relatÎTeroent  à 
l'intérêt  puBlic;  mais  ce  motif,  quelque  grand 
.  qu'il  puisse  être ,  ne  suffirait  pas  pour  décréter  que 
les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  nation.  «E 
l'on  devait  par-U  violer  les  propriétés  d'une  grande 
partie  de  ses  meml^es.  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  a 
d'utile  que  ce  qui  est  juste ,  et  certainement  nous 
admettons  tous  ce  principe. 

Les  autres  ont  parlé  de  l'influence  qu'aurait  sur 
le  crédit  public  le  décret  qui  vous  a  été  proposé, 
de  l'immense  hypothèque  qu'il  ofirirait  aux  créan- 
ciers de  l'état ,  de  la  confiance  qu'il  r^susciterait 
dans  un  moment  où  elle  semble  se  dérober  chaque 
jour  à  nos  esp^ances;  mais  gardez-vous  encore, 
messieurs ,  de  penser  que  ce  inotîf  fût  suffisant ,  ù 
la  déclaration  que  l'on  vous  propose  n'était  des- 
tinée qa*à  sanctionner  une  usurpation.  Le  véritable 
crédit  n'est  qt^e  le  résultat  de  tous  les  genres  ée 
confiance,  et  nulle  confiance  ne  pourrait  être  du-  ' 
rabde  U  où  k  violation  d'une  seule,  mais  d'une 
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immense  propriété,  toenaciîrait  parera  seul  toute* 
les  autres.  Plut6t  que  de  sauver  l'emmre  par  un 
tel  moyeu,  j'aidierais  tnïebx,  quels  qute  soient  les 
dan^rs  qui  nous  enTiroanent,  se  conQer  uuique- 
ment  à  cette  Providence  élerodle  qm  vellte  sur  les 
peuples  et  sur  les  rois.  Aussi  u'eat-cc  pas  unique- 
ment sous  ce  pj>int  de  vue  que  )e  vfus  envisager  la 
Bséo^e  question. 

■  Ceux-ci  ne  l'ont  traitée  que  datM  ses  rapports 
avec  les  corps  politiques,  que  la  loi'  seule  fait 
naître,  que  la  loi  seule  détruit,  et  qui,  liés  par 
c^  même  à  toutes  Içs  vicissitudes  deia  législation , 
■e  peuvent  avoir  des  propriétés  assurées,  lorsque . 
leur  existence  même  ne  t'est  pas.  Mais  cette  consi- 
dération laisse  encore  incertain  le  point  de  savoir 
si ,  même  en  dissolvant  le  corps  du  clergé  pour  le 
réduire  i  ses  premiers  ,démens,'pour  n'en  former 
qu'une  coIlectioD  d'individus  et  de  citoyens,  les 
biens  de  l'église  ne  pedveôt  pas  être  regardés 
comme  des  propriétés  particulières. 

Ceux-là  (mt  discuté  phts  directement  la  ques- 
tion delà  propriété;  ncàis  en  observant  qOe  criui 
^i  possède  à  ce  titre  a  le  droit  de  dispeser  et  de 
transmettre,  tandis  qu'aucun  ecclêsiastiquenepeut 
Tendre;  que  le  clei^é,  même  en  corps,  ne  peut 
aliéner;ct  que,  si  desindiTtdusjnffièdent  des  rî- 
tliesses,  nul  d'entre  eux,  du  moïûs  dans  l'ordre 
des  lois ,  n'a  le  droit  d'en  hériter  :  Ils  n'ont  (feut- 
être  pas  seuti  qpe  le  {HÎacipe  qui  met  toutrs  les 
|iropriéWB  sous  la  sauv^arde  de  la  foi  pvbUqte, 
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doit  s'étendre  à  tout  ce  dont  un  citoyen  a  k  droit 
de  jouir,  et  que  souS  ce  rapftort,  la.  pOs&eMîoB  est 
aussi  un  droit,  et  la  jonissaoce  une,  propriété  so- 
ciale. 

Enfin,  d'autres  ont  dîscnté  la  même  question, 
eu  distinguant  différentes  classes  de  biens  ecdé- 
aïastiques;  ils  ont  tâché  de  montrer  qu'il  n'est  au- 
cune espèce  de  ces  biens ,  â  laquelle  le  noui  de 
propriété  puisse  convenir.  Mais  ils  n'ont  peut-être 
pas  assez  examiné  si  tes  fondations  ne  deràîenf  pas 
continua  d'^xisto- ,  ^r  cela  seul  que  ce  sont  des 
fondations ,  et  qu'^i  suivant  les  t^es  de  vio»  lois 
civiles,  leurs  auteurs  ont  pu  libremmt  disposer 
de  leur  fortune ,  et  faire  des  lois  dans,  l'avenir. 

C'est,  niBsneurs,  iatts  ce  dernier  rapport  que 
)e  ^aîterai  la  nséme  questiwi.  On  tous  a  déjÂ  cité 
sur  cette  matière  l'opiaitfn  d'un  des  plus  grands 
hommes  d'état  qu'aient  produit  ces  temps  mo- 
dernes. Je  -ne  puik  tii  l'apivoUver  aati^i^nent ,  ni 
la  combatti'e;  mais  |e  croîs  devoir  commeneôt-  p4T 
la  rappeler,  •  , 

U  n'y  a  aucun  doute,  disoit-U,  sur  le  droit  in~ 
contestable  qu'os(t  le  gouvernement  dans  l'ordre 
cirii,  le  gouvememmt  et  l'^iae  dans  l'ordre  de 
la  religion,  de  disposer  des  fondfllims  anciennes, 
d'en  diriger  les  f<Mds  à  de  nouveaux  oltfets,  ou' 
mieux  eoeore  de-  les  supprinfét-  tàui^-'&lk.  L'irti- 
Itté  publique  est  la.  loi  suprénae ,  et.nedoit.  dtre 
balancés  ni  par  un  téapect.  superstitieux  pow  oe 
qu'on  appelle  intention  des  fondateurs,  comni»  si 
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des  particuliien  ignorans  et  bortïés  avaient  ea   le 
droit  d'enchaîner  à  leur  Tolonté  capricieuse  les 
générations  qui  n'étaient  point  encore,  ni  par  la 
crainte  de  blesser  les  droits  prétendus  de  certeins 
corps,  comme   si  les  corps  particuliers  avaient 
quelques  droits  vis-à'rà  de  l'état.  Les  cifoyeas 
ont  des  droits  et  des  tk-oîts  sacrés  pour  le  corpa 
même  de  la  soci^  :  ils  existent  indépendammait 
d'elle;  ils  en  sont  tes  élémens  nécessaires;  et  ils 
n'y  entrent  que  pour  se  mettre  avec  tons  les  droits 
sons  la  protection  de  ces  ntémes  lois  auxquelles 
ils  sacrifient  leur  liberté.  .Mais  les  corps  particu- 
liers n'existent  point  ni  par  eux-mêmes  ni  pour 
eux  :  ils  ont  été  formés  par  la.société,  et  ils  doivent 
cesser  d'être  au  moment  où  ils  cessent  d'être  utiles. 
Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hammes  n'est  fait 
pour  l'immortalité.  Puisque  les  fondations,  tou- 
jours multipliées  par  la  Vanité,  absorberaient  à  la 
longue  tous  les  fonds  et  toutes  les  propriétés  pai^ 
ticulières,  il  faut  bien  qu'oto  puisse  à  la  fin  les  dé- 
truifb.  Si  tous  les  Jiommes  qui  ont  vécu  avaient 
eu  un  tombeau,  il  aurait  bien  fallu,  pour  trouver 
des  terres  à  cultiver,  renverser  ces  monumens 
stériles,  et  remuer  les  cendres  des  morts  pour 
nourrir  les  vivant. 

Pour  moi,  messieurs,  )e  distingue  tr<HS  sortes 
de  fondations  :  celles  qui  ont  éié  faites  par  oos 
rois,  celles  qui  sont  l'ouvrage  des  corps  et  des 
agrégatious  politiques,  et  celles  des  simples  parti- 
culiers. 
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Les  fondations  de  nos  irois  n'ont  pu  être  foitet 
qu'au  nom  de  la  nation.  Démembrement  du  do- 
maine de  l'état,  ou  emploi  du  revenu  public  et  des 
impôts  payés  P^  '^  peuples,  voild  par  quelle  ei? 
pëce  de  biens  Us  s'acquittèrent  d'un  grand  devoir; 
et  certainement  la  plus  grande  partie  des  bî«is  de 
l'ég^se  n'ont  point,  eu  d'autre  origine.  Or,  outre 
que  les  rois  ne  sooit  que  les  organes  des  peuples; 
outre  que  les  nations  sont  héréditaires  des  rois, 
qu'elles  peuvent  reprendre  tout  ce  que  ceux-ci  ont 
aliéné,  et  qu'elles  ne  sontaucunementlîées  par  cet 
augustes  mandatures  de  leurs  pouvoirs,  il  est  de 
plus  évident  que  les  nûs  n'ont  point  doté  les  églises 
dans  le  même  sens  qu'ils  ont  enrichi  la  noblesse, 
et  qu'ils  n'ont  voulu  pourvoir  qu'à  une  dépense 
publique.. Comme  chrétiens  et  chefs  de  l'état,  ils 
doivent  l'eiemple  de  leur  piété;  mab  c'est  comme 
rois,  sans  doute ,  que  leur  piété  a  été  si  libérale. 

On  a  déjà  ilît  que  la  nation  avait  le  droit  de  re-. 
prendre  les  domainesde  la  couronne,  par  cela  seul 
que,  dans  le  principe,  ces  biens  ne  furent  consa- 
crés qu'aux  dépenses  communes  de  la  royauté. 
Pourquoi  donc  la  nation  ne  pourrait-elle  pas  se 
déclarer  propriétaire  de  ses  propres  biens ,  donnés 
en  son  nom  poiur  le  service  de  l'égUse?  Les  rois  ont 
des  vertus  privées  ;  mais  leur  justice  et  leurs  bien- 
faits appartiennent  uniquement  à  la  nation. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  fondations  fies  rois, 
je  puis  le  dire  ^lemmt  de  celles  qui  furent  l'ou- 
vrage des  agrégations  politiques.  C'est  de  leur 
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jréuaioià  que  la  nation  sa  trouve  formée*  et  elles 
soBtseJidaires  entce  elles, ^ûque chacune  doit  «i 
partie  ce  quo  la  iiàtiM)  doit  en  corjw.  Or,  s'il  est 
vrai  que  l'état  doit  à  chacun  de  ses  membres  les 
dépeoMB  du  culte;  s'il  est  vrai  que  la  re%i*i>  soit 
au  Donjtbre  ,des  besoins  qui  afqiartienj^ent  à  la  so- 
ciété entière,  et  qui  ue  sont  que  les  résultats  de 
.chacune  de. ses  parties  en  particulier,  les  monu- 
.mens  de  la  piété  des  corps  de  l'état  ne  peuvent 
plus ,  dès  lors,  être  ref^ardôs.que  conupe  une  par- 
.tie  de  la  déplue  publique- 

Qu'ont  £ait  les  agrégations  politiques  lorsqu'elles 
ont  bâti  des  temples ,  Iprsqu'elles  ont  fondé  des 
églises?  Elles  n'ont  payé  que  leur  portion  d'une 
dette  commune;  elles  n'ont  acquitté  que  leur  con- 
tiugrait  d'une  chaîne  nationale;  leur  piété  a  pu 
devancer  un  pbm  plus  uniforme  de  contribution; 
mais  «Ue  n'a  pu  priver  la  nation  du  droit.de  l'éta- 
kiit.  Toutes  les  fondations  de  ce  genre  sont  donc 
ftuasi,  coDune  celles  de  nois  rois,  le  véritable  ou- 
wage,  c'est-Â-dire,  I4  Térttable  propri^é  de  l'état. 

Quant  aux  biens  qui  doivent  des  fondatifwis 
faites  par  de  simples  particuliers ,  il  est  égalepieiit 
facile  de  démoD^rer  qu'en  Se  les  apjH^riant  sous 
la  cMwlitiou  inviolable  d^ca  rempUr.les  chaires,  la 
nation  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  pi»- 
pri^é  ni  à  ila  volonté  des  fondatetiws,  t^  ^*il 
uni  la  si^poser  dàioe  l'ordre  des  lois. 

En  effet,  messieurs,  qu'e&t-œ  que  la  prqpriâé 
«n  général?  C'est  Je.(^t(^to«s  oïA  donnéàun 
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seni  de  possMer  exclnnTemeDt  une  clMBe  à  la-i 
qudie,  dans  l'état  Uatarel,  to«s  avaient  un  «Iroît  , 
égal i et  d'apirèa  cette  définition  générale,  qy'(]it-<» 
qu'nne  propriété  parttodière?  C'eut  an  kAoa  ac- 
qnis  en  Tcrln  des  lois. 

Je  reviens  sur  ce  principe,  parce  i[u'un  faono^ 
ràble  membre,  qui  a  parié  il  y  a  qnelqacs  joHM 
sur  la  même  question,  ne  l'a  petlt-éti^  pas  posée 
aussi  exactement  que  les  autres  v^ités  dont  il  a 
si  habilement  développé  les  principes  et  les  con-^ 
séqnences.  Oui,  messieurs,  c'est  la  loi  '«eale  qui 
constitue  la  propriété  -,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  vo- 
lonté publique  qui  puisse  ctpérer  -k  renonctetion 
de  tous,  <ft  donner  un  titre  comme  un  garant  à  la 
joulmance  d'un  seul. 

Si  l'on  se  place  hors  de  la  loi,  que  déconne- 
t-on? 

Ou  tous  possèdent ,  et  dès  lors ,  rtea  n'-étiAit  pro- 
pre à  «■•seul,  il  n'y  a  point  de  propriété. 

Ou  il  y  a  usurpation,  et  l'osurpation  n'est  pcfs 
nn  litre. 

Ou  la  possession  n'est  que  physique  cT  «aaté- 
ri^le,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi;  et -dans  cecas, 
aucune  loi  né  garantissant  tme  tdlle  possession ,  on 
be  savraitla  considérer  comme  une  propriété  ci- 
vile. 

fêllcs  soilt,  messieurs, les 'fondations  «cdérfas- 
tiques.  Aucune  foi  nationale; n'a  constitaéle clergé 
un  corps  permanent  dans  'l'étet;  aucune  loi  n'a 
privé  la  nation 'du  droit  d'«xaminer  s'il  convient 
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que  les  ministres  de  sa  religioa  forment  une  agré- 
gatiotk  politique  existante  par  eUe-méme,  capable 
d'acquérir  et  de  po«séder. 

Or,  de  là  naissent  encore  deux  conséquences. 
La  première,  c'est  que  le  clei^,  en  acceptant  ces 
fondations,  a  dû  s'aUendre  que  la  nation  pourrait 
un  jour  détruire  cette  existence  commune  et  po- 
litique, sans  laquelle  il  ne  peut  rien  posséder.  La 
'  seconde,  c'est  que  tout  fondateur  a  dû  prévoir  pa- 
iement qu'il  ne  pouvait  nuire  au  droit  de  la  na- 
tion; que  le  clei^  pourrait  cesser  d'être  un  jour 
dans  l'état;  que  la  collection  des  officiers  du  culte 
n'aurait  plus  alors  ni  propriété  -  distimte.  ni  ad- 
ministration séparée,  et  qu'ainsi  aucune  loi  ne 
{prantissait  la  perpétuité  des  fondations  dans  la 
forme  précise  qu'elles  étaieOtétaMies. 

Prenez  garde,  messieuFS,  que  si  tous  n'admet- 
tiez pas  les  [Hincipes,  tons  Tos  décrets  sur  les  biens 
de  la  noUesse,  sur  la  ciHitribntiop  propcntion- 
ndle,  et  sur  l'alx^tioo  de  ses  privil^es,  ne  se- 
raient plus  que  de  vaines  lois.  Lorsque  tous  ava 
cru  que  vos  décrets  sUr  ces  importantes  questions 
ne  portaient  point  atteinte  au  droit  de  propriété, 
TOUS  aTCZ  été  fondés  sur  ce  que  ce  nom  ne  conTe- 
nait  point  i  des  prérc^tiTes  et  à  des  exemptions 
que  la  loi  n'aTait  point  sanctionnées,  ou  que  l'îa- 
térét  public  était  forcé  de  détruire.  Or,  les  mêmes 
principes  ne  s'appUquent>4ls  pas  aux  fondations 
partîculi^iefl  de  l'église? 

Si  TOUS  pensez  que  des  fiuAdateurs,  c'eat-4-dÎTe, 
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de  simples  citoy«u,  en  donnant  leurs  biens  au 
clei^,  elle  dexgé  en  les  recevant,  ont  pu  créer 
un  corps  dans  l'état,  lui  donuer  la  capacité  d'ac- 
(piérir.  priver  la  nation  du' droit  de  la  dissoudre, 
la  forcer  d'admettre  dans  son  sein,  comme  pro- 
priétaire, un  ^od  corps  à  qui  tant  de  sources- 
de  crédit  donnent  déjà  tant  de  puissance,  alors 
respectez  la  propriété  du  clergé;  le  décret  que  je 
propose  y  porterait  atteinte. 

Mais  si;  malgré  les  fondations  particulières,  la 
nation  est  restée  dans  tous  ses  droits;  si  tous  pou- 
vez déclarer  que  le  clergé  n'est  pas  un  ordre,  que 
le  çleigé  n'est  pas  -vn  corps,  que  te  cl^^,  'dans 
une  nation  bien  organisée, .ne  doit  pas  être  [mto^ 
priétaire,  il  suit  de  là  que  sa  possession  n'était  que 
précaire  et  mocoentanée;  tpie  ses  biens  n'ont  ja- . 
mais  été  une  véritable  propriété;  qu'en  les  accep- 
tant des  fondateurs,. c'est  pour  la  religion,  les  pau- 
vres et  le  service  des  autels  qu'il  les  a  r«ç«s;  et 
que  l'intention  de  ceux  qui  ont  donné  les  biens  à  ' 
l'église  ne  aéra  pas  trompée,  puisqu'ils  ont  dû  pré- 
voir que  l'administration  de  ces  biens  passerait  en 
d'autres  maios,,  si  ta  nation  rentrait  dans  ses  driûls. 

Je  pourrais  considérer  la  propriété  des  biens 
ecclésiastiques  sous  une  foule  d'autres  rapports,  si 
la  question  n'était  p»s  déjà  suffisamment  éclairciei 

Je  pouic^is  dire  que  l'ecclésiastique  n'est  pas 
même  usufruitier,  mais  simplement  dispensateur.  . 
J'ajouterais,  si  on  pouvait  [Hvscrirc  contre  les  na- 
tions, que  les.  possesseurs  de  la  {dus  grande  f^rtie 
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dea  bi^  àe  I'^Im  aysat  été  depuMSD  teotps  im- 
méntoiîal  à  la  noiaÏDatioD  du  roi ,  la  nation  n'a 
cessé  de  coaser?er,  par  sonchef,  les  droits  ipi'etle 
atou}ourseu8  rarla  propriété  de  ces  mômes  biens. 

te  diraû  encore  q«e ,  si  les  bioBs  4e  l'églive  sont 
consacrés  au  culte  puUic,  les  teinpics  et  les  su- 
telsappartieiuaeDtàlasociâté,  et  non  point  Rieurs 
miniatres;  que,  s'ils  sont  destiné*  »u.%  pauTres,  les 
pauvres  et  leurs  maux  appartieuaent  à  l'état;  qoe, 
s'ils  sont  employés  à  la  ■  subsistance  des  prêtres, 
toutes  les  classes  de  la  société  pieuvent  offÎTÎr  des 
ministres  au  saceedoce. 

Je  Feinapc|ueriÙ8  que-tous  les  membres  du  cl«^ 
sont  des  officiers  de  Vétati  que  le  service  des  ao- 
tels  est  Une  fonction  publique ,  et  que  la  religion 
appartenant  à  .tous ,  H  faut  par  eela  seul  que  ses 
ministres  soient  i  la  solde  de  fa  nation,  comme 
le  magistrat  qui  juge  au  nom  de  la  loi,  comme  le 
soldat  qui  défend  au  nom  de  tous  des  propriétés 
commuBes. 

Je  conclurais  de, ce  principe  que,  si  le  clei^ë 
n'arait  point  de  rerenu ,  l'état  serait  '  obl^  d'y 
suppléer;  or,  certainement  un  bien  qui  ne  sert 
qu'à  payer  nos  dettes  est  à  nous. 

le  conclurais  encore  que' le  dergé  n'a  pu  acqué- 
rir de»  bieoB  qu'A  la  déchat|;e  de  l'état ,  puisqu'en 
les  donnant  'les  fondateurs  ont  fait  ce  qu'à  leur 
pkce,  ce  qu'A  leur  diMaut  la  nation  aurait  dû 
làire. 

Je  dirais  que  si  les  réflexions  que  je  Tiens  de 
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présenter  convîeBiient  parfaitement  aux  biens  don- 
nés par  des  fondateurs ,  elles  doivent  s'appliquer 
à  plus  forte  raison  auK  biens  acquis  par  les  ecclé- 
siastiques eux-mêmes  par  le  produit  des  biens  de 
r^ise,  le  mandataire  ne  pouvant  acquérir  que 
^urson  mandat,  et  la  violation  de  la  volonté  des 
fondateurs  ne  pouvant  pas  donner  dca  droits  plus 
.  réeb  que  cette  v<donté  même. 

Je  ferais  observer  que,  quoique  le  sacerdoce, 
parmi  nous,  ne  soit  point  uni  âl'enipire,  la  reli- 
gion ^oit  cependant  se  confondre  avec  lui  ;  s'il 
prospère  pour  elle,  il  est  prêt  à  la  défendre.  Eh! 
que  deviendrait  la  religion,  si  l'état  venait  à  sno- 
comber?  Les  grandes  calamités  d'un  peufde  se- 
raient-elles donc  étrangères  à  ces  ministres  de  paix 
etde  charité  qui  demandent  tous  les  joursàrËtPc- 
Suprême  de  bénir  un  peuple  fidèle?  Le  clergé 
conserverait-il  ses  biens,  si  l'état  ne  pouvait  plus 
défendre  ceux  des  autres  citoyens?  Respecterait- 
on  ses  prétendues  propriétés ,  si  toutes  les  autres 
devaient  être  violées? 

Je  dirais;  Jamais  le  corps  de  marine  ne  s'eatap- 
■proprié  les  vaisseaux  que  les  peuples  ont  fait  con- 
struire pour  la  défense  de  l'état;  jamais,  dans  nos 
moeurs  actuelles,  une  armée  ne  partagera  entre 
les  soldats  les  pays  qu'elle  aura  conqins.  Serait-il 
vrai  du  clergé  seul,  que  des  conquêtes  faites  par 
sa-  piété  sur  celle  des  fidèles  doivent  lui  apparte- 
nir et  rester  inviolables,  au  lieu  de  faire  partie  du 
domaine  indivbible  de  l'état? 
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Enfin ,  ni  }e  ^ulais  eiivliâf^  une  aM*î  grande 
q«ati«»  BCHH  tous  les  rapfioifa  t^ui  U  lient  à  la 
neuTeHe  onutitution  du  raynume,  àui  prinrâpefl 
de  la.  morald.  à  ceux  de  l'économie  poUtic[iK, 
j'eiamiiierais  d'abord  s'Hcoa^^t  au  bouvel  ordre 
de  duiei  que  nous  venot»  d'établir,  que  le  gou- 
vearoMneut,  diitrUïuteur  de  toutes  les  richesses 
ecclésiastiques  par.  ht  notoinatioh  des  titulaires, 
emuéetve  par  cela  seul  des  moyetoaiofinta  d'action, 
de  corruptioa  et  d'influence. 

Je  demandePâiB  si»  pour  l'intérêt  même  de  la 
rcUgimk  et  de  la  morale  publique ,  ces  deux  bien- 
frîtricA  du  genre  humain ,  il  n'inaperte  pat  qu'une 
disttâHitiDn  plus  légale  desbtensdé  l'église  s'oppose 
détonnais  au  Iwte  di  ceux  qui  ne  «tmt  que  les  <fis- 
pensateurs  des  biens  des  paUVres',  à  la  licbfaAe  de 
fxmk  qufe  la  religion  «t  la  société  ptéseMettt  aux 
peupin  comMe  Uta  ëifempte  toujours  Vitant  de  la 
pHRté  des  moàrs. 

Je  dirais  i  ceux  quE  s'obstiniEMiient  â  r^arder 
comme  une  institution  utile  à  la  sodété  celle  d'un 
clel^  propriétaire,  de  vouloir  bien  etaraîAer  si. 
dans  des  pays  voisina  du  nOtre,  les  officîefu  du 
«uHe  sent  moins  respectés  pour  A'élK  pas  y>to- 
ptiétaires;  ^'ite  obtieuMCHt  et  s'ils  méritent  moins 
de  confianeef  si  leurs  mœtirs  soht  itioitts  pares , 
leurs  lumières  moins  étendues ,  leur  infiubHce  sUr 
le  pei^Ie  moÎDS  aclrve>  je  dirais  presque  moins 
bieitfaisante  et  tncâns  salutaire.  Ce  n'est  pOîbt,  on 
le  sent  bien ,  ni  notre  religion  sainte,  ni  noe  d{<rins 
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ptéeeples  que  jeohefclie  A  comparer  arec  des  ei- 
'rtan';  je  ne  parie  que  dea  honuiiea  t  je  ne  con- 
sidère les  offiden  du  culte  que  dans  leurs  rapports 
aTcc  la  sociéticiTile;  et  certes,  lorsque  je  m'es-* 
prime  ainsi  devant  l'élite  du  dergé  de  France,  de- 
vant ces  pasteurs  citoyens  qui  nous  ont  secondés 
par  tant  d'cfiorU,  qui  Sous  ont  édifiés  par  taut  do 
sacrifiées ,  ie  suis  bien  assuré  que  nulle  Ibnssc  in- 
terprétation ne  perrertira  mes'  intentions  ni  mes 
•entimens. 

Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu'ai- ^e 
prouvé ,  messieurs ,  par  les  détails  dans  lesquda  je 
suis  entré? 

Mon  ob^t  n'a  point  été  de  montrer  que  le  clergé 
dAt  être  dépotnHé  de- ses  biens,  ni  que  d'antres  ci- 
toyens, ni  que  dès  acquéreurs  dussent  éb«  mis  à 
sa  place. 

Je  n'ai  pas  non  plus  entendu  soutenir  que  les 
créanciers  de  l'état  dntentôtre  payés  par  les  biens. 
dti  clergé,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  dette  plus  saorée 
que  les  frais  du  culte,  l'entretien  des  temples  et 
les  aumânes  des  pauvres. 

Je  n'ai  pas  voulu  dire  non  plus  qu'il  fallût  prt* 
ver  les  ecclésiastiqiie»  de  l'adcninistratcan  des  bieus 
et  des  revenus  dont  le  prodttit  dott  leur  être  as- 
suré. Eh  !  quel  intérêt  aurioas-ndus  à  suifstituer 
iéB  agens  du  fisc  à  fies  économat  fidèles ,  et  des 
■aaios  toufours  pur«  à  des  maîos  si  souvent  sus- 
pectes? 

Qu'Ai-fe  d»Do,  measiearst  voulu  montrer?  Une 
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seule  chose  :  c'est  qu'il  est  et  qull  doit  être  de 
priocipe  que  toute  nation  est  seule  et  Téritable 
propriétaire  des  biens  de  son  clergé.  Je  ne  tous 
■ai  demandé  que  de  consacrer  oe  priacipe,  parce 
que  ce  sont  les  erreurs  ou  les  vérités  qui  perdmt 
ou  qui  sauvent  les  nations.  Mais  en  même  temps, 
afio  que  personne  ne  pât  douter  de  la  gkaérotlté 
de  la  nation  française  envers  la  portion  la  plus  né- 
cessaire et  la  plus  respectée  de  ses  membres,  j'ai 
demandé  qu'il  fût  décrété  qu'aucun  curé ,  même 
ceux  des  campagne»,  n'auraient  moius  de  doiue 
cents  livres. 

Séance  du  a  novembre  1 789. 

Hîrabeau  devait  proiM>Dcer,4a&s  cette  séance,  on  MooBd 
dÛGOuft  sur  lea  biens  du  dei^,  pour  répondre  à  t'abbé 
Hauiy;  mais  il  s'aperçut  que  son  opinion  avait  prévala ,  et 
il  n'insisu  pat  pour  aYoir  la  panrie.  Toici  ce  discours: 

Vousallez  décider  une  grande  question.  Elle  in- 
téresse la  religion  et  l'état.  La  nation  et  l'Eun^te 
sont  attentives  ;  et  nous  nous  sommes  araétés  jua- 
qu'd  présent  à  de  frivoles,  à  de  puériles  obiec- 
tiom. 

C'est  m<M,  messieurs ,  qui  ai  eu  l'honneur  de 
TOUS  proposer  de  déclarer  que  la  nation  est  pro- 
priétaire des  biens  du  clei^. 

Ce  n'est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai  voulu 
faire  acquérir  à  la  nation;  j'ai  seulement  voulu 
constater  celui  qu'elle  a,  qu'elle  a  toujours  eu, 
qu'elle  aura  toujours,  et  j'ai  désiré  que  cette  jus- 
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tice  lui  fiât  rendue ,  parce  que  ce  sont  les  priocipes 
qui  sauvent^ les  peuples,  et  les  erreurs  qui  les  dé- 
truisent. 

Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'ai  faite . 
je  vous  eusse  demandé  de  déclarer  que  les  indivi- 
dus sont  les  seuls  élémens  d'une  société  quelcon- 
que ,  personne  n'aurait  combattu  ce  principe. 

Si  je  vous  avais  (voposé  dfe  décider  que  des  so- 
ciétés particulières,  placées  dans  la  société  géné- 
rale ,  rompent  l'unité  de  ses  principes  et  l'équilibre 
de  ses  forces,  p«w>nne  n'aurait  méconnu  cette 
grande  vérité. 

Si  je  vous  avois  dit  de  consacrer  ce  principe  : 
que  les  grands  corps  politiques  sont  dangerciux 
dans  on  état  par  Ta  force  qui  résulte  de  leur  coali- 
tion, par  la  résistance  qui  naît  de  leurs  intérêts, 
il  n'est  aucun  de  vous  pour  qui  ce  danger  n'eût 
été  sensible. 

Si  je  vous  avais  transportés  à  l'époque  dé  la  so- 
ciété naissante,  et  que  je  vous  eusse  demandé  s'il 
^tait  prudent  de  laisser  établir  des  corps,  de  re- 
garder ces  agrégations  comme  autant  d'individus 
dans  la  société,  de  leur  communiquer  les  actions 
civiles  et  de  leur  permettre  de  devenir  proprié- 
taires à  l'instar  des  citoyens,  qui  de  vous  n'aurait 
pas  reconnu  qu'une  pareille  organisation  ne  pou- 
vait être  que  vicieuse? 

Si,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il  est 
avec  ses  forces  et  ses  richesses,  avec  son  luxe  et  sa 
morale ,  avec  son  crédit  et  sa  puissance,  je  voua 
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avais  dit  :  Croyei-yous  que  bî  le  clei^  s'étaft  pas 
propriétaire,  la  religion  f6t  moim  suinte,  la  mo- 
rale publique  moins  pure,  et  lesTnoeurs  du  dergé 
moins  «évèrcs? 

PenscE-Tous  que  le  rctpect  du  peuple  pour  ics 
ministres  des  autels  fât  moins  relfgieiix ,  ou  que  sa 
confiance  en  eux  fût  moins  ^Mnnlée,  s'il  n'éfaft 
plus  forcé  de  comparer  leur  opulence  avec  sa  mi- 
sère, leur  superflu  avec  ses  besoins,  et  fies  traTavx 
avec  la  rapidité  de  leur  fortune? 

Vous  imagtneE-TOUS  qu'il  soit  impossible  de  sup- 
poser un  clergé  respectable ,  stipendié  par  l'état 
eouune  ea  magistrature,  son  gouverDemeitf,  son 
nrraée,  et  même  comme  ses  rois,  a^ant  des  reve- 
nus ,  et  non  des  propriétés ,  dégagé  du  soin  des  af- 
faires terrestres,  mais  assuré  d'une  exJBtcnoe  aussi 
décente  que  doivent  le  comporter  ses  hoiMH^bles 
fonctions  ? 

Si  j'avais  continué  de  tous  dire  :  Ne  vnyet-vous 
pas  que  les  trois  quarts  du  clei^é  ne  sont  réelle- 
ment (jue  les  stipendiés  des  autres  membres  éa 
môme  corps,  et  qu'autant  vaut -il  qu'ils  le  soient 
de  l'état?  Ne  voyez-vous  pas  que  toutes  les  gr^Mks 
places  du  clei^  sont  &  la  nomination  royale,  et 
qu'il  est  indifférent  pour  celui  qui  en  est  l'objet 
que  cette  nomination  donne  un  revenu  fixe  ou  des 
possessions  territoriales?  il  n'est  certainement  au- 
cun de  ces  principes  qile  tous  n'eussiez  adopte. 

Enfin,  messieurs,  si  je  vous  avais  dit  :  Le  clciyé 
convient  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  de  ses  revcntu  qui 
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lui'  «ppwtienn*;  <iu'ud  tieri  dQÏt  être  coaaervé  à 
l'entretien  des  temples ,  et  un  autre  tiers  au  •oulo-- 
gemeat  dfs  pauvre»  t  établisses  donc  trois  cpisses 
deraveaude  ceBbieas;dédarflzque  k  tiers  qui  sera 
destiné  aux  ministres  des  autels  sera  chai^  de 
toutes  les  dettes  du  clergé,  et  supportera  encore 
une  porfioii  proportionnelle  des  impàts. 

Si  je  TOUS  »Tais  dif  ;  I;^  miaùtnes  fies  autels  ne 
doivent  pas  tténe  ar oir  le  tiars  des  tcvmhib  de 
Yégl}9e ,  {wee  ïfw«  les  besoiiu  fubUcM  auxquels  ees 
bien»  étaient  destin^  sont  beaucoup  Moindres  que 
dans  Jie  te«jps  oA  los  fepdrtions  ont  été  faites ,  et 
que,  tandis  qiw  £es  bMoins  ont  diminué  par  Tef- 
fiet  in^vÂt^bte  de  U  fw^ectïon  sociale ,  Us  biens  9e 
sont  açcrw  fWf  l'eff^  non  moins  inéyitaUe  du 
len^s. 

Si  j'avais  aj^vté  ^u'iJ  ne-  faut  pas  comprendre 
dwas  le  tier»  dqs  hieps  destinés  aux  ministres  jdes 
autejb .  Ji#f  dwuHÏnes  qn«  les  ecolésiastîcpies  ont 
açqui»  dw  prodvit  de*  aNtnes  biens,  parce  que  ce 
^ndiùt  ne  lew  appartenait  point,  d'aprèe  leurs 
firoprea  pnnfjpiaf  ■  qu'ils  n'auraiecrf  rii^i  épargné, 
s'ils  s'étaient  «ententes  4u  simple  nécessaire  ^ue 
leur  accordant  les  qsa«kis  de  l'i^îse,  et  que  c'est 
à  la  nation)  protectrice  des  pauvres  et  du  culte,  i 
.surveiller  û  h»  Sudations  ont  été  rnoi^ies. 

Si  i'arais  dénoUé  commoit  le  ciei^ ,  depuis  plus 
d'un  siècle ,  4  grevé  les  bims  de  l'église  d'une  4ette 
immense,  en  emprutant  au  Ueu  d'imposer,  «n  ne 
payant  que  les  intérêts  de  sa  contribution  an- 
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Duelle  au  lieu  de  payer  cette  cmitrifaDlion  sur'  ses 
revenus,  i  l'instar  de  toua  les  autres  citojrens,  ^ 
que  j'eusse  demandé  qu'il  iùt  forcé  d'aliéner  sur 
le  tiers  qui  lui  appartient  jusqu'Â  la  concurrence 
de  ses  dettes. 

Si  je  TOUS  aTaïs  dît  que  le  clergé,  soit  qu'il  «Mt 
propriétaire  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  n'en  est  pas 
moins  indispensable  de  distinguer  ses  possessions 
légitimes  de  ses  usurpations  évidentes;  une  foule 
de  bénéfices  existent  sans  service,  nn  grand  nombre 
de  fondattoni  ne  sont  pas  remplies  ;  Toilà  donc  en- 
core des  biens  immenses  qu'il  font  retoancher  du 
tiers  qui  doit  rester  an  clergé.  Vous  aveZidéclaré 
qu'une  foule  de»  droits  se^peuriaux- n'étaient  que 
des  usurpations;  et  d'après  ce  principe,  vous  les 
avez  supprimés  sans  indemnité.  PTy  aurait-U  d'in- 
violable que  les  usurpations  de  l'église? 

Si  l'avais  encore  observé  que  beaucoup  d'ab- 
hayee  ne  sont  que  de  créatiob  Koyale;  que  beau- 
coup de  sécularisations  d'ordres  religieux  ne  per- 
mettent plus  d'exécuter  la  volonté  des  premiers 
fondateurs ,  pour  laquelle  on  voudrait  aujourd'hui 
nous  inspirer  tant  de  respect  ;  que  plusieurs  corps 
ecclésiastiques  ont  été  détruits  du  consentement 
du  clei^;  qu'U  est  très-facile,  sans  nuire  au  ser- 
vice des  ^lîaes ,  de  diminuer  le  nombre  des  évè- 
ques;  que  les  richesses  ecclésiastiques  sont  trop 
inégalnnent  distribuées  pour  que  la  Aation  pubsc 
souffrir  plus  long^mps  la  pauvreté  et  la  chau- 
mière d'un  utile  pasteur  à  cdté  du  luxe  et  des 
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palais,  d'un  foembre  de  l'église  souvent  mStileï  il 
n'est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  tous  eût 
paru  digne  d'attention  et  susceptible  de  quelque 
loi. 

Eb  bien,  messieurs,  ce  n'est  rien  de  tout  cela 
que  )e  tous  ai  dit  ;  au  lieu  d'entrer  dans  ce  dédale 
de  difficultés ,  je  tous  ai  proposé  un  parti  plus 
cpuTeoable  et  fJus  stmf^e  :  déclarez,  tous  ai-je 
dit,  que  les  biens  de  l'église  appartiennent  à  la 
nation  ;  ce  seul  principe  conduira  à  milles  réformes 
utiles ,  et  par  cela  seul  tous  les  obstacles  sont  sur- 
montés. 

Mais ,  non  :  s'il  faut  en  croire  quelques  mem- 
bres du  clergé,  le  principe  que  je  tous  propose 
de  déclarer  n'est  qu'une  erreur.  .  « 

Le  clei|^,  que  j'aTais  cru  jusqu'ici  n'être  qu'un 
simple  dispensateur,  qu'un  simple  dépositaire,  ne 
doit  pas  seulement  jouir  des  biens  de  l'église ,  il 
doit  encore  en  aTOÏr  la  propriété  ;  et  la  religion , 
la  morale  et'l'état  seront  ébranlés,  si  l'on  touche 
à  ses  immenses  richesses.; 

Permettez  donc,  messieurs,  que  je  tous  rap- 
pelle encore  quelques  principes ,  et  que  je  réponde 
à  quelques  objections. 

La  nation  a  certainement  le  droit  d'établir  ou 
de  ne  pas  établir  des  corps  :  je  demande  d'abord 
que  l'on  admette  ou  que  l'on  nie  ce  principe. 

Si  on  le  nie,  je  prouTeraî  que  les  corps  ne  peu- 
Tent  pas  être  des  élémens  de  l'ordre  social ,  puis- 
qu'ils n'existent  point  dans  l'instant  oilh  la  société 


)bï  Google 


5o6  DISCOURS 

s«  foAifc  ,  puisqu'il*  n'oDt  que  l'eiitteace  morale 
que  leur  doDue  la  loi ,  puisqu'ils  sont  «oii  ou  vra^. 
et  que  la  questiou  de  savoir  s'il  faut  permitttve  des 
sociétés  particulières  dans  la  société  {féuéraie  ne 
peut  certaÏDement  être  décidée  que  par  la  so<âété 
entière,  lorsqu'dle  se  trouve  déjà  formée.  Ad- 
mettre d'autres  principes ,  ce  serait  adm^tre  des 
effets  sans  cause. 

M.  l'abbé  Maury  prétend  que  les  corps  peuvent 
s'établir  san»  le  concours  de  la  loi,  et  par  la  seule 
volonté  des  individus  auxquels  il  pWt  de  former 
une  agrégation  politique.    - 

Mais  il  est  facile  de  lui  répondre. que  ce  n'est 
point  la  réunion  matérielle  dos  individus  qui  fonne 
une  ag]|^;ation  politique;  qu'il  faut  pour  c«la 
qu'une  telle  agrégation  soit  negardée  comme  un 
individu  dans  la  société  générale  i  qu'jdlle  ait  uue 
personnalité  dîstiiïcte  de  celle  de  chacun  t|e  ses 
membres ,  et  qu'dUe  participe  auK  effets  civils  :  or, 
il  est  évident  que  de  pareils  droits,  intéressant  la 
société  entière,  ne  peuvent  émaner.que  de  sa  puis- 
sance; et  à  moins  de  supposer  que  quelques  indi- 
vidus peuvent  faire  des  lois ,  il  est  aiisurde  de  sou- 
tenir qu'ils  puissent  établir  dee  corps ,  o«  que  les 
corps  puissent  se  fon«»-  d'eux-mimes. 

AfiiQt  «ne  hifi  prouvé.  messicHn,  que  la  so- 
ciété a  le  droit  d'iitahUr  ou  de  ne  pas  établir  des 
ciorps,  je  dis  qu'elle  m  également  le  droit  de  déci- 
der si .  le»  coups  iqu'elle  admet  doivait  étïe  pfo- 
priétaires  ou  ne  pas  l'être.    . 
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La  nation  a  ce  droit,  parce  que  bî  les  eorps 
n'existent  qu'en  vertu  de  la  hâ,  c'est  à  la  loi  à  m^ 
difièr  leur  existoioe  ;  parce  qoe  la  faculté  d'être 
propriétaire  est  au  nombre  des  téEeta  civils ,  et 
qu'û  dépend  de  la  société  de  ne  point  accorder 
tous  les  effets  civils  à  des  agr^tioni  qui  ne  sont 
que  son  ouvrage  ;  pon^e  qu'enfin  la  question  de 
savoir  s'il  convient  d'établir  des  corps,  est  entiè- 
rement différente  du  point  de  détermiur  s'il  con> 
vient  que  ces  corps  soient  propriétaires. 

M.  l'abbé  Maury  prétend  qu'aucun  corps  ne 
pent  exister,  sani  propriété.  Je  me  bornerai  à. lui 
d^naoder  quels  sont  les  domal|ieB  de  la  magistra- 
ture et  de  l'armée;  fe  lui  dirai  :  Quelle  était  donc 
la  propriété  du  clergé  dans  la  primitive  église  ? 
quels  étaient  les  domaines  des  membres  des  pm- 
mio^  conciles?  On  peut  supposer  un  état  social 
sans  propriétés ,  même  individuelles ,  tel  que  odxû 
e  Laicédémone ,  pendant  la  législ^iire  de  Lycur- 
gue.  Pourquoi  donc  ne  p6urFaitK)n  pas  lui^poser 
un  corps  quelconque,  et  surtout  un  corps  de, 
cl^gé,  sans  propriétéi?  - 

Après  avoir  prouvé,  messieurs ,  que  la  nation  a 
le  droit  d'i^Uir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps, 
que  c'est  encore  à  elle  à  décider  si  ces  corps  doi*- 
vent  être  propriétaires  ou  ne  pas  l'éCre,  je  àia  que 
partout  où  de  pareib  eorps  exùtmt ,  ta  nation  a  te 
droit  de  les  d^ruire  comme  elle  a  eu  celui  de  les 
établir,  et  je  demande  encore  qu'on  admette  ou 
que  l'on  nie  ce  .principe. 
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Je  dirai  â  ceux  qui  voudraient  le  contester: 
qu'il  n'est  aucun  acte  législatif  qu'une  nation  be 
paisse  révoquer  ;  qu'elle  peut  changer  quand  il  lui 
platt  ses  lois,  sa  constitution,  son  organîsràon  et 
son  mécanisme  :  la  même  puissance  qui  a  créé 
peut  détruire  ;  et  tout  ce  qui  n'est  que  l'effet  d'une 
volonté  générale  doit  cesser  dès  que  cette  vo- 
lonté vient  à  changer. 

Je  dirai  ensuite  que  l'assemblée  actuelle  n'étant 
pas  seulement  législative,  mais  constituante,  elle 
a ,  par  cela  seul,  tous  les  droits  que  pouvaient 
exercer  les  premiers  individus  qui  formèrent  la 
nation  française.  Or,  supposons  pour  un  moment 
qu'il  fût  question  d'établir  parmi  nous  le  premier 
principe  de  l'ordre  social  :  qui  pourrait  nous  con- 
tester le  droit  de  créer  des  corps  ou  de  les  em- 
pêcher de  nath%,  d'accorder  à  des  corps  des  pro- 
priétés particulières ,  ou  de  les  déclarer  incapables 
d'en  acquérir?  Nous  avons  donc  aujourd'huï  le 
même  droit,  à  moins  de  supposer  que  notre  pou- 
.'voir  constituant  8<»t  limité;  et  certes  nous  avons 
déjà  fait  assoE  de  changemens  dans  l'ancien  ordre 
des  choses,  pour  que  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  ne  puisse  pas  être  re-. 
gardée  comme  au-dessus  de  votre  puissance. 

'  Je  crois  donc ,  messieurs,  avoir  prouvé  que  c'est 
à  la  Dation  à  établir  des  corps;  que  c'est  é  elle  à 
les  déclarer  propriétaires ,  et  qu'dle  ne  peut  jamais 
être  privée  du  droit  de  les  détruire. 

Or ,  de  là  \e  conclus  que  si  les  corps  peuvent 


ntzedbï  Google 


DE  MIRABEAU.  509 

être  détruits ,  lea  propriétés  du  corps  peuvent  l'être. 
Je  demande  encore ,  messieurs ,  que  l'on  admette 
ou  que  l'on  nie  cette  conséquence. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  la  nier  que  l'effet 
doit  cessa-  avec  la  cause;  que  le  priocipal  em- 
porte l'accessoire;  qu'il  est  impossible  de  suppo- 
ser des  propriétés  sans  maître ,  et  des  droits  à  ceux 
qui  n'existent  plus. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  au  clergé. 

Certainement ,  ou  tous  les  principes  que  j'ai  éta- 
blis sont  faux,  ou  la  nation  a  le  droit  de  décider 
que  le  clergé  ne  doit  plus  exister  comme  agréga- 
tion politique  ;  elle  a  ce  droit ,  i  miMne  qu'on  ne 
prétende  qn'une  nation  est  liée  ou  par  la  volonté 
de  f{uelques-uns  de  ses  membres,  ou  par  ses  pro- 
pres lois,  ou  par  son  ancienne  constitution  :  or, 
comme  rien  de  tout  cela  ne  peut  enchaîner  une 
nation ,  elle  peut  donc  exercer  le  droit  que  je  viens 
d'admettre. 

Supposons  mamteiiant  qu'elle  l'exerce,  je  de- 
mande ce  que  deviendront  alors  les  biens  du 
clargé;  retourneront-ils  aux  fondateurs?  Seront- 
ils  possédés  par  chaque  é^ise  particulière?  Seront- 
ils  partagés  entre  tous  les  ecclésiastiques ,  ou  la 
nation  en  sera-t-elle  propriétaire? 

Je  dis  d'abord  qu'il  est  impossible  que  les  biens   • 
retournent  aux  fondateurs  :  soit  parce  qu'il  est 
très-peu  de  fondations  qui  portent  la  clause  de  ré- 
versibilité, soit  parce  que  ces  biens  ont  une  desti- 
nation qu'il  ne  faut  pas  cesser  de  KÎnplir  ;  et  qu'ils 
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soot  irrérocableiiient donna,  non  ptùotan  ckt;^, 
mtûs  A  l'élise,  maîf  an  serrioe  detautds,  mait 
â  l'entrelieD  des  IcmplM,  maii  i  la  portion  mdî- 
jénle  de  la  •ociMé^ 

Je  dis  oiraite  qu'Us  ne  peuvent  pas  ifiparteiiir 
à  chaque  église  («particulier,  parce!  qu'une  église, 
uœ  paroiMe.  un  chaire,  un  érécfaé  sont  eneiwe 
des  corps  moraux  qui  ne  penveid  avoir  la  faculté 
de  posséder  que  pu  l'efiêt  de  la  ioi;  et  de  U  je 
conclus  que  M.  l'abbé  Maury  tombedans  une  vé- 
ribble  pétitioD  de  principe,  lorsqu'il  prétend  que 
si  tes  foadatettfs  n'ont  pas  pu  donow  irrévocaUe- 
ment  à  l'égaie  en  général,  ik  oui  pu  donn^  ùrré-' 
Tocablement  i  chaque  église. 

U  n'est  pas  okhOs  évident,  messieurs,  que  le 
.clergé  n'existant  plus  comme  corps  politique,  les 
ecclésiastiques  n'auraient  paï  le  drcut  de  se  parta- 
ger ses  immenMs  dépouîUes.  L'i^urdité  d'une 
telle  prétention  »e  fait  sentir  d'elle-même. 

Tous  les  biens  de  l'égUse  n'ont  pas  des  tàtu- 
Idrostles  titulaires  mêmes  ne  SMit  qnedétenteon. 
et  ii  fsiut  nécessairement  que  des  biens  qui  ont 
une  dêatSnation  générale  aient  une  administration 
commune. 

n  ne  reste  donc ,  messieurs ,  qua  U  nation  à  qui 
la  propriété  des  biens  du  clergé  puisse  «i^artenir; 
c'est  lé  le  résultat  auqud  conduisent  tous  les  prîn- 
dpet. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  prouvié  que  les 
biens  de  l'églil^appartiendraient  à  U  nation,  n  le 
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dei^ë  Tenait  Àétre  détruit  comihecorpipotHiqne; 
il  suit  paiement  dm  détails  dans  lesquels  ye  viens 
d'entrer  que  la  nation  est  propriétaire,  par  cela 
aeul  qu'en  laissant  subsister  le  clergé  comme  corps , 
Dows  le  déclarerions  incapable  de  posséder.  Ici 
retiennent  tous  les  principes  que  j'ai  établis.  La 
capacHé'de  posséder  à  titre  de  propriétaire  est  nn 
droit  que  la  loi  peut  aceorder  ou  refuser  â  un 
corps  politique,  et  qu'elle  peut  faire  cesser  après 
l'avoir  accordé,  car  il  n'est  aucun  acte  de  la  légis- 
lation que  la  société  ne  puisse  pas  réroquer.  Vous 
ne  ietet  donc  autre  dbose,  messieurs,  que  décider 
que  le  alei^  ne  doit  pas  être  propriétaire,  lors- 
que TOUS  déclarerez  que  c'est  la  nation  qui  doit 
r«tre. 

Mais  ce  n'est  pas  assez;  il  reste  encore  une  dîF- 
ficuMè  à  résoudre,  ^fe  sera-ce  que  de  l'époque  de 
totre  loi  que  la  nation  «era  propriétaire ,  on  l'anni- 
t-elle  toujours  été  ?  Est-ce  uAe  loi  que  nous  allons 
faire ,  ou  un  prindpe  que  nous  allons  déclarer? 
Fant-H,  connue  dit  M.  l'abbé  Maury,  tuer  le  corps 
du  clergé  pour  s'emparer  de  ses-  domaines?  ou 
bien  ett-il  vrai  que  l'églite  n'a  jamais  eu  que  l'ad- 
ministration, ^e  le  dépât  de  ces  mêmes  biens? 
Cette  question,  messieurs,  qn'im n'a- peut-être  pas 
sufiisamnaent  traitée  dans  les  précédentes  séances; 
est  encore  facile  à  résoudre  par  la  seule  applica- 
tion des  principes  que  j'ai  étid>lis. 

En  effet,  messieurs,  si  font  corps  peut  être  dé- 
truit, s'il  peut  être  dédaré  incapable  de  posséder, 
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il  s'ensuit  que  les  possesseurs  des  biens  dont  Texi' 
steuce  est  ainsi  précaire  ne  peuvent  pas  être  re^;ar- 
dés  comme  des  propriétaires  incommutables,  et 
qu'il  faut  par  conséquent  supposer  pour  ces  biens 
un  mattre  plus  réel ,  pla«  durable  et  plus  absolu. 

Ainsi,  messieurs,  s'a^t-il  d'un  corps  dont  les 
biens,  s'il  vient  à  être  détnût,  peuvent  retourner 
à  chacun  de  ses  maîtres  ?  Dans  ce  cas ,  on  peut  dire 
A  chaque  instant ,  même  lorsqu'un  tel  corps  existe, 
que  les  individus  qui  le  composent  SMit  renie- 
ment propriétaires  de  ses  biens. 

S'agit-il ,  au  contraire ,  d'un  corps  dont  les  lùen* 
ont  une  destination  publique  qui  doit  survivre  à 
sa  destruction,  et  dont  les  propriétés  ne  peuvent 
retourner  dans  aucun  cas  aux  membres  qvi  le 
composent ?On  peut  dire  alors,  à  chaque  iniBtant, 
d'un  pareil  corps,  que  1m  véritables  propriétaires 
de  ses  biens  sont  ceux  à  qui  ils  sont  principalement 
destinés, 

<  Dans  le  premier  cas,  la  loi  qui  a  permis  à  un 
corp«  d'être  propriétaire  ne  lui  a  donné  ce  pou- 
voir que  ponr  l'exercer  au  nom  de  ses  membres. 
Dans  Je  second  cas ,  la  loi  n'a  accordé  cette  faculté 
que  pour  l'exercer  au  nom  de  la  nation. 

En  effet,  messieurs,  ne  vous  y  trompez-pas: 
c'est  pour  la  nation  entière  que  le  clergé  a  recueilli 
ses  richesses  ;  c'est  pour  elle  que  la  loi  lui  a  permis 
de  recevoir  des  donations;  puisque,  sans  les  libé- 
ralités du  fidèle,  la  société  aurait  été  forcée  cUe- 
roéme  de  donner  an  clei^é  des  revenus ,  dont  ces 
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propriétés,  acquises  de  soii;CQiiseatetnenti-'n'oDt 
été  que  le  remplacement  momentané.  Et  c'est  pour 
cela  que  les  propriétés  de  l'église  n'ont  jamais  eu 
le  caractère  de  propriété  particulière. 

M.  l'abbé  Maury  fait  encore  une  objection  sur 
ce  point.  Une  société,  dit-il,  né  peut  avoir  que 
l'empire  et  la  souveraineté  but  les  biens  de  ses 
membres ,  et  non  point  le  domaine  sur  leç  mêmes 
biens.  On  opposa,  continue-t-il ,  cette  distinction 
à  des  empereurs  romains ,  à  qui  les  lâches  juris- 
consultes voulaient  attribuer  une  propriété  immér 
diate  :  et  une  grande  pensée  sauva  le  genre  bumaiB 
d'une  grande  calamité.  Le  même  système ,  dit-il 
encore ,  a  été  renouvelé,  par  le  chancelier  Duprat , 
par  M.  de  Paulmy,  et  plus  récemment  pfn  M,,  de 
Puyeégur;  mais  il  a  constamment  été  rejeté  comme 
tyrannique. 

Il  est  facile  de  répondre  à  M.  l'aU>é.Mam7  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  du ,  droit  du  prince ,  i]aais  .du 
droit  de  Uiialion  :  qu'il  est  très-vrai  que  le  prince 
n'a  sur  les  biens  de  se»  sujets  ni  domaine  ni  em- 
pire; mais  qu'il  n'est  pas  moins  c^tajn  que  la  na- 
tion française  jouit  d'uD  droit  de  propriété  sur 
une-  foule  de  Mena  qui,  sans  ipi'elle,les  possède 
ostensiblement ,  sont  destinés  i  ses  besoins  et  ad- 
ministrés en  son  nom  :  et  p6ur  le  prouver  san^  rér 
plique,  je  n'ai  besoin  que  de  demander  à  M.  l'abbé 
Maury  si  la  nation  n'a  pas  la  propriété  du  domaine 
de  l'état,  qu'on  appelle  si  improfu^ment  Je  do- 
maine de  la  couronne:  si  elle  ne  le  possède  pas 4 
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l'iDStar  des  propriétés  particulières  :  si  ce  o'est  pas 
en  SOD  nom  que  le  prince  en  a  joui  jusqu'à  pré- 
sent :  «nfin  s'il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de 
l'aliéner,  d'en  retirer  le  prix  et  de  l'appliquer  au 
paiement  de  la  dette. 

Il  est  donc  vrai  qu'outre  la  souTeraineté,  la  na- 
tion en  corps  peut  avoir  des  propriétés  partica- 
liknt  :  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  c'est 
au  nom  de  la  nation  que  l'église  jouit  de  ses  biens, 
comme  c'est  pour  la  nation  que  le  roi  possède  ses 
domaines.  ' 

Or,  pour  décider  cette  question,  il  suffit  de 
comparer  les  propriétés  de  l'église  avec  toutes  les 
autres  propriétés  qui  nons  sont  connues. 

Je  distingue  cinq  sortes  de  propriétés  :  les  pro- 
priétés particulières,  qui  sont  de  deux  espèces, 
selon  qu'elles  appartiennent  dde  simples  individus , 
ou  à  des  corps  autres  que  l'église. 

Les  6efB  de  la  noblesse,  qui  sont  également  des 
{MTOpriétés  particulières ,  mais  qu'il  est  c  propos  de 
considérer  séparément ,  pour  répondre  à  qudques 
objections  de  M.  l'abbé  Maury  ;  les  domaines  de 
l'état,  et  les  biens  de  l'église. 

Si  je  considère  les  propri^és  des  individus  dans 
leur  nature,  dans  leurs  effets,  et  relativement  à  la 
sanction  de  la  loi ,  je  découvre,  t°.  que  chaque  in- 
dividu possède  en  vertu  du  droit  de  posséder  qu'il  a 
donné  auzautres.etqne  tous  ont  donné  àun  seul: 
OT,  ce  premier  caractère  ne  convient  poiot  aux  pro  - 
priétés  de  relise,  ni  aux  propriétés  d'aucun  corps. 
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a".  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés  parti- 
culières sont  foadées,  est  pour  ainsi  dire,  co-' 
existant  avec  l'établissement  des  sociétés,  pubqu'U 
prend  sa  source  dans  la  faculté  qu'a  tout  individu 
de  par  ticiperauiavantages  qu'auront  tous  lesautres 
membres  avec  lesquels  il  va  former  une  agréga- 
tion politique  :  or,  ce  second  caractère  ne  con- 
vient pas  non  plus  aux  biens  du  cleigé  oi  d'aucun 
corps;  n'ayant  été  établis  qu'après  que  la  société 
a  été  formée,  ils  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  co- 
existant avec  elle,  et  qui,  en  quelque  sorte,  fait 
partie  du  pacte  social. 

3*.  Qu'il,  ne  faut  point  de  lois  distinctes  pour 
assurer  le  domaine  des  propriétés  particulières; 
car,  à  moins  d'ordonner  dès  le  principe  une  com- 
munauté'de  possessions,  l'établissement  et  la  ga- 
rantie des  biens  propres  aux  individus  est  une 
suite  nécessaire  de  la  fondation'  même  de  la  so* 
ciété  :  or ,  ce  troisième  caractère  est  encore  étranger 
aux  biens  du  cleigé  et  d'un  corps  quelconque.  Il 
est  évident  qu'à  leur  égard ,  la  capacité  d'acquérir 
ne  pourrait  être  que  l'ouvrage  de  1«  l^islature  et 
de  la  loi. 

Enfin.  )e  découvre  que  chaque  individu  iouit 
de  son  bien,  non  à  titre  d'engagement,  puisqu'il 
peut  l'aliéner;  non  comme  dépositaire,  puisqu'il 
peut  le  dissiper;  non  comme  usufruitier,  puis- 
qu'il peut  le  détruire;  mais  en  maître  absolu,  mais, 
comme  il  peut  duposer  de  sa  volonté,  de  son  bras, 
de  sa  pensée.  Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  con- 
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vient  encore  au  clergé  :  Une  peut  aliéner  ses  biens, 

il  n'a  pas  le  droit  de  les  transmettre;  il  n'en  est 

même  que  le  diapenuteur,  plutât  que  le  véritable 

usufruitier. 

Lorsque  les  propriétés  particulières  appartien- 
nent, nQU  point  à  des  individus,,  mais  à  des  corps    \ 
non  politiques,  une  partie  des  caractères  dont  je 
viens  de*parler  cessent  alors  de  leur  conyenîr, 
mais  elles  en  conservent  encore  assez-  pour  les  - 
distinguer  àei  biens  de  l'église. 

Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent  pas  être 
fondées  sur  ce  droit  qu'apporte  tout  homme  qui 
entre  dans  une  société,  d'avoir-  des  possessions 
exclusives,  s'il  permet  et  si  tons  permettent  d'en 
posséder;  car  les  corps  ne  sont  pas,  comme  les  in- 
dividus, les  premiers  élémens  de  la  société;  ils 
n'en  précèdent  pas  l'existence,  ils  ne  peuvent  pas 
avoir  des  droits  dans  l'instant  même  qu'elle  est 
formée. 

H  est  encore  vrai  que  les  propriétés  particu- 
lières des  coqM  non  politiques  ne  dépendent  pas 
de  la  primitive  organisation  donnée  à  l'état  social  ; 
qu'elles  ne  dépendent  pas  de  l'établissement  d^ 
autres  propriétés;  qu'elles  n'en  sont  pas  la  «lite 
nécessaire ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  l'ouvrage 
que  d'une,  loi  particulière. 

Mais,  àuelaprès,  de  pareils,oorps  possèdent  avec 
|a  même  puissance,  avec  .le  même  domaine  que 
de  simples  individus.  Ils  peuvent  aliéner;  ils  dis- 
posent des  fruits  ;  ils  transmettent  les  fonds;  ik 


ntzedbï  Google 


DE  MIRABEAU.  S17 

agissent  en  maîtres  :  or,  le  clergé  n'a  ni  les  fonds 
ni  les  fruits  de  ses  domaines.  Il  ne  peut  prendre 
que  sa  dépense  personnelle  sur  les  biens  de  l'église  : 
il  arrive  même  t^ès-rare^)l^nt  que  lé  titulaire  qui 
possède  ait  le  droit  de  choisir  le  dispensateur  qui 
devra  le  remplacer. 

Si  des  propriétés  particulières,  dont  je  viens  de 
parler,  je  passe  à  celles  de  la  noblesse,  qui  sont 
connues  sous  le  nom  de  fiefs ,  il  est  facile  de  mon- 
trer qu'elles  ont  tous  les  caractères  des  propriétés 
des  simples  individus.  %  on  considère  les  (îefs 
comme  ayant  été  acquis  par  ceuxqui  les  possèdent, 
ce  sont  là  de  véritables  propriétés  individuelles  qui 
méritent  toutes  la  protection  de  la  loi.  Si  on  re- 
garde les  fiefs  comme  ayant  été  formés  dans  l'in- 
stant-même  de  la  première  conquête  du  ^1  du 
royaume,  Ils  ont  dès  lors  ta  même  origine  que 
tous  les  alleuK  et  que  toutes  les  propriétés.  Si  l'on 
suppose,  au  contraire,  qu'ils  ont  été  donnés  ou 
établis  par  le  roi ,  une  foule  de  caractères  les  dis- 
tinguent encore  sous  le  rapport  des  biens  de 
relise  :  les  fiefs  n'ont  pas  été  donnés  à  la  noblesse 
poiir  remplir  une  destination  publique;  ils  n'ont 
pas  été  donnés  i  titre  d'engagement  ni.  A  titre  de 
dépôt.  Ceux  qui  les  ont  reçus  n'ont  pas  été  regar- 
dés comme  les  simples  dispensateurs  de  leur  pro- 
duit ;  ils  les  ont  obtenus  comme  une  récompense 
ou  com'me  un  salaire;  ils  en  sont  devenus  les  véri- 
tables maîtres;  ils  ont  pu  les  transmettre  à  leurs 
descendans.  Or,  je.  demande  si  l'on  peut  dire  la 
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même  chose  des  biens  de  l'élise  :  ils  n'ont  pas  été 
donnés  â  des  individus,  mais  i  un  corps,  non 
pour  les  transmettre,  mais  pour  les  administrer; 
non  à  titre  de  salaire,  mais  comme  un  dépât;  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  qui  devaient  les 
posséder,  mais  pour  remplir  Une  destination  pu- 
blique, et  pour  fournir  à  des  dépenses  qui  auraient 
été  à  la  charge  même  de  la  nation.  Les  biens  de 
l'église  n'ont  donc  rien  de  commun  avec  ceux  de 
la  noblesse  ;  l'intérêt  personnel ,  l'intérêt  qui  cher- 
che à  accroître  ses  forces  et  à  se  donner  des  auxi- 
liaires, cherche  en  vain  à  prouver  que  des  prth 
priétés  si  différentes  ont  la  même  ori^ne  et  doi- 
vent craindre  le  même  sort.  La  noblesse  ne  sera 
point  effrayée  par  ces  vaines  menaces,  et  tout  in- 
térêt personnel  disparaîtra  devant  la  suprême  loi 
de  l'état. 

II  ne  reste  donc  plus,  messieurs ,  qu'à  examiner 
ce  que  c'est  que  le.  domaine  de  la  couronne .  et  à 
le  comparer  avec  les  biens  de  l'égUse.  Ce  domaine 
est  une  grande  propriété  nationale.  Les  rois  n'en 
sont  ni  les  maîtres ,  ni  les  possesseurs,  ni  mêmelet 
détenteurs  ;  c'est  le  gouvernement  qui  l'administre 
au  nom  de  la  nation;  ses  produits  sont  destinés  au 
service  public  ;  ils  remplacent  une  partie  des  im- 
pôts ;  et  l'état,  sous  ce  rapport ,  en  a  tout  à  la  fois 
la  propriété  et  la  iouiasance. 

Or.  ne  retrouvc-t-on  pas  évidemment  la  même 
origine,  la  même  destination,  les  mêmes  effets 
dans  les  possessions  de  l'église?  Ses  biens,  comme 


ntzedbï  Google 


DE  MIRABEAU.  big 

le  domaine  de  la  couronne ,  sont  une  grande  res- 
source nationale.  Les  ecclésiastiques  n'en  sont  ni 
les  maîtres ,  ni  même  les  usufruitiers  ;  leur  pro- 
duit est  destinera  un  service  public;  il  tient  lieu 
des  impôts  qu'il  aurait  fallu  établir  pour  le  service 
de»  autels,  pour  l'entretien  de  leurs  ministres  ;  il 
existe  donc  pour  la  déchai^  de  la  nation. 

Voilà  donc,  messieurs,  deux  sortes  de  biens  en- 
tièrement semblables ,  et  dont  l'un  appartient  cer- 
tainement à  l'état;  voild  deux  sortes  de  biens  qui 
n'ont.rien  de  commun,  ni  avec  les  propriétés  des 
individus,  ni  avec  les  propriétés  individuelles  des 
corps  non  politiques ,  ni  avec  les  âefs  de  la  no- 
blesse :  or ,  de  là  je  tire  {rfusienrs  conséquences. 

La  première,  qu'il  n'est  pas  plus  incompatible 
que  la  nation  soit  propriétaire  des  biens  de  l'élise, 
qu'il  ne  l'est  qu'die  soit  propriétaire  des  domaines 
de  la  couronne. 

La  seconde ,  que  c'est  pour  son  intérêt  person- 
nel, et,  pour  ainsi  dire,  eu  son  nom ,  que  la  na- 
tion a  permis  au  clergé  d'accepter  les  dons  des 
fidèles. 

La  troisième,  que  si  le  clergé  cesse  de  posséder 
ses  biens ,  la  nation  peut  seule  avoir  le  droit  de 
les  administrer .  puisque  leur  destination  est  uni- 
quement consacrée  à  l'utilité  publique  ;  or,  comme 
je  l'ai  déjà  démontré,  celui-là  seul  qui  doit  jouir 
des  biens  d'un  corps,  lorsque  ce  corps  est  détruit, 
est  censé  en  être  le  maître  absolu  et  iocommutable, 
raémc  dans  le  temps  que  le  corps  existe;  le  pos- 
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sesseur  ne  peut  avoir  iju'ud  titre  précaire  et  abao- 

lument  subordonnée  à  la  loi. 

Enfin,  inessiears ,  dans  4es  observations  que  j'ai 
eu  l'honoeur  de  tous  [wëscoter  .dans  les  précé- 
dentes séances ,  j'ai  établi  la  propri^  de  la  uatitm 
sur  les  biens  de  l'église ,  en  considérant  ces  biens 
sous  un  autre  point  de  vue. 

Je  TOUS  ai  dit  :  Le  det^é  ne  peut  avoir  acquis  ses 
biens  que  de  quatre  manières  différentes  :  il  les 
tient  de  dos  rois,  des  agrégations  politiques,  c'est- 
à-dire,  dos  corps  et  communautés,  ou  des  sim)rfes 
particuliers,  ou  de  lui-même. 

S'il  les  tient  de  nos  roia ,  tout  ce  que  le  prince 
a  donné  pour  remplir  une  destination  publique 
est  censé  donné  par  la  nation,  qui ,  sans  la  munifi- 
cence de  nos  rois ,.  aurait  été  forcée  de  doter  dle- 
méme  les  églises  ou  leurs  ministres.  La  nation 
est  donc  propriétaire  sous  le  premier  rapport;  elle 
peut  reprendre  des  biens  qui  lui  ap|Mtrtenaient, 
qui  n'ont  été  donnés  que  par  son  chef,  en  son 
nom  et  pour  elle. 

Si  l'église  tient  ses  biens  des  agré^tions  politi- 
ques >  ces  agrégations  n'ont  fait  en  cela  que  payer 
leur  contingent  d'une  dette  publique  et  solidaire 
entre  toutes  les  communautés  et  tous  les  indivi- 
dus du  royaume;  elles  n'ont  fait  que  devancer  et 
rendre  inutile  un  impât  général  qu'il  aurait  été 
indispensable  d'établir.  Sous  ce  nouveau  rapport, 
la  nation  est  donc  encore  propriétaire  des  biens 
de  l'église. 
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Si  elle  les  tient  de  la  libéralité  deB^indÎTidus , 
ceux-ci  n'oDt  pas  dû  ignorer  qu'aucun  corps  poli- 
tique ne  pouvait  être  incommutablèment  proprié- 
taire; ils  ont  dû  savoir  que  la  nation  pouvait  dé- 
clarer un  tel  cotps  incapable  de  posséder;  et 
puisqu'ils  ont  donné  des  biens  pour,  une  destina- 
tion publique ,  ik  bot  dû  s'attendre  que  ce  serait 
la  nation  qui  les  adminietitrail  elle-même ,  lors- 
qu'elle jugerait  à  propos  de  faire  une  telle  loi  :  il 
suit  de  là,  que  leur  véritable  intention ,  celle  du 
moins  qu'il  faut  leur  supposer  dans  l'ordre  des 
lois,  ne  peut  pas  être  trompée,  quoique  la  nation 
se  déclare  propriétaire. 

Enfin,  si  l'Oise  tient  ses  biens  d'elle-même  et 
des  acquisition»  que  ses  revenus  lui  ont  permis  de 
former,  il  est  évident  qJtai  de  telles  acquisitions 
sont  contraires  à  la  volonté  des  donateurs,  elles 
n'ont  procuré  aucun  nouveau  droit  à  l'église  ;  et 
que  si  les  dcHiateurs  sont  censés  les  avoir  approu- 
vées ,  il  faut  dès  lors  appliquer  à  ces  biens  tout  ce 
que  l'ai  dit  de  ceux  que  l'église  a  reçus  directement 
des  fondateurs. 

Vous  avet  dû  être  étonnés,  messieurs,  de  la 
manière  dont  M.  l'abbé  Maury  a  cm  répondre  i 
ces  principes.  D'un  cAté,  a-t-îl  dit,  fe  n'ai  parié 
que  des'fondationB,  et  l'église  possèdedes  biçns  à 
d'aubres  titres;  d'un  autre  câté,  tous  les  bienft 
donnés  à  l'éf^ise  n'ont  pas  été  destinés  au  culte , 
ni  par  conséquent  à  l'utilité  pubUque;'en  troisième 
lieu,  aucun  fondateur  n'a  traité  avec  l'édise  en 
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général ,  mais  seulement  aYec  chaque  église  en  par- 
ticulier. 

D  est  facile,  messieurs,  de  répondre  à  ces  trois 
objections.  J'ai  nécessslrenient  parlé  de  tous  ks 
biens  de  l'église,  lorsque  j'ai  parlé  de  ceux  fpi'elle 
avait  reçus  de  nos  rois,  dés  agrégations  politi- 
ques et  des  simples  particuliers  ;  car  ses  donations. 
ses  fondations ,  ses  leg^ ,  ses  héritages ,  ne  peuveirt 
avoir  d'autre  source. 

D'un  autre  côté,  les  biens  donnés  â  l'élise,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  n'ont  pu  avoir  que  ces 
cinq  objets  :  le  service  du  culte,  l'entretien  ^des 
temples,  le  soulagement  des  pauvres,  la  subsi- 
stance des  prêtres,  et  des  prières  particulières  pour 
les  familles  des  fonilateurs.  Certainement  les  quatre 
premiers  objets  ne  tiennetit  qu'i  une  destination 
publique.  Je  pourrais  dire  du  cinquième ,  qu'il  est 
facile  de  croire  que,  dans  des  siècle»  d'ignorance, 
la  plupart  des  fondateurs  ont  confondu  le  véri- 
table culte  avec  les  objets  religieux  qui  ont  été  le 
motif  de  leurs  fondations ,  et  qui  ont  déterminé 
leurs  libéralités;  mais  il  suffira  de  répondre  que 
les  fondations  particulières  ne  seront  pas  moins 
remplies,  soit  que  le  clergé  soit  propriétaire,  soit 
qu'il  ne  le  soit  pas;  et  d'ailleurs  les  membres  du 
clei^é  n'ignorent  point  que  toutes  les  prières  de 
l'église,  lors  même  qu'elles  ont  une  destination 
particulière,  tournent  encore  à  l'utilité  commune 
de  tous  les  6dèle8. 

Il  me  suffira  de  faire  observer,  sur  la  troisième 
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objection,  que  les  principes  que  j'ai  établis  res- 
tent les  mêmes ,  soit  que  les  fondateurs  aient  traité 
avec  le  clergé  en  général,  ou  avec  chaque  église  en 
particulier.  Ce  n'est  jamais  en  Faveur  d'un  ecclé- 
siastique que  les  foMatioQs  ont  été  faites.' Si  c'est 
en  faveur  d'une  église ,  chaque  église  est  un  corps 
moral ,  et  dès  lors  les  fondations  ne  sont  pas  indi- 
viduelles, comme  on  voudrait  te  prétendre;  l'on 
sait  d'ailleurs  que  le  christianisme  ne  s'est  pas  éta- 
bli tout  à  la  fois  dans  le  royaume,  et  ce  n'est  qu'en 
dotant  chaque  église  en  particulier  qu'on  a  pu 
fonder  le  corps  entier  de  l'église. 

A  présent,  messieurs ,  que  me  reste-t-il  A  dis- 
cuter? quelles  objections  me  reste-t-il  à  résoudre? 
M.  l'abbé  Maury  prétend  que  le  clergé  de  France 
existait  avant  ta  conquête  du  royaume.  Si  cela  est 
ainsi ,  nous  permettons  au  clei^é  de  conserver  les 
domaines  qu'il  possédait  avant  cette  conquête  :  ou 
plutôt ,  messieurs ,  puisqu'une  nation  a  même  le 
druit  de  changer  son  premier  pacte  social ,  quelle 
puissance  pourrait  l'empêcher  de  changer  l'orga- 
nisation du  clergé ,  quand  même  elle  l'aurait  trouvé 
formé  tel  qu'il  est  aujourd'hui  au  milieu  des  Gaules 
idolâtres? 

M.  l'abbé  Maury  dit  encore  qu'il  existe  des  lois , 
dans  les  Ca^ntulaires  de  Charlemagne ,  qui  déci- 
dent que  les  propriétés  du  clergé  doivent  être  con- 
servées. Je  u'examînerai  point  si  le  mot  propn'etas, 
qui  se  trouve  dans  les  lois,  est  synonyme  de  domi- 
nium,  et   signifie  jouissance  ou  domaine;  je  ne 


fbïGoogIc 


5a4  DISCOUKS 

m'attacherai  pas  non  plus  à  vérifier  si  les  lois  ont 
été  faites  simplemeot  par  le  monarque  avec  le  con- 
seil de  Bes'  leudes,  ou  si  elles  ont  été  proclamées 
dans  les  champs-de-mars;  je  négligerai  toutes  cea 
preuves,  les  plus  faibles  déboutes,  précisément 
parce  (]ue  l'oa  prouverait  tout  avec  elles ,  et  qu'à 
un  monument  de  prétendu  droit  puUic  il  est 
presque  toujours  un  monument  contradictoire  à 
opposer  (i)  ;  mais  je  répondrai  à  M.  l'abbé  Hauiy, 

(i)  Gherchei  dans  lea  Gapitulaiies,  BaL  ttun.  II,  p.6a$> 
vous  y  lirez  que  la  natioD  disait  en  74a  : 
•  Statuimus  quoque ,  cum  oonsOio  servonim  Deï  et  po- 

>  puli  cfarisUani,  propter  imminentia  beila  et  persecutto- 
'  nés  GSterarum  gentium  quœ  in  circuitu  oostro  iuiit,ut 

■  sub  precario  et  censa  alïquam  partem  ec^^esialia  pecu- 
u  nim  in  adjutorjum  exereitàs  nostri  cum  indulgenlift  Dei 
>a]îqtMeto  lempore  retineamiis ,  el  conditione  ot  aanis 
X  lii^aUs  de  unaquaque  casata  solidus,  id  est  duodeoim 

>  denaiiiadecclesiam  velmoaasterium  reddantur,eo  modo 

•  ut, BÏmoriatur  ille cuî  pecunia commodata  fuit,  ecclesia 

*  cum  proprifl  pecuniireTestita  ail,  et  îterum,  si  oecesntas 

■  oogal  aut  princeps  jubeat,  precarium  renovelur  et  re- 

■  scribatnr  Dovum,  et  omnind  observetur  ut  ecclesia  et  mo- 

■  nasteria  peooriam  et  panpertalMn  non  patiantur  qoorvm 
«pecuaia  in  precario priestila  ut,  sed  si  paupertas  cogat, 

>  ecclesiR  e(  domi  Dei  reddatur  inti^ra  poasessio.  ■  D'où 
je  conclus,  ■*.  qu'à  cette  époque  ou  savait  Irta-faien  faire 
la  différence  d'un  bénéfice  ecclésiastique  et  d'un  bénéfice 
militaire  ;  a*,  que  si  cette  commutation  ne  se  faisait  qu'i 
vie ,  c'est  qu'alors  les  Ge6  n'étaient  qu'A  vie  ;  5*.  qu'on  se 
réservait  de  reoouveler  l'opération ,  et  qu'on  se  réservait  le 
principe  qu'il  &ul  pourvoir  au  culte.  (Non  db  Hibu.) 
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que  ces  lois  particulières  n'assuraient  la  propriété 
du  clergé  que  vis-Â-vis  les  individus ,  tout  comme 
il  existe  des  lou  qui  avaient  établi  ses  dtinet;  mais 
^ue,  fût-il  vrai  qu'il  eflt  été  déclai^  propriétaire 
par  une  loi  nationale,  la  nation  française  n'en  au- 
rait pas  moins  conservé  le  droit  de  révoquer  une 
telle  loi. 

M.  l'abbé  Maury  nous  dit  encore  que  le  dei^ 
possède  comme  tous  les  autres  individus;  qu'il 
n'est  aucune  propriété  sociale  qui  ne  soit  plus  ou 
moins  modifiée;  que  si  l'édit  de  1749  ^  défendu 
au  clergé  d'acquérir,  il  est  plusieurs  lois  qui  ren- 
ferment la  même  prohibition  pour  d'autres  classes 
de  citoyens  ;  enfin ,  que  si  le  clergé  n'a  pas  le  droit 
d'aliéner,  ce  n'est  U  qu'un  nouveau  moyài  qu'il  a 
de  conserver. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  i  ces  sopbismes, 
parce  que  M.  l'abbé  Maury  lui-même  ne  peut  pas 
les  r^farder  comme  de  sérieuses  objections.  Cer- 
tainement ,  si  l'obligation  de  ne  pouvoir  pas  alié- 
ner est  un  moyen  de  conserver,  ce  n'est  pas  du  . 
moins  un  moyen  de  montrer  tjue  l'on  peut  dispo- 
ser d'une  fJiosc  en  maître.  M.  l'abbé  Maury  croi- 
rait-il prouver  bien  évidemment  que'  le  roi  est 
propriétaire  des  domaines  de  la  couronne ,  parce 
que  le  roi  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  aliéner? 

Je  ne  m'arrêterai  point,  messieurs,  à  répondre 
à  ceux  qui  ont  attaipié  la  mbtitm  que  j'ai  faite 
d'af»^s  les  suites  qu'dle  peut  avoir;  je  ferai  seule- 
ment sur  cela  deux  observations  qui  me  parais- 
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sent  importantes.  La  première,  (pi'il  ne  s'agit  pas 
précisément  de  prendre  les  biens  du  clergé  pour 
payer  la  dette  de  l'état,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  le 
faire  entendre.  On  peut  déclarer  le  principe  de  1% 
propriété  de  La  nation,  sans  que  le  clergé  cesse 
d'être  l'administrateur  de  ses  biens;  ce  ne  sont 
point  des  trésors  qu'il  faut  à  l'état,  c'est  un  gage 
et  une  hypothèque,  c'est  du  crédit  et  de  ta  con- 
fiance. 

La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  aucun  membre  da 
clei^é.dont  la  fortune  ne  soit  de  beaucoup  aug- 
mentée par  l'effet  d'une  répartition  plus  ^le,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  dix  fois  plus  qu'il  ne 
leur  faut,  et  qui  ne  doivent  redouter  aucun  sacri- 
fice ,  puisque ,  même  après  les  réductions  les  plus 
fortes,  -ils  auront  dix  fois  plus  encore  qu'il  ne  leur 
faudra. 

C'en  est  assez,  messieurs;  je  ne  me  suis  proposé, 
en  prenant  là  parole,  que  de  ramener  la  question 
i  son  véritable  objet ,  et  fe  crois  avoir  rempli  ce 
but. 

M.  l'abbé  Maury'se  plaindra  sans  doute  encore 
de  ce  que  j'ai  employé  de  la  métaphysique.  Pour 
moi,  ie  lui  demando-ai  comment  l'on  peut,  sans 
métaphysique,  déBnir  la  propriété  de  l'empire,  le 
domaine,  fixer  les  rapports  de  l'état  naturel  à  l'état 
de  société,  déterminer  ce  que  c'est  qu'un  cor|M 
moral,  distinguer  les  prof^iétés  des  individus  de 
celles  des  corps ,  et  les  droits  civils  des  flroits  po- 
litiques. Lorsqu'on  n'a  que  des  termes  abstraits  à 
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mettre  en  œuvre,  lorsque  l'objet  d'une  discussion 
est  métaphysique,  il  laut  bien  Tetra  soi-même  ou 
se  trouver  hors  de  son  sujet.  Mais  j'ai  tort  de  faire 
ces  observations  à  M.  l'abbé  Maury;  il  dous  a  déjÂ 
montré  deux  fois,  dans  cette  cause ,  comment  l'on 
peut  répondre  à  des  objections  métaphysiques  sans 
métaphysique. 


Fin  nu  pKKiiiBm  voLuiit. 
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Sur  la  dénonciation  faîte  par  M.  Péthion  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  lesiètesimlitairesdesgardea-du-coTps. 
—  II  demande  qu'on  fosse  retirer  dans  les  galeries  les 
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étrangers  qui  se  trouvaient  mêlés  avec  les  députés.  — 
II  combat  la  proposition  d'aller  tenir  la  séance  chez  le 
roî Pa^c  44? 

Sbakci  dd  7  ocT.  Sur  la  proportion  dans  laquelle  les  cod- 
Iribulions  devaient  être  levées 45i 

SiuiGK  Dv  8  OCT.  Sur  la  formule  à  employer  pour  la  pro- 
mulgation de  la  loi - 4^8 

SiurcB  no  9  ogt.  Sut  les  demandes  nombreuses  de  passe- 
ports, et  aar  I&  proposition  de  renouveler  la  déclara- 
tion de  l'invEolabiliié  des  députés 4^ 

SiivGB  sv  10  OGT.  Réponse  à  H.  Halouet 4^1 

MiDGB  VB  I  a  OCT.  Sur  une  lettre  intitulée  :  Lettre  de  M.  te 
comte  SaîfU'Priett  au  président  du  cotnité  dea  re- 
cherche*  4^5 

SiiFCB  m  14  OCT.  Présentation  d'un  projet  de  loi  snr  les 
attroupemens 4^5 

SiAncB  DU  19  OCT.  Proposition  de  voler  des  remerclmens 
à  MM.  Bailly  et  La  Fayette. 473 

SEINGS  hd  ai  ogt.  Snr  ta  proposition  d'établir  un  tribunal 
destiné  à  connaître  des  crimes  de  lèse-nation.   .  .  4;^ 

Siinci  KD  a^  oct.  Projet  tendant  à  exclure  des  assemblées 
électorales  les  faillis  et  les  enfaus  de  faillis  qui  n'au- 
raient pas  acquitté  dans  .le  terme  de  trois  ans  leur  por- 
tion virile  des  dettes  de  leur  père  mort  insolvable.  4?? 

Siincs  on  a8  oct.  Réponse  aux  objections  contre  le  se- 
cond article  de  son  projet.  —  PropositiOD  de  cliarger  les 
assemblées  primaires  de  former  un  tableau  des  citoyens, 
et  d'y  inscrire  à  un  )our  marqué  tous  ceux  qui  auront 
atteint  Tâ^  de  vingt-un  ans 4^1 

SéiNcs  on  3o  OCT,  Discours  sur  les  biens  du  clergé.  —  Se- 
cond discours  sur  le  même  sujet Soo 
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.  Lss  éditeon  de  cet  ourra^  ont  4té  û  haiMnx  dan» 
les  recherches  <{u'ils  ont  faites  pour  se  procurer  tout  ce 
(|tie  Mirabeau  a  dit  ii  la  trifaium  aatiouate,  qu'au  lieu  de 
dewc  Tolumes  qu'ib  avaieDl  apoonc^  >  3?'  ifi  voient  dons 
la Décewité  d'en  faire  trois.  Chaque  Tolome aura kpeu près 
^x  cçnts  pages. 

ïWr  ne  rien  changer  au  prix  établi  par  le  prospectus , 
le  troisi&me  volume  des  Discours  de  Mirabeau  ten  fêyé 
rix  francs  par  les  souscripteurs ,  et  sept  francs  par  les  non 
souscripteurs. 

La  prenïère  série  aura  donc  quato^y«dDines;  et  H  l'abon- 
dance des  macères  oUigeait  d'en  (aire  un  cinquième,  il 
serait  dèlÎTré  gratis  aux  personnes  qui  auront  louscrit  avant 
la  fin  da  janvier  1890. 

1.0s  Hoins  qu'on  a  pris  pour  la  gravure  et  l'tmprasttMi 
du  portrait  et  du  foc  simile  qui  ornent  ce  premier  volume, 
en  ont  retardé  la  mise  en  vente.  Le  second  paraîtra  te  *o 
janvier  au  plus  .tard ,  et  les  suivana  de  mois  en  mois.  Dé\h 
les  portraits  de  fiamave  et  de  Vei^iaud  sont  entre  les 
mains  du  paveur. 

L'Oraison  funèbre  de  Mirabeau  par  CérutU.qui  devait 
d'abord  être  mise  à  la  suite  de  ses  Discours ,  a  été  placée 
après  la  notice  sur  sa  vie. 
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